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MAITRES ET PARENTS 



INTRODUCTION 



Cette étude s'adresse aux maîtres comme aux 
parents, à renseignement primaire aussi bien qu'à 
l'enseignement secondaire, aux familles de toutes les 
classes de la société. 

Dans la pensée première de l'auteur elle n'aurait 
concerné que les lycées et collèges» La circulaire 
qui ouvre ce livre le montre. Mais bientôt il apparut 
que la même question se posait aux deux enseigne- 
ments, qui, dans des milieux différents, avaient à 
combattre les mêmes difficultés et à utiliser les mêmes 
moyens. 

D'ailleurs la pédagogie devenant le souci commun 
des deux catégories de maîtres — et Tunion des 
deux enseignements étant plus que jamais à l'ordre du 
jour, il était naturel d'essayer de réaliser cette union 
sur une question pédagogique. 

p. Crouzet. — Maîtres et Parents. 1 
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C'est la première nouveauté de ce livre d'être fait 
à la fois pour deux publics qui n'ont pas l'habitude 
d'avoir les mêmes lectures pédagogiques; d*bù ses 
premiers défauts, car il aura été souvent difficile de 
satisfaire et d'intéresser en même temps des lecteurs 
si divers. 

C'est une nouveauté aussi de vouloir s'adresser en 
même temps à des maîtres et à des parents, à des 
professionnels et à des non-professionnels : mais il 
fallait la tenter, il fallait ne pas se borner aux péda- 
gogues, et faire parvenir jusqu'aux familles l'appel de 
l'expérience universitaire, sollicitant leur concours 
pour mener à bonne fin l'œuvre de l'éducation natio- 
nale. 

Mais surtout la plus grosse difficulté était de tenter 
le premier livre d'ensemble sur une» question jusque- 
là seulement traitée dans des études de détail, mais 
multiples. On trouve dans une infinité de livres et 
revues le problème abordé incidemment. La copieuse 
bibliographie de chaque chapitre, quoique bien in- 
complète, donnera une idée de la variété des docu- 
ments à classer. La question est si vaste que trois 
livres (celui de M. Gâche, celui de M. Bouillot, et 
celui-ci) peuvent paraître au même moment sans l'é- 
puiser et sans se répéter. 
On trouvera donc utilisées ici les réponses à VEn- 
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quête organisée sur la question par le Bulletin de 
r Enseignement secondaire de F Académie de Tou- 
louse^ les délibérations de nombreuses assemblées 
ou associations de professeurs, les vœux et discus- 
sions de nombreux congrès, une infinité d'articles de 
journaux et revues, primaires ou secondaires, YEn- 
quête du Manuel général sur la collaboration de la 
famille et de Técole, enfin les nombreux rapports, dis- 
cours, documents divers qui nous ont été adressés 
depuis trois ans * — sans compter l'abondante litté- 
rature auparavant connue sur cette question» 

Ce livre n'est donc pas un simple exposé d'opi- 
nions personnelles, mais il est comme le résumé de 
l'opinion universitaire '. On remerciera vivement tous 
ceux qui ont bénévolement apporté une utile contri- 



* Celte enquête doit en particulier beaucoup à M. Perroud, 
recteur de l'Académie de Toulouse, qui non seulement a mis la 
question à l'ordre du Jour des assemblées de professeurs de 
son ressort, mais encore a communiqué à l'auteur de nombreux 
documents et favorisé, par tous les moyens en son pouvoir, 
autant l'étude que l'expérience de la « Coopération ». — M. Benoist, 
recteur de l'Académie de Montpellier, a bien voulu aussi la faire 
étudier et transmettre à l'enquête de précieux résultats. 

• A ce titre il devait d'abord prendre place dans la collection 
pédagogique publiée par V Office d'informations et d'études du 
Ministère de VInstruction publiquCr qui avait bien voulu l'ac- 
cepter ; et il garde encore le caractère un peu austère comme la 
valeur documentaire des livres de cette collection. Mais la ques- 
tion ici traitée est d'une importance si générale et devrait 
atteindre un si grand nombre d'esprits qu'une maison d'édition 
a paru mieux susceptible de faire parvenir le livre au grand 
public. Puisse ce public lui faire bon accueil. 
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butîon à Tétude d'un problème gros de conséquences 
pour l'Université comme pour la famille française* 



CIRCULAIRE DE l'eNQUÊTE SUR LA COOPÉRATION 
DU LYCÉE ET DE LA FAMILLE 

Voici la circulaire par laquelle a commencé celte 
enquête. Elle s'adressait aux maitres comme aux 
parents; elle parut dans les grands quotidiens comme 
dans les journaux pédagogiques, mais sa fortune bien 
plus grapde auprès de TUniversilé qu'auprès des 
familles témoigna tout de suite que la plus grande 
indifférence à vaincre était dans le milieu familial. 

Toulouse, le 15 janvier 1903. 
Monsieur et cher Collègue, 

La Coopération du Lycée et de la Famille, sur laquelle nous 
ouvrons aujourd'hui une enquête, est une grave question 
qui a toujours paru très importante pour assurer les 
résultats de notre enseignement national, et qui pourtant 
n*a pas encore été résolue de façon bien satisfaisante. 

Mais cette question prend un nouvel intérêt depuis les 
réformes récentes de TEnseignement secondaire. Le 
régime à options, récemment institué, nécessite en effet 
une collaboration plus étroite des maîtres et des parents. 
Que de choix entre les diverses sections se feront au 
hasard, s'ils n*ont pas été précédés de rapports constants 
et d'une entente préalable entre tous ceux qui, à quelque 
degré, connaissent leà aptitudes du jeune élève î Comme 
le disait récemment M. le ministre de instruction 



INTRODUCTION 5 

publique^ « les familles sont désireuses d'être éclairées ». 

Ce problème louche, d'ailleurs, à un autre également 
actuel : celui de la conciliation des droits respectifs de 
l'enfant, du père et de la société. En tant que délégués 
des familles d'une part, mandataires de l'État d'autre 
part, ne sommes>nous pas doublement des « rempla- 
çants », et par suite, doublement responsables? 

Aussi, sur la Coopération du Lycée et de la Famille, est-ce 
à la fois des idées et des faits, des exposés de théories et 
des indications de procédés que notre enquête sollicite de 
tous les intéressés. Proviseurs, censeurs, professeurs, 
répétiteurs, voire même assemblées de professeurs d'un 
côté, — parents de l'autre, peuvent être sûrs que leurs 
communications seront les bienvenues. Tous, sans doute, 
auront à cœur de répondre à cette enquête, qui rencon- 
trera certainement la sympathie non seulement de l'Uni- 
versité, mais encore des familles, on pourrait même dire 
de Tesprit public. 

Il ne s'agit pas d'imposer une corvée nouvelle à qui 
que ce soit, mais d'arriver à ce que le Lycée et la Famille 
unissent et concertent leurs ressources et moyens spé- 
ciaux d'éducation pour le plus grand bien des lycéens. 

Depuis que l'étudiaient Renan et Gréard, la question 
s'est enrichie. Les Congrès les plus divers l'ont traitée 
directement ou indirectement : tels le Congrès féministe 
et le Congrès des Associations d'anciens élèves des 
Lycées. Plusieurs pays, Angleterre, Allemagne, Bel- 
gique, etc., ont créé, à côté des établissements d'instruc- 
tion, des Sociétés de parents pour l'éducation. La France 
possède depuis quelque temps une « Ligue des médecins 
et des familles pour l'amélioration de l'hygiène physique 
et intellectuelle dans les Lycées ». Et tous les journaux 
ont rapporté récemment le succès de la tentative de ce 
chef d'établissement qui fît, le jour de la rentrée, une 
conférence à plus de trois cents parents sur Va École et 
la Famille ». 
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. Dans rEftseignement primaire se multiplient les Cercles 
de Parents éducateurs. Et le directeur honoraire de cet 
enseignement, M. F. Buisson, instituait récemment dans 
le Manuel général, une enquête sur Les rapports de l'École 
et de la Famille. 

Le problème est aussi urgent et aussi vital pour le 
Lycée que pour TÉcole. 

Le titre de cette enquête est trop clair et aussi trop 
vaste pour que nous devions rédiger un questionnaire 
détaillé. Qui n*a pas des faits prouvant que la Coopération 
du Lycée et de la Famille peut souffrir soit du fait des 
élèves, soit du fait des parents, soit du fait des profes- 
seurs, soit du fait de l'Administration ? 

Qui n'a pas d'idées à propos de la part d'influence à 
accorder aux familles sur le Lycée ? et du compte que le 
Lycée doit leur rendre ? — du prolongement de la famille 
par l'école ? ou de la regrettable substitution de l'école à 
la famille? — bref, à propos de la Coopération entre 
Maîtres et Parents ? 

Tous ces faits et toutes ces idées auront pleine et 
entière liberté de s'exprimer dans le Bulletin de VEnsei- 
gnement secondaire de V Académie de Toulouse* 

LE COMITÉ : 

AuGÉ. professeur de troisième ; 

Aymé, professeur de cinquième ; 

Barthe, répétiteur; 

BouTEviN, professeur de mathématiques ; 

Crouzet, professeur de rhétorique ; 

DiRAT, professeur de classes élémentaires ; 

Tournez, professeur d'enseignement moderne ; 

Schneider, professeur de seconde. 



CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES* 

SUR 

LA COOPÉRATION DES PARENTS 
ET DES MAITRES^ 

I. — Ses caractères essentiels 

Le mot tf coopération » , inscrit en tête de cette enquête, 
n^est pas un signe indifférent. Il n'a pas été choisi parce 
qu'il était sinon nouveau, du moins à la mode. C'est 
son sens précis qui Ta imposé. En effet, dans la ques- 
tion à l'étude, sans doute il ne préjuge aucune solution 
ferme, mais il indique tout au moins une franche atti- 
tude. 

• Livres. — F. Vial. Condorcet et Véducation démocratique. 

— M. Mauxion. L'éducation par l^ instruction et les théories péda- 
gogiques de Herbart. — M. Brbal. Quelques mots sur Vinstruc" 
tion publique en France. — Th. Ferneoil. La réforme de l'ensei- 
gnement public en France. — A. Fouillée. Les études classiques 
et la démocratie. — F. Vial. Lenseignement secondaire et la 
démocratie. — M. Prévost. Lettres à Françoise. — Vessiot. De 
Véducation à Vécole. — H. Baudrillart. La famille et Véduca- 
tion. 

Brochures et Revues. — Revue Universitaire, 15 juillet 1902. 

— Enseignement secondaire, 15 décembre 1902. — M»' Bonnet, 
évêque de Viviers. Les droits de la famille et de VEtat dans 
V œuvre de Véducation (Lettre pastorale)» etc., etc. 

T ajouter les autres indications données dans le courant du 
chapitre. 
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II nous place aussi loin du libéralisme d'un Condorcet 
que .de l'absolutisme d'un Napoléon. Condorcet, en 
effet, n'aurait pas parlé de « coopération », lui qui attrî- 
buaitaux maîtres uniquement l'instruction, pour réser- 
ver aux parents toute l'éducation. Le dernier historien 
de son œuvre pédagogique. M. F. Vial, nous expose 
comment il entend borner le rôle de l'école publique à 
enseigner les connaissances positives, les vérités cer- 
taines, bref à Vinstruction, en laissant à chaque enfant, 
ou plutôt aux parents, tuteurs naturels de l'enfant, le 
soin de déterminer le genre d'éducation (sentiments, 
croyances philosophiques morales et religieuses) qui 
lui convient. N'est-ce pas aussi la pensée de Herbart 
prétendant que l'éducation est l'affaire de la famille, non 
de TEtat ? Et pendant ces cinquante dernières années, 
cette idée latente n'a-t-elle pas été le mobile plus ou 
moins conscient, ou la justification.secrète des profes- 
seurs ou instituteurs, à qui il a pu arriver d'encourir le 
reproche traditionnel, en séparant l'éducation de l'ins- 
truction, pour ne donner que Tune des deux ? 

Mais pas plus que l'isolement et l'indépendance com- 
plète de la famille en matière d'éducation, on ne sau- 
rait admettre sa soumission absolue à un pouvoir 
enseignant. La famille ne peut ni ne doit abdiquer dans 
les mains soit de l'Etat enseignant, soit de l'Eglise 
enseignante, a A tout père de famille qui, sans raison 
décisive, repasserait à autrui le soin d'élever ses fils, 
devrait s'attacher cette sorte de défaveur qui est la 
punition d'un devoir méconnu » (M. Bréal). La vraie 
et digne paternité n'est pas seulement physique, mais 
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encore morale. Or un père pouvait-il suffisamment agir 
sur un fils élève d'un Lycée impérial, par exemple ? 
Napoléon I*' n'a-t-il pas voulu, au contraire, par ses 
Lycées comme par ses casernes, supprimer l'éducation 
de la famille pour la remplacer par une uniforme éduca- 
tion d'Etat ? Mais les temps sont changés, ou tout au 
moins doivent l'être. Et de même qu'aujourd'hui, sous 
Teffort de poussées toutes récentes, l'éducation civique 
a pour ainsi dire obtenu droit de cité dans les casernes, 
et y fait bon ménage, y « coopère » avec l'éducation 
militaire, de même l'éducation universitaire coopérera 
avec l'éducation familiale. Enfin si, pour des raisons et 
par des moyens différents, certaines doctrines sociales 
contemporaines arrivaient à des conclusions compa- 
rables à celle de Napoléon, c'est-à-dire à une éducation 
exclusivement d'Etat, il semble qu'il ne faudrait jamais 
laisser éteindre le sentiment des devoirs de la 
famille. 

Mais rendre à la famille les droits et devoirs usurpés 
par l'Université impériale ne peut aboutir à une main- 
mise de la famille sur l'Université républicaine. La 
famille participe à l'éducation, mais ne la gouverne 
pas. L'idéal de l'Université laïque et le caractère qui la 
distingue essentiellement de l'enseignement congréga- 
nistc pourraitêtre ainsi défini: Aï «Môs^eïî^^zon, nisubor- 
dination aux familles. Sur ce dernier point, on peut 
lire quelques-unes des meilleures pages de deux péda- 
gogues contemporains, M M. A. Fouillée etF.Vial, mon- 
trant que rUniversité ne doit ni flatter les goûts des 
familles, ni servir leur utilitarisme souvent étroit et 
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aveugle. Parents et maîtres ne sauraient aspirer à se 
faire la loi les uns aux autres. 

Or, c'est encore un des avantages du mot a coopéra- 
tion » que, tout en indiquant l'excès du passé, la sépa- 
ration du Lycée ou de l'École et de la Famille, il évite 
le danger de l'avenir, la subordination du Lycée ou de 
l'École à la Famille. « Coopération » est un de ces mots 
démocratiques qui, bien plus que <c collaboration » par 
exemple, employé jusqu'ici de préférence, sauvegardent 
tous les amours-propres en présence. Et aucune précau- 
tion est-elle inutile en une matière si délicate ? 

L'enquête ici entreprise part d'un fait : l'insuffisance 
reconnue, aussi bien dans l'enseignement primaire 
que dans l'enseignement secondaire, de la coopération 
actuelle entre maîtres et parents. Bornons-nous, un 
moment, à l'enseignement secondaire. Faut-il, à son 
sujet, reprendre la comparaison, pourtant fatiguée en 
ces dernières années, du Lycée ou du Collège avec un 
couvent ? Si pour le mépris de l'être physique, ou pour 
la rigueur de la discipline, la comparaison a cessé d'être 
vraie, elle n'est pas encore tout à lait fausse au point 
de vue de la fermeture à l'air extérieur. Le Lycée reste 
trop souvent un couvent moins encore par ses grilles de 
fer que parses grilles morales. Etl'ignorance de lafamille 
par leLycée n'a d'égale que l'indifférence, froide ou hau- 
taine, de certains parents pour les maîtres de leurs fils. 

Cette enquête n'espère pas changer la situation exis- 
tante du jour au lendemain. Elle ne prétend pas à des 
résultats magiques. Elle ne recherche même pas une 
panacée, pas plus un type modèle qu'un procédé unique 



COOPÉRATION DES PARBNTS BT DKS MAÎTRES 11 

et exclusif de collaboration pédagogique. Elle désire 
seulement, dans sa modeste atmosphère, provoquer 
un ébranlement, solliciter des réflexions, constatations, 
recherches, etc., obtenir pour la question la reconnais- 
sance de l'importance qu'elle mérite. Si sa lecture fai- 
sait réfléchir et agir quelques maîtres ou quelques 
parents, les efforts de ses organisateurs se trouveraient 
amplement récompensés. Surtout elle recherchera les 
moyens de pénétrer jusque dans les familles. Ainsi que 
l'écrivait récemment un pédagogue inattendu, mais 
avisé et qu'on ne saurait soupçonner, comme on soup- 
çonne volontiers un professionnel, de complaisance 
universitaire, Marcel Prévost, dans ses Lettres à Fran- 
çoise : «Par l'esprit des parents, retenez cela, Françoise, 
doit commencer la réforme de l'enseignement secon- 
daire. » Qui de nous se refuserait à ajouter : ce Et aussi 
parFesprit des proviseurs, censeurs, répétiteurs, etc. » ? 
Sans nous hasardera une aussi formidable et présomp- 
tueuse entreprise, peut-être en aurons-nous pourtant 
jeté quelques bases. 

En tout état de cause, cette enquête paraîtra sans 
doute à tous un effort essentiellement universitaire ^ 
particulièrement actuel, et enfin immédiatement 
nécessaire. 



Cette étude est essentiellement universitaire en ce 
sens que son objet a inquiété, de façon plus ou moins 
aiguë, l'Université depuis sa fondation. Après Con- 
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dorcet et Napoléon, en effet, qui, quoique dans des 
sentiments fort différents, séparaient l'école et la 
famille, un mouvement en sens contraire semble s'être 
dessiné, et qui dure jusqu'à nos jours, pour l'union de 
l'école et de la famille. Ce mouvement a été favorisé, 
tantôt par les variations du règlement scolaire, tantôt 
par les phénomènes économiques et sociaux. Il est 
bien certain, par exemple, que la facilité croissante 
des communications d'une part, que l'augmentation et 
la fréquence des congés d'autre part, en ramenant 
davantage l'élève dans la famille, développent la part 
et la responsabilité des parents dans l'éducation. Et 
ces phénomènes continuent encore de nos jours leur 
action, s'il est vrai que les progrès des communica- 
tions à Paris sont en train de transformer certains 
collèges d'internes, comme le collège Rollin, en col- 
lèges d'externes, élèves particulièrement intéressés à 
une bonne coopération. D'autre part, l'externat est le 
régime habituel de l'enseignement primaire, qui par 
suite a dû toujours se préoccuper de la collaboration 
des familles. Aussi, lorsque cette collaboration a paru 
se relâcher, par suite de l'extension des devoirs assu- 
més par l'école, on s'est empressé de réagir. 

Un coup d'œil est nécessaire sur quelques livres qui, 
en ce siècle, ont posé le problème incidemment ou 
directement. Il ne s'agit pas des livres qui ont traité la 
question chère à Quintilien du parallèle entre l'éduca- 
tion publique et l'éducation privée, mais de ceux qui 
ont étudié leur a coopération » avant la lettre. Edgar 
Quinet l'a effleurée dans V Enseignement du peuple 
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(1850), et M. Legouvé, dans son livre Les Pères et les 
Enfants au dix-neumème siècle, a mis toute sa sereine 
et sage philosophie dans le chapitre intitulé : <c Les 
Pères et les Maîtres. » En 1857, E. Bersot étudiait Le 
rôle de la Famille dans V éducation à propos de deux 
ouvrages contemporains : La Famille, de Janet, Le 
rôle de la famille dans Véducation, de Prévost- 
Paradol, et le 19 avril 1869, Renan faisait sa conférence 
sur la Part de la famille et de VÉtat dans V Éduca- 
tion. Après nos désastres, Téconomiste H. Baudril- 
lart, participant aux espérances générales de rénova- 
tion par l'école, unit ensemble l'école et la famille 
dans le livre La Famille et VÉducation en France 
(1874). A ces idées, la première édition française (1878) 
du livre de H. Spencer, VÉducation apporte un 
regain d'activité. H. Spencer prouve qu'il faut, et 
montre comment on doit préparer les pères et les 
mères à leurs rôles d'éducateurs pour le développe- 
ment physique, intellectuel et moral de leurs 
enfants. Quand se passionne la question de l'internat, 
l'étude des rapports entre le lycée et la famille ne peut 
manquer de se poser, quoique incidemment, dans La 
Réforme de renseignement public en France (Th. Fer- 
neuil, 1879) et La Réforme libérale de l éducation sco- 
laire (G. Gory) ; mais dans ces quarante dernières 
années deux études essentielles ont dominé la pensée 
pédagogique : celle de Renan, dans La Réforme 
intellectuelle et morale, déterminant « la part delà 
famille et de l'État dans l'éducation », et celle de 
M. Gréard, dans Éducation et Instiniction, aussi bien 
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dans le volume consacré à renseignement primaire 
que dans le volume sur renseignement secondaire. 
Dans ces deux livres on trouve les appels les plus vifs 
et les plus nets qui aient été faits jusque-là à la colla- 
boration entre maîtres et parents. Les médecins 
furent des premiers à entendre cet appel, et dès lors 
on vit bon nombre de médecins pédagogues entre- 
prendre une heureuse campagne pour l'amélioration 
du régime physique de l'Université, tel le D' Rochard, 
dans son livre V Éducation de nos fils (1890). Les 
répétiteurs, d'autre part, se montraient souvent 
inquiets de la façon dont ils remplaçaient dans l'inter- 
nat le père de famille (Cf. Brenn, Lettre d'un répéti- 
teur en congé). Et les professeurs s'en émeuvent au 
point que la question a fourni d'innombrables discours 
de distribution des prix ou discours de rentrée, a 
pénétré dans les thèses de doctorat et même dans les 
romans. Le Roman d'un Agrégé, de Léo Claretie, pro- 
teste contre l'abdication des parents et la compare au 
refus des mères de donner leur lait à leurs enfants. 
M. Vial, dans sa thèse de doctorat, V Enseignement 
secondaire et la Démocratie, se demande si l'Univer- 
sité doit épouser les idées et les sentiments des 
familles. Voici pris entre mille les discours de rentrée 
de M. Gâche, et des discours de distribution des prix 
d'un proviseur (M. Gaubert, à Roanne), d'un principal 
(M. Barou, à Castres), d'un professeur (M. Gapelle, au 
lycée Voltaire), d'un académicien (M. La visse, au 
lycée Gondorcet), etc., etc., tous s'unissanl aux 
études déjà citées, pour montrer les multiples aspects 
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d'une question qu'on a donc bien le droit d'appeler 
essentiellement universitaire. 

Elle est encore particulièrement actuelle. En effet, 
peut-être pourrait-on croire aujourd'hui à un revire- 
ment apparent dans le mouvement qui mène depuis 
un siècle à une union plus intime de la famille et de 
l'école. Dans les discussions de certains théoriciens, à 
propos de la loi Falloux, l'État est apparu menaçant 
de supplanter la famille, tandis qu'on lit dans les plus 
récentes lettres pastorales que « c'est le père, le père 
seul, qui est l'éducateur naturel de l'enfant ». Pour 
brûlant que soit le terrain, notre enquête ne pourra 
manquer de toucher aux principes engagés dans la 
question, aux seuls principes d'ailleurs, et pas à la 
polémique. Elle cherchera si la vérité ne serait pas 
entre les deux théories extrêmes, s'il n'est pas vrai 
que l'État a une tâche d'éducateur aussi naturelle, 
aussi légitime, aussi impérieuse que celle de la 
famille, — que, par suite, ni l'un ni l'autre ne doivent 
abdiquer, et qu'il faut choisir entre la guerre, avec 
l'âme de l'enfant pour champ de bataille, ou la « coo- 
pération ». 

Cette enquête, de plus, est immédiatement néces- 
saille, nécessitée en particulier par les nouvelles . 
réformes de l'enseignement secondaire. Comment 
fonctionneront les options, caractéristiques du nou- 
veau régime, sans une entente, longuement et préala- 
blement mûrie, entre les maîtres et les parents ? Les 
maîtres croient-ils qu'il leur suffira de rendre visite 
une fois l'an au Proviseur, administrateur de centaines 
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OU même de milliers de collégiens ? Malgré la meil- 
leure mémoire et la plus dévouée bonne volonté, le 
chef d'établissement suffira-t-il à guider les familles 
devant la double voie du premier cycle ou devant le 
quadruple carrefour du second cycle? Doit-il subsister 
encore des professeurs fermés aux familles ? des 
familles ignorantes du professeur? des proviseurs, 
enfin, fiers de ce double et triste état de choses, et 
heureux de trouver dans le non-partage des relations 
avec les familles une consolidation de leur autorité, 
personnelle jusqu'à devenir exclusive ? 

Dans le récit des premières impressions des profes- 
seurs devant le nouveau régime, on trouve partout 
exprimé le besoin de relations plus sérieuses entre les 
maîtres et les parents. Tel le récit de M. Berthet dans 
V Enseignement secondaire du 15 décembre 1902, avec 
ses efforts pour éclairer la volonté des parents, qui 
seule mettra leurs enfants à leur vraie place. D'autre 
part, dans le premier rapport sur le nouveau régime 
présenté au Conseil académique de novembre 1902 
par M. Bompard, inspecteur d'Académie de Paris, 
sont étudiés les sentiments des familles : ce La réforme 
n'a pas troublé les pères de famille. En certains 
milieux, elle a paru ignorée ; ailleurs, elle a été un 
moment discutée par des personnages qui ne compre- 
naient pas la souplesse du nouveau régime, ou qui 
s'inquiétaient d'avoir à choisir trop tôt pour leurs 
enfants jeunes une direction définitive. En somme 
l'opinion d'abord hésitante n'a pas tardé à se montrer 
favorable. » Mais l'opinion se montrera-t-elle aussi 
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éclairée ? car les pères de famille ne changent pas tou- 
jours leurs idées aussi volontiers que l'Université 
change ses méthodes. Au Congrès de Marseille des 
Associations d'anciens élèves des lycées (1902), l'im- 
pression générale a été que les vieux parents étaient 
tout à fait ignorants de l'Université actuelle. Ils n'en 
ont pas moins demandé à collaborer avec elle sous 
diverses formes. On Ta demandé encore au Sénat le 
8 juillet 1902 ; on l'a demandé surtout et souvent dans 
l'enquête parlementaire sur l'enseignement secon- 
daire. Et cette enquête elle-même, qua-t-elle été, 
sinon une coopération entre l'Université et la nation ? 
Et on a pu en tirer des livres au titre expressif d'Ensei- 
gnement secondaire selon le vœu de la France (E. Bour- 
geois). Mais cette collaboration ne doit pas être pas- 
sagère. Le vœu de la France est satisfait ; mais, sans 
doute, la France est la première à ignorer comment il 
l'est» Il est nécessaire d'informer davantage les 
parents en gros de la réforme et en détail de leurs 
enfants. 

N'y a-t-il pas déjà, en France, entre l'Église ensei- 
gnante et les parents, une continuité et une sûreté de 
relations que l'Université laïque peut utilement 
emprunter ?Mais il reste bien entendu que l'Université 
ne supplante pas les familles pour mettre une msdn 
unique sur les âmes ; elle veut faire coopérer maîtres 
et parents de façon à ce que, par la diversité de la vie 
intellectuelle, s'éveillent et s'affranchissent les esprits, 
et par le concours de toutes les puissances éduca- 
trices, s'obtienne la plus grande somme de résultats^ 

p. Croczbt. ~ MftttreB et Parents* 2 
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IL — Sx NÉCESSITÉ GÉNÉRALE 

Le parallèle entre réducation publique et Téduca- 
tîon domestique, jadis traditionnel chez les pédago- 
gues*, est aujourd'hui passé de mode. Cest qu'aussi 
bien la rivalité ou mieux la lutte entre l'éducation 
commune et l'éducation privée a cessé en fait. On 
n'oppose plus les deux méthodes, on veut les unir au 
contraire dans l'éducation mixte. Mais, sans vouloir 
renouveler le parallèle traditionnel, encore faut-il 
essayer de déterminer le rôle particulier de chacun 
des deux coopérateurs, l'influence spéciale de chacune 
des deux puissances éducatrices. 

La famille est la première école et reste l'école per- 
manente de chacun de nous ; elle a donc l'avantage 
de la priorité comme celui de la continuité de l'action ; 
de plus, lorsque l'enfant, ou n'est pas interne, ou n'est 
pas régulièrement gardé à l'école, elle a encore l'a- 
vantage de la durée de l'action. Oh a calculé que, pour 

* Cf. L.-J. Larcher, Opinions des anciens et des modernes sur 
l'éducation (Larousse), où l'on trouvera réunies toutes les opi- 
nions sur l'éducation privée et l'éducation publique depuis Plu- 
tarque et Quintilien. On a môme la surprise d'y trouver Plutarque 
préconiser avant la lettre la Coopération de l'Ecole et de la 
Famille : « Je ne puis m'empôcher de blâmer ces parents qui 
croient avoir tout' fait pour leurs enfants quand ils les ont con- 
fiés à des instituteurs et qui jamais n'examinent comment on les 
instruit. C'est assurément une grande faute qu'ils commettent, 
car ils devraient juger par eux-mêmes des progrès de leurs 
enfants au lieu de s'en reposer entièrement sur des hommes 
souvent conduits par un esprit mercenaire. On peut appliquer 
ici le mot d'un sage écuyer ; Rien n'engraisse mieux un cheval' 
que l'œil du maitrej^ » (Plutarque.) 
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une heure passée à l'école, Tenfant passait trois heures 
dans sa famille. Mais à ces causes purement maté- 
rielles se joignent les causes morales, telles que Tac- 
tion de l'exemple ou l'influence de l'autorité des 
parents sur les êtres nés d'eux (sans compter l'hérédité)» 
pour faire que la famille ait autant, sinon plus, de 
puissance éducatrice que l'école. 

D'autre part, l'éducation par l'école est loin d'être 
suffisante, surtout à cause du grand nombre d'élèves 
entre lesquels chaque maître doit partager ses soins. 
Ainsi non seulement les soins risquent d'être insuffi- 
sants, mais surtout de n'être pas assez appropriés à 
chaque jeune individu, de ne pas tenir assez compte de 
l'inégalité nécessaire des esprits. Aussi semble-til que 
revienne à la famille le soin de donner à l'enfant la 
culture la plus personnelle, tandis que revient «à l'é- 
cole le soin de donner la culture la plus générale. 
Dans sa famille, chaque enfant bénéficiera delà forma- 
tion spécialement appropriée à ses facultés parce qu'il 
y est seul; à l'école, il jouira de la formation générale 
de l'âme humaine parce qu'ils y sont tous. 

Mais ces deux formations ne se font pas dans le 
même sens. La famille développe l'esprit de tradition, 
l'école développe plutôt l'esprit de progrès. La famille 
emploie la méthode d'autorité, l'école initie le plus tôt 
possible à la pratique du libre examen. Les parents, 
dans le souci d'élever Tenfant à leur image, dans la 
confiance en leur droit de chercher à « se prolonger » 
dans leur enfant, tendent à imposer à leurfds, par les 
moyens les plus rapides possibles^ leurs opinions et 
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croyances, plutôt que de le libérer et de lui préparer 
l'exercice de tous ses droits. Ils croient, d'ailleurs, 
servir ainsi les véritables intérêts de leurs descen-» 
dants. Car, et ceci est la différence essentielle, tandis 
que l'éducation dans la famille est subordonnée à l'in- 
térêt de Tenfant, l'éducation publique, sans négliger 
les intérêts personnels de ses élèves, subordonne 
pourtant Tenfant à la société, ses intérêts particuliers 
aux intérêts de tous. Tandis que l'école républicaine 
voudrait être une école de liberté, d'égalité, de frater- 
nité, la famille est trop souvent une école de sujétion, 
de privilège, d'égoïsme. 

Gela explique suffisamment la fréquence des con- 
flits latents ou aigus entre l'école et la famille. Mais 
cela explique encore mieux la nécessité de la coopéra-, 
tion. Plus le danger de lutte est grand, plus aussi 
apparaît imminente la nécessité de l'union. En réalité, 
école et famille ne doivent pas s'opposer, mais se 
compléter. Les uns vont disant : « L'école, avec ses 
livres, n'apprend pas la vie; seule, la famille peut 
l'apprendre. » Les autres ripostent : « Bien au con* 
traire, c'est l'école qui, en rapprochant les individus, 
leur apprend à vivre ensemble : la famille ne saurait le 
faire ». La réalité n'est-elle pas que l'école et la 
famille font voir toutes les deux la vie, mais sous des 
angles différents? Toutes les deux même la font déjà 
vivre, mais l'une la vie pratique, l'autre la vie sociale; 
et ainsi l'opposition apparente se résout en harmonie. 

Voilà d'assez bonnes raisons pour triompher des 
scrupules de l'araour-propje universitaire, .à l'isole^ 
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ment parfois trop fier. Non seulement l'Université ne 
saurait être un État dans l'État, non seulement elle 
doit s'appliquer le principe que, dans une démocratie, 
« la société a le droit de demander compte à tout agent 
public de son administration )>, mais elle ne saurait, 
sans méconnaître ses véritables intérêts, dédaigner 
l'auxiliaire de son œuvre le plus puissant et le plus 
intéressé. 
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TROIS DOCUMENTS PRÉLIMINAIRES» 

Avant d'entreprendre le dépouillement de la con- 
sultation proprement secondaire, il ne sera pas inutile 
d'avoir étudié l'organisation des relations entre maîtres 
et parents dans l'enseignement primaire. Les maîtres 
des deux enseignements n'en sont plus ou ne devraient 
plus en être à se regarder d'un œil inquiet ou jaloux, 
méprisant ou sournois, et tout effort pour diminuer le 
« petit esprit » qui a trop souvent inspiré leurs rela- 
tions, ou plutôt leur manque de relations, doit être le 
bienvenu. Aucun enseignement ne prétend faire la 
leçon à l'autre, mais tous deux peuvent sympathique- 
ment échanger des leçons. 

D'ailleurs, la collaboration des deux ordres s'est 
déjà établie en fait, non seulement dans divers 

• Livres. — E. de Amicis. Grands Cœurs. 

Brochures et Revues. — Enseignement secondaire, 5 dé- 
cembre 1902. — Relèvement social, 45 décembre 1901. — Hygiène 
scolaire, avril 1903. — Edouard Petit. Journal des Instituteurs, 
2 novembre 1902. — Manuel général de l'Instruction primaire, 
21 juin, 13 novembre 1902. — Compte rendu du Congrès des 
Amicales d'instituteurs à Bordeaux. — Compte rendu du Con- 
grès de la Presse de l'Enseignement (1900). 

Réponses à l'enquôte de MM. Adher, directeur d'école à 
Toulouse; J. Boitel, directeur de l'Ecole Turgot. 

T ajouter les autres indications données au courant du cha- 
pitre. 
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domaines où nous n'avons pas à entrer, mais spéciale- 
ment pour cette question et les questions connexes* 
Primaires et secondaires collaborent soit à la Société 
libre pour V étude psychologique de V enfant, soit à la 
Ligue des médecins et des familles pour l'amélioration 
de V hygiène physique et intellectuelle dans les écoles. 
Et dans ces deux Sociétés, outre qu'ils a coopèrent » 
entre eux, ils « coopèrent » encore avec des parents. 
Primaires et secondaires discutèrent ensemble en 1900, 
au Congrès international de la Presse de l'Enseigne'- 
ment y la question des Moyens à employer pour asso- 
cier les familles à Tœuvre de renseignement et de Tédu- 
cation; et ce fut un représentant de l'Enseignement 
secondaire au Conseil supérieur, M. H. Bernés, qui 
émit le vœu d'une entente durable et permanente entre 
les divers ordres pour des études ou enquêtes dans le 
genre de celle-ci : « Ententes entre les maîtres des 
« divers ordres en vue de campagnes d'idées à pour- 
« suivre ou d'œuvres à organiser en commun. » Jour- 
naux et personnalités de l'Enseignement primaire se 
sont d'ailleurs intéressés à l'enquête du Bulletin de 
V Enseignement secondaire. Comme écrit un des insti- 
tuteurs correspondants de cette enquête, M. Adher : 
« L'enseignement primaire, qui doit tant aux autres 
enseignements, leur apportera à son tour quelque 
chose de ses méthodes, souvent plus pratiques, plus 
adéquates aux besoins modernes, plus rapprochées 
des faits sociaux contemporains, dans tous les cas en 
rapport plus direct avec les vœux des familles. » La 
pénétration mutuelle déjà commencée de l'opinion 
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primaire et de Topinion secondaire sur la collaboration 
des maîtres et des parents est donc une nouvelle raison 
pour étudier rEcoleet la Famille. L'heure d^ailleurs en 
fait presque un devoir. Aujourd'hui, en effet, le triomphe 
de la pédagogie n'est-il pas, par la faute de certains 
mépris passés, le triomphe des méthodes primaires ? 
Comme le disait aux instituteurs leur directeur, M. Gas- 
quet:« Danslavoiedelapédagogie, vous avez devancé 
vos collègues du secondaire, qui en sont à envier et à 
vous emprunter vos méthodes. » 

Les méthodes primaires pour la coopération scolaire 
et familiale sont d'ailleurs particulièrement étudiées* Si 
la question n'est pas complètement résolue, elle est du 
moins plus avancée que dans l'enseignement secon- 
daire. Quand le Congrès de la Presse de l'Enseignement 
discuta la question, il mit une entière bonne volonté à 
l'examiner dans le Lycée comme dans l'École. Mais 
c'est de l'école que les faits vinrent plus nombreux, 
c'est à l'école que s'appliquèrent plus spécialement les 
résolutions. La cause en est dans ce fait social quel'ins- 
tituteur est, à tous les points de vue, plus près que le 
professeur des parents de ses élèves. Les parents 
ouvriers ont beaucoup plus de relations avec l'insti- 
tuteur que les parents bourgeois avec le professeur ou 
même le proviseur. 

C'est ce que dit la réponse d'un directeur d'école, 
qui montre en môme temps comment le lycée pourra 
bénéficier un jour de cet état de choses : « Les progrès 
de Técole unitaire y selon la méthode américaine, facili- 
teront l'œuvre de collaboration du Lycée et de la 
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Famille. L'instituteur, premier éducateur de la presque 
totalité des élèves, sera le trait d'union entre le lycée 
et la famille. Par les boursiers, par Texternat, le lycée 
se recrute en partie dans la classe populaire : petits 
entrepreneurs, petits boutiquiers, employés modestes, 
les parents, d'éducation un peu rudimentaire, mais non 
dépourvus de finesse, ne se mettent pas volontiers en 
rapport avec une administration luxueusement installée, 
un peu froide d'accueil par nécessité, un peu solennelle, 
qui fait faire antichambre, à la porte de laquelle il faut 
coudoyer de belles dames. Au fur et à mesure que les 
classes se pénétreront, se solidariseront à la porte de 
l'école primaire, que les enfants apprendront à se con- 
sidérer comme des égaux, ce préjugé tombera. faut 
lire, dans le beau livre de Edmond de Amicis, «Cuore», 
les admirables preuves de solidarité données par les 
jeuned écoliers italiens, et l'effort visible de fusion des 
classes qui se fait chez nos voisins. » 

En attendant et favorisant cet heureux avenir, cons- 
tatons que jusqu'à ce jour l'instituteur a pu mieux 
« coopérer » avec le peuple que le professeur avec la 
bourgeoisie. Et sans doute le fait est de tous les temps 
et de tous les pays, si nous nous souvenons qu'un décret 
révolutionnaire voulait que les instituteurs eussent une 
médaille sur laquelle on inscrirait : « L'instituteur est 
UN SECOND PÈRE », médaille qu'ils porteraient sur la poi- 
trine, et si nous voyons partout affirmée la même 
nécessité, comme dans V Éducateur de Lausanne du 
21 février 1903, sans parler de la Belgique, de l'Angle- 
terre, de TAmérique, etc. : «Lorsqu'un père n'a aucune 
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communication avec le régent, ni ce dernier avec le 
père, comment Téducation n'en souiïrirait-eUe pas ? d 
Etudions donc les moyens employés dans renseigne- 
ment primaire, et en guise d'introduction, et pour nous 
mettre tout de suite en pleine réalité, voici trois 
faits. 

I. — Un succès 

. On a trop présenté l'initiative a coopératrîce » du 
directeur de TÉcole Turgot (École primaire supérieure, 
69, rue Turbigo, Paris) comme un fait unique ou excep- 
tionnel. En réalité, cet essai avait été précédé de beau- 
coup d'autres analogues, et pour M. Boitel, en particu- 
lier, il était moins un commencement qu'une suite et 
une application d'anciens principes. « Quand j'ai débuté 
comme instituteur, à Paris, je me suis mis fréquem* 
ment en relations avec les familles, dans r école même; 
puis, quand je fus professeur au Collège Chaptal, je 
continuai cette pratique, et depuis sept ans que j'ai 
l'honneur dediriger l'École Turgot, j'ai rendu ces entre- 
tiens un peu plus solennels, afin de faire pénétrer 
davantage la famille dans l'école et les nécessités régle- 
mentaires de l'école dans la famille. Mon rôle se borne 
à parler en administrateur, et je verrais avec plaisir 
chacun de mes collaborateurs m'imiter en exposant aux 
parents la philosophie, si j'ose m'exprimer ainsi, de 
son enseignement et la vertu éducative qu'il espère en 
retirer. ». 
. Le. procédé- Âe.lsL Conférence de rentrée a été 
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approuvé par quinze cents instituteurs au Congrès de 
Bordeaux et dans les termes suivants : 

Considérant que loin détre la collaboratrice de 
Vécole^ la famille^ ignorant ses devoirs sociaux, est 
trop souvent en opposition avec celle-ci. 

r Association des anciens élèves de l'École normale 
d^Auteuil émet le vceu : 

Que tous les ans, à la rentrée des classes, le directeur 
de l'école réunisse les parents de ses élèves et leur 
rappelle leurs prineipaux devoirs vis-à-vis de Técole. 

Et le vœu a été voté à Tunanimité. 

Mais que peuvent être dans le détail de la réalité ces 
conférences de rentrée? Qu*on s'imagine donc, à l'École 
Turgot, la vaste salle du réfectoire remplie de pères 
et de mères de famille. Presque personne ne manqua à 
Vappel : 320 familles ont été invitées, 314 ont répondu 
à l'invitation. En tout 600 personnes se pressent sur les 
bancs, au pied de la chaire du directeur. Celui-ci parle 
ou plutôt cause familièrement avec les assistants. Les 
anecdotes se mêlent aux principes pour tenir dans 
l'attention la plus éveillée et la plus sympathique toute 
l'assemblée de pères et de mères de famille. Un ques- 
tionnaire est enfin distribué aux parents, et, sous la 
conduite du directeur, ils peuvent alors visiter tout 
l'établissement. Quelle mère, si, en pensée, elle voit 
nettement son fils dans l'école où il travaille, n'est pas 
mieux disposée à coopérer avec cette école ? 

L'essentiel est que les parents se sentent sollicités 
sans être forcés. Quand ils ont bien vu que l'intérêt de 
leurs enfants est ce qui guide lesmaitreSj ils se prêtent 
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de bonne grâce à toutes les collaborations. Sans cloute, 
on est libre de répondre ou de ne pas répondre au 
questionnaire suivant, mais la plupart des parents y 
répondent avec grand soin. 

Santé: — V enfant jouit-il dune bonne santé? A-t-il 
contracté quelque maladie qui ait eu des conséquences 
funestes pour la vue^ Vouîe, les poumons, le cœur^ 
elc.f... 

Intelligence. — Venfant Or-t-il déjà montré quelques 
aptitudes dans certaines branches de Vinstructionf 

EsM attentif ou léger? 

Éveillé ou apathique ? 
. Y a-t-il chez lui quelques facultés intellectuelles qui 
paraissent plus développées les unes que les autres ? 

Caractère, — L'enfant est-il confiant, craintif, sen- 
sible ou taciturne? 

A't-il bon cœur? ou est-il égoïste? 

Quelles sont ses inclinations dominantes? ses goûts 
et ses sentiments caractéristiques? Aime-t-il V ordre , 
la propreté, la vérité^ la justice? 

A-t'il de la volonté? 

Ifa-t-ilpas déjà contracté quelques mauvaises habi- 
tudes qu'il serait facile de corriger? 

Quels vœux les parents ont-ils à formuler concernant 
r éducation morale de leur fils? 

A quelle carrière le destinent-ils ? 

Ce questionnaire de TÉcole Turgot ne réalise-t-il pas 
heureusement une idée émise dans l'enseignement 
secondaire ? En effet, à la session de novembre 1902 du 
Conseil académique de Paris, après un vœu de M. Bar- 
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tiaet demandant qu'on facilitât la tâche des professeurs 
chargés déclasses diverses et nombreuses, en mettant 
entre leurs mains les photographies de leurs élèves, 
un autre membre du Conseil, M. Lanier, estima qu'il 
serait utile à chaque maître d'avoir, outre la photogra- 
phie physique de ses élèves, une sorte de photographie 
morale. Ne serait-il pas bon qu'au moyen d'un livret ou 
par tout autre procédé on informât les nouveaux 
maîtres d'un élève des particularités de caractère, des 
aptitudes, de l'état moral et intellectuel de cet enfant? 
La tâche pédagogique de chacun s'en trouverait faci- 
litée. Ce serait, en effet, une utile installation à l'entrée 
du Lycée que cette sorte « d'anthropométrie morale ». 
Constatons encore que la même idée se développe 
parallèlement dans les deux ordres d'enseignement. 
Examinons maintenant en lui-même le premier entre- 
tien du directeur avec les familles des élèves. Il serait 
inutile de chercher pour lui des conceptions nouvelles 
ou des idées originales ; trop nombreuses sont, en effet, 
les notions élémentaires utiles à répandre. Voici un 
résumé succinct de la causerie faite à l'École 
Turgot. 

But de la réunion. — Exposer aux familles nos propres 
idées sur l'éducation et sur la nécessité de coopérer. 
L'école et la famille sont deux forces qui doivent agir 
dans le même sens. 

Avant tout des explications préliminaires sont néces- 
saires : 

1® Sur la question politique. — L'école enseigne la. 
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démocratie et la République sans faire jamais de poli- 
tique de partis. 

2<» Sur la question religieuse. — L'école est d'une 
neutralité absolue entre les diverses religions. 

Le règlement de V école. — Expliquer aux parents le 
règlement dans ses grandes lignes ; surtout leur faire 
comprendre les raisons, si souvent méconnues, de ses 
dispositions essentielles. 

Système disciplinaire. — En tracer le caractère do- 
minant. 

Livret scolaire. — Remettre aux parents le livret 
scolaire, et avec eux, page par page, le commenter en 
donnant toujours la ou les raisons de telle ou telle 
disposition. 

Concours des familles. — Exposer comment les 
familles peuvent, consciemment ou non, contrecarrer 
Taction de l'école ; comment elles doivent, au contraire, 
surveiller l'emploi du temps, le bon ordre, les mau- 
vaises fréquentations, etc., etc. 

Préjugés à combattre. — Ne croyez pas que la meil- 
leure école soit celle qui donne à ses élèves les plus 
longs devoirs. Ne croyez pas que votre fils est perdu 
s'il n'est pas premier, etc., etc. 

Respect des maîtres. — Que les parents ne se com- 
plaisent pas à entendre leurs enfants ridiculiser tel ou 
tel maître, etc., etc. 

Visite des parents au directeur de V école. — Prière 
aux parents de venir voir quelquefois le directeur, à 

p. Grouzbt. — Maîtres et Parents. 3 
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certaines heures lixes, ou de lui écrire. On expliquera 
bien des malentendus dangereux. 

Conclusion. — L'école et la famille sont deux forces 
éducatrices qui, séparées, ne peuvent pas grand'chose, 
mais qui, unies, sont toutes-puissantes. 

Tel est l'effort de coopération heureusement réalisé 
à rÉcole Turgot, et ayant pour résultat non seulement 
de (( dissiper de nombreux malentendus dont nous 
sommes tous victimes », mais encore d'assurer aux 
enfants une meilleure éducation parce qu'elle repose 
« sur des efforts communs partagés et consentis libre- 
ment ». 

II. — Une TENTATIVE 

Changeons de milieu, car il ne faut pas croire que la 
coopération de TÉcole et de la Famille soit aussi avancée 
partout qu'à l'École Turgot. Nous voici à Lorient, en 
Bretagne, devant le modeste carnet de correspondance 
entre un instituteur et une femme du peuple. Le Manuel 
général a publié cet authentique témoignage d'une coo- 
pération, certes rudimentaire, mais sincère et constante. 
Nous en respecterons comme lui l'orthographe : 

Octobre. — L'instituteur : Bon élève, mais il n'ap- 
prend pas ses leçons. 

La mère : Maintenant son père lui fera réciter cest 
leçon tous les soir, est ce qu'il ne manque pas. 

L'instituteur : Chaque fois qu'un élève s'absente sans 
autorisation, je préviens immédiatement les parents ; 
soyez sans crainte. 
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Novembre. — L'instituteur : Pendant la première 
quinzaine, il a su toutes ses leçons ; depuis quelques 
jours, il se relâche. 

La mère : Son père est malade, soyez sévère pour 
lui. 

Décembre. — L'instituteur : Votre fils a fait de réels 
progrès. C'est un caractère un peu faible, mais crain- 
tif et obéissant. 

La mère : Nous somme très contemps quil travail 
à lécole. 

Janvier, — L'instituteur : Les progrès continuent. 
Ne lui demandez pas trop le mot à mot dans ses leçons ; 
qu'il tâche surtout de les comprendre. 

La mère : Maintenant il apprend cest leçon tout seul. 

Février. — L'instituteur : Les devoirs qu'il fait à la 
maison ne sont pas soignés. 

La mère : Il na pas beaucoup de devoir à faire. 

L'instituteur : Il vaut mieux qu'il en ait peu et qu'il 
les fasse bien. 

Mars. — L'instituteur : Les devoirs sont un peu 
mieux. 

La MÈRE : Je trouve quil travail mieux cette année. 

Avril. —L'instituteur: Il s'est absenté vingt-sept fois 
dans le mois ; il m'a dit que vous l'avez gardé pour 
vous aider. 

La mère : Son père et sa sœur ont été malade, je 
les garder à la maison pendant quinze jours. 

Mai, — L'instituteur : Les progrès continuent. 

La mère : Je trouve qu'il ne travail plus aussi bien 
son écriture nest plus sis propre. 
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Juin, — L'instituteur : Très bon élève. 

La mère : Je suis contente, il a mieux travaillés ce 
mois icis. 

Juillet, — L'instituteur : Entré 30® sur 85, Alexandre 
a le rang de sortie 19® sur 83 élèves. 

La mère : Alexandre vous aimait beaucoup il regrette 
de vous quitter merci de vous occuper de lui. 

Certes, voilà la forme primitive de la collaboration 
entre maîtres et parents. Mais, avant d'en sourire, 
demandons-nous s'il n'y a pas quelques-uns des élèves 
des lycées pour qui n'existe pas même ce rudiment de 
collaboration. En tout cas, ce document montre nette- 
ment la docile sollicitude de la mère pour son fils, 
comme aussi son active reconnaissance à l'égard de 
l'instituteur. C'est un curieux témoignagne de la franche 
intimité existant entre l'instituteur et le peuple. 

III. — Quelques difficultés 

Il ne faut pourtant pas se hâter de croire la cause 
gagnée dans l'enseignement primaire. Mille difficultés 
se rencontrent, dont la statistique suivante nous con- 
vaincra facilement. Elle est empruntée au journal 
V Avant-Garde pédagogique (4" février 4902). 

Le directeur d'une école primaire élémentaire •■ — 
école qui compte 512 enfants appartenant à 442 /Vz- 
milles — a reçu, du 1®' octobre au 31 décembre 1901, 
la visite de 284 parents d'élèves, papas ou mamans, 
grands frères ou grandes sœurs. 

284 visites en trois mois /... Et il y a des gens qui 
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prétendent que la direction d'école est une sinécure. 

Le directeur susdit a pris V habitude dénoter sur un 
registre spécial l'objet de chacune des visites de ce 
genre. Et voici les renseignements très intéressants et 
fort suggestifs que nous fournit cette statistique : 

91 personnes sontvenues demander des v chaussures » 
pour leurs enfants. 

60 ont demandé des ce vêtements ». 

44 ont sollicité V admission de leur fils à la fi cantine 
gratuite ». 

29 ont réclamé un « béret » ou un « capuchon y^ perdu 
à V école L.. 

18 ont protesté contre la rigueur du règlement qui 
veut que tout le monde « arrive à V heure ». 

17 sont venues se plaindre de la « brutalité » de cer- 
tains élèves envers leurs fils. 

16 ont répondu à une convocation spéciale du direc- 
teur (16, dont 12 se sont plaintes d'être « dérangées » 
pour des c< riens »). 

6 ont déclaré que le « maître de la classe » avait pris 
leur enfant « en grippe » / 

Et enfin 3 — je dis 3 — sont venues s'informer du 
travail et des progrès de leur fils. 

Trois I.., pas une de plus!... Trois sur 284 visites, 
3 sur 442 familles ! 

La moralité f — Vous la tirerez vous-mêmes. 

Tout n'est donc pas pour le mieux dans le monde 
primaire. Sans doute, les rapports sont fréquents entre 
instituteurs et parents, mais beaucoup paraissent être 
de la coopération à rebours. Un examen plus appro- 
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fondi s'impose. Ces trois faits essentiels : Un succès, 
une ébauche, mille difficultés, n'ont pu que solliciter 
l'attention. Il reste à étudier successivement à l'école 
primaire : 

L'histoire de la coopération ; 

Les difficultés de la coopération ; 

Les moyens directs ou indirects de coopération. 



CHAPITRE PREMIER 
UN PEU D'HISTOIRE* 

a Unir Técole et la famille » n'était pas le mot d'ordre 
universel, il y a vingt ans comme aujourd'hui. L'école 
laïque naissante, fière des espérances qui l'accueillaient, 
aurait cru presque indigne d'elle d'appeler à l'aide avec 
trop d'insistance. Au contraire, il pourrait sembler à 
première vue que séduite par « les longs espoirs et les 
vastes pensers », cortège habituel des grands débuts 
sociaux, l'école s'efforce depuis vingt ans de centraliser 
la vie entière de l'enfant et de se substituer, pour ainsi 
dire, en tout à la famille. 

A peine l'enfant a-t-il deux ans que Y école maternelle 
en décharge la famille, en attendant six ans et l'école 
primaire. Mais pour venir à l'école primaire, encore 
faut-il que la famille fasse l'effort de procurer à l'enfant 
les fournitures classiques nécessaires et les vêtements 

* Livres. — Rapport sur V organisation et la situation de l'en- 
seignement primaire public (Impr. nat., 1900). 

Brochures et Revues. — T. Chabot. La famille et l'école 
(Conférence au théâtre de Saint-Etienne). — Journal officiel, 1903, 
p. 2989. — Journal des Instituteurs, 5 octobre 1902. — Manuel 
général (Enquête), 14 juin, 21 juin, 5 juillet, 19 juillet 1902. — 
Revue de l'enseignement primaire, 13 janvier 1895. — Coopération 
des idées, 1" janvier 1903. — Rapport sur le XKllb Congrès de 
la Ligue de V Enseignement à Tunis, 1903. 

Y ajouter les autres indications données au courant du chapitre. 
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indispensables. Qu'à cela ne tienne. Tantôt les munici- 
palités, tantôt des Sociétés constituées à cet effet 
autour de l'école {Sou des écoles. Patronage, Œuvre 
du Trousseau, etc.), interviennent presque partout pour 
aider la famille. A midi, si les parents habitent trop 
loin ou sont occupés à l'atelier, la cantine scolaire rem- 
place la table familiale. A quatre heures, la classe finit, 
mais l'enfant n'est pas encore rendu à sa famille : 
l'école le garde, en étude swDeillée, jusqu'à six heures. 
Sera-ce au moins le jeudi que le jeune écolier vivra de 
la vie de famille ? Mais les parents s'empressent de le 
confier aux patronages ou aux classes de garde, gar- 
diennats, etc., là où ces institutions fonctionnent. Sans 
doute, il reste les vacances : mais l'école, prévoyante 
jusqu'au bout, ou bien ouvre des classes de vacances 
pour recueillir les bien portants, ou bien organise des 
colonies scolaires de vacances pour reconstituer les 
débilités. On comprend ce cri de fierté d'un institu- 
teur : « Le père n'a plus à s'occuper de rien pour son 
enfant. » 

Faut-il s'en féliciter sans réserve? Sans doute, toutes 
ces institutions, complémentaires de l'école et rem- 
plaçantes de la famille, sont une nécessité sociale. 
Quand la famille ouvrière est désorganisée par le tra- 
vail, que l'école, du moins, sauve de la rue ! Et ne 
serait-il pas criminel d'enseigner le cerveau quand le 
ventre est vide ? Que l'école donc nourrisse, habille, 
garde, « élève », dans tous les sens du mot, les enfants 
du peuple... dans la triste mesure où il le faut. Mais 
déjà elle prend garde aux conséquences. 
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Dans une grande ville ouvrière, à Saint-Étîenne, où, 
par suite, toutes ces œuvres complémentaires de l'école 
sont spécialement développées, un de nos pédagogues 
traçait, il y a quelque temps, le tableau suivant : 

« Imaginez que soient réalisés demain tous nos pro- 
jets scolaires et post scolaires. Demain^ l'élève de 
l'école maternelle, élémentaireou supérieure, y viendra 
le matin à six heures et en partira le soir à huit heures. 
Il y sera logé et nourri toute la journée, instruit les 
jours de travail, gardé et amusé les jeudis, dimanches 
et jours de vacances ; il y sera en partie vêtu ; il y pla- 
cera l'argent qu'il pourra recevoir de ses parents ; et 
le soir, après un souper hâtif à la maison, il y pourra 
revenir encore pour s'instruire ou se divertir. Et ainsi, 
il ne sera à la maison que quelques heures par jour, 
ou plutôt par nuit, les heures de sommeil : il n'aper- 
cevra son père et sa mère que quelques minutes par 
jour, aux repas sommaires du soir et de la première 
heure du matin, — en attendant qu'il soit couché à 
l'école et tout à fait interne. En réalité, sa maison sera 
cette maison commune, de plus en plus belle et 
confortable, et gaie, et souriante ; mais il ne con- 
naîtra plus la maison de famille ; il n'aura plus de 
foyer. » 

Serait-ce que l'enseignement primaire ambitionne 
l'internat secondaire ? Il n'en a pas le nom, mais il en 
a la réalité. N'a-t-on pas vu à la Chambre, le 28 no- 
vembre 1903, plusieurs députés demander, surtout 
pour Paris, que l'école puisse se charger des enfants 
de cinq heures du matin à neuf heures du soir, en les 
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faisant même prendre et ramènera domicile ? Ce serait 
presque l'internat gratuit. 

On a réagi à temps contre ce qui nous aurait con- 
duit à Tépuisement de l'école dans l'impuissance et à 
la démoralisation complète de la famille. Tous les 
instituteurs vous diront que, depuis que Técole distri- 
bue non seulement des leçons, mais encore des por- 
tions, ils voient graviter autour d'elle, indépendam- 
ment de la trop longue et respectable procession de 
parents indigents, un essaim de mendiants volontaires 
avides de butiner quelque faveur payée par les autres. 
Et si les parents cherchent à se faire remplacer pour 
nourrir ou habiller leurs enfants, à plus forte raison se 
considèrent-ils comme remplacés pour les instruire et 
les élever. Aussi les instituteurs se plaignent-ils de 
<( l'indifférence toujours croissante des parents », qui 
en arrivent à ne pas se croire même chargés de donner 
le bon exemple. 



Pourtant, dès 1881, le législateur se préoccupait 
d'intéresser les familles à l'éducation des enfants. La 
circulaire du 14 octobre 1881 recommandait l'intro- 
duction dans les écoles du carnet de coiTespondance 
avec les familles : « Un échange de communications 
qui s'établirait aussi régulièrement que possible et qui 
serait inspiré par un sentiment de confiance réciproque 
tournerait au profit de l'éducation et de l'instruction 
des élèves : se sentant en quelque sorte surveillé à 
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l'école par son père et à la maison par son maître, 
comment un enfant ne redoublerait-il pas de vigilance ? » 
C'est juste, mais bien vague et bien sec. Il s'agit là 
de parents « surveillants », non de parents éducateurs. 
Le père n'est pas attiré à l'école. D'ailleurs, qu'y vien- 
drait-il faire ? N'y entretient-il pas un délégué ? à savoir 
le délégué cantonal, que les circulaires ministérielles 
définissent a le représentant des parents dans l'école », 
chargé de « recueillir les observations ou les plaintes 
des familles, ou, au contraire, de témoigner de leur 
satisfaction ». 

Nous voilà loin du projet de la Constituante, dont la 
loi du 29 frimaire disait qu'on enseignerait les enfants 
« dans des salles publiques ouvertes à tout venant » 
(art. 2). L'école est, paraît-il, ainsi ouverte en Irlande 
et soumise à un contrôle populaire direct. A toute heure, 
chacun peut entrer dans une école, visiter, inspecter et 
écrire ses observations sur un registre. De même, dans 
l'État de New-York, il est loisible aux parents d'assister, 
quand ils le veulent, aux leçons faites à leurs enfants. 
Sans doute, cette pratique serait difficile à acclimater 
chez nous, même limitée. En 1886, le Conseil supérieur 
de l'Instruction publique refusa d'ouvrir l'école aux 
parents à certains jours. Il était saisi d'une proposition 
tendant à faire assister de temps en temps les familles 
à des interrogations de leurs fils par l'instituteur? Ces 
séances mensuelles auraient été des classes publiques 
de revision. Elles ne furent pas adoptées. Bien au con- 
traire, n'y a-t-il pas une circulaire qui interdit de 
rechercher ces occasions de rassembler les familles à 
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l'école que sont les fêtes scolaires ?Et pourtant, aujour- 
d'hui, des fêtes scolaires appellent régulièrement, par- 
fois hebdomadairement, la famille à l'école . 

Dès 1895, un des protagonistes de l'union des maîtres 
et des parents écrivait : ce L'école est tonibée dans une 
grande erreur quand elle a cru pouvoir tout faire elle- 
même, quand elle a voulu se passer du concours des 
parents. Qu'elle répare son erreur. » (Bidart). Et 
M. Fouillée, en 1897, écrivait dans la Bévue des Deux 
Mondes : « L'instituteur ne peut remplacer la famille, et 
il serait même fâcheux de le /aire croire aux parents. 
C'est dans la famille que la première et la plus essen- 
tielle éducation doit être donnée. Joseph de Maistre 
disait qu'à dix ou douze ans l'enfant est déjà presque 
formé au point de vue moral, et, s'il ne Ta pas été sur les 
genoux de sa mère, ce sera toujours pour lui un grand 
malheur. » Tels sont les principes qui guident le mou- 
vement pédagogique de ces dernières années. Jour- 
naux et Congrès scolaires multiplient les appels aux 
parents. De copieuses enquêtes, comme celle du Manuel 
général, recherchent les procédés les plus pratiques de 
coopération. Un journal pédagogique fondé en 1902, 
V Instituteur républicain^ adressait une chronique 
régulière aux parents, avec cette déclaration de prin- 
cipes : « Associer les parents à l'œuvre scolaire et 
post scolaire est une nécessité qui s'impose à notre 
démocratie. » 

Ce n'est pas là un recul de gens fatigués, mais un 
progrès de pédagogues avertis. L'école mène de front 
deux tâches en apparence contradictoires, en réalité 
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solidaires : d'une part, suppléer à toutes les insuffi- 
sances des parents ; d'autre part, développer toutes 
leurs responsabilités. Car, « il ne faut pas diminuer, 
mais accroître la responsabilité des parents... Il faut 
intéresser le père à l'école ; il faut que ce soit lui 
qui la surveille et la réforme ; il faut qu'il prenne une 
conscience de plus en plus haute de son devoir de 
père » (G. Deherme). On voit déjà la question s'élargir : 
ce n'est pas seulement un père qu'on appelle à l'école 
de son fils, c'est un citoyen qu'on convoque à la maison 
commune du peuple. Si le but immédiat de la coopéra- 
tion entre l'école et la famille est l'éducation d'un enfant 
particulier, le but lointain est la pénétration mutuelle 
de l'école et de la nation. « Notre intérêt et notre devoir, 
disait au Congrès de Tunis M. F. Buisson, notre devoir 
à nous tous, citoyens, pères de famille, à nous tous, 
même étrangers à l'école, est de nous occuper de ce 
qui se fait dans l'école, car ce qui se fait dans l'école 
aura un contre-coup dans le pays. . . Les instituteurs, les 
premiers, ont demandé et sollicité sous toutes les 
formes, je ne dirai pas ce contrôle, mais ce concours 
précieux des familles, des autorités, des municipalités, 
des corps élus, de l'opinion publique, de la presse, de 
tout le peuple enfin, parce qu'il importe à tout le monde 
de savoir ce qui se passe dans l'école. Sur ce point, 
nous sommes unanimes. » 

Ainsi, la coopération entre maîtres et parents appa- 
raît comme une forme de la solidarisation croissante 
de l'Université et de la Démocratie. 



CHAPITRE II 
DIFFICULTÉS* 

Quelles que soient les difficultés de Tentente entre la 
famille et Técole, qu^elles soient imputables à l'une ou 
à l'autre, il estpourtantjuste de reconnaître encore une 
fois que cette entente est particulièrement avancée dans 

* Livres. — J. PAvoT.^ua; instituteurs et aux institutrices. — 
M^^* Sagnier. Vinstitutnce. — L. Dehies. Journal dune institu- 
trice. — Boisson. Dictionnaire de Pédagogie^ art. Famille. — L'ins- 
pection de l'enseignement primaire (Impr. nat. 1900). — Michelet. 
Le peuple. — M"» P. Kergomahd. L'éducation maternelle dons 
l'école. — M. Prévost. Lettres à Françoise. — Lacombe. Esquisse 
d'un enseignement basé sur la psychologie de Venfant. — E. Bhr- 
soT. Questions d'enseignement. — G. Nicolay. Les enfants mal 
élevés. — E. Legouvé. Les pères et les enfants au XIX* siècle, — 
G. Lanson. L'Université et la société moderne. — L. Frapié. La 
Maternelle. — G. Bonjean. Enfants révoltés et parents coupables. 

— H. Spencer. L'éducation. — E. La visse. A propos de nos écoles. 

Brochures et Revues — Manuel général, S juin 1901, 
14 juin, 21 juin, 5 juillet. 19 juillet 190^, 7 novembre 1903, 
13 août 190i. — France laïque, 15 novembre 1903. — Avant- 
garde pédagogique, J*' mai 1902. — Journal des Instituteurs^ 
7 septembre, 21 septembre, 19 octobre 1902, 11 janvier 1903. — 
Pages libres, n»« 139, 190. — Education familiale, juin 1904. — 
Les Études, 2 janvier 1905. — Rapports au Congrès de Liège, 
1905. Section II, t. I, III, Bedlaygue, Dolidon, Flottes, Gazet. — 
Rapports des Congrès d'hygiène scolaire (iWi, 1905). — Bulletin 
de la Société pour V étude psychologique de l'enfant, n» 14, 1904. 

— Bulletin départemental de la Vendée. — Circulaires ministérielles 
du 22 février 1903, du 17 novembre 1883. 

Y ajouter les autres indications données au courant du cha- 
pitre. 
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l'enseigaeinent primaire. Les instituteurs d'abord y 
sont préparés et encouragés : sont-ils à l'École normale ? 
ils trouvent la question posée dans leurs cours de péda- 
gogie et leurs bréviaires pédagogiques. Débutent-ils 
comme adjoints ?ils rencontrent des directeurs d'école, 
comme un de la Vendée, pour leur donner ce conseil : 
« Vous ferez le possible pour faire connaissance avec 
les parents de vos élèves. » Exercent-ils comme ins- 
tituteurs? ils étudient le problème dans leurs confé- 
rences pédagogiques régulières. Aspirent-ils à l'inspec- 
tion primaire? ils ont comme sujet à traiter : «Comment 
peut-on organiser l'union de l'École et de la Famille? » 
Doit-on s'étonner après cela que chaque instituteur 
imagine quelque procédé original de coopération, et 
que, par exemple, ils aient inventé des centaines de 
types, tous plus commodes les uns que les autres, de 
Carnets de correspondance ? 

Et l'homme du peuple a-t-il sur les parents bourgeois 
la même avance que l'instituteur sur le professeur? Sans 
doute, au point de vue social, l'ouvrier est plus près du 
maître primaire que la bourgeoisie du maître secon- 
daire, et l'évolution actuelle tend à serrer encore ce 
rapprochement. Certains maîtres ne rêvent-ils pas, plus 
ou moins légalement, mais peu importe, du jour où 
l'instituteur et l'ouvrier, affiliés chacun à leurs syndi- 
cats respectifs, se rencontreront dans la même Bourse 
du Travail ? Sans doute aussi Michelet nous fournirait de 
belles phrases pour nous convaincre que le pauvre 
entend mieux son devoir familial que le riche : « Le 
riche n'a jamais cette grande jouissance, cette suprême 
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bénédiction de l'homme, de nourrir chaque jour la 
famille du meilleur de sa vie, de son travail. Le pauvre 
seul est père ; chaque jour il crée encore, et refait les 
siens. » Mais, toutes réserves faites, l'exacte réalité 
n'en est pas moins que l'homme du peuple, s'il connaît 
l'élevage du bétail et la culture des plantes, ne sait 
guère ni cultiver ni élever ses propres enfants, et des 
primaires assurent même que dans l'éducation pri- 
maire plus que dans toute autre, il est à craindre que 
la famille ne contrarie ou ne détruise l'œuvre de l'école. 
Aussi l'instituteur se plaint-il, comme le professeur, 
que la famille se décharge de sa tâche éducatrice, et 
peut-être ne s'en est-il jamais autant plaint que depuis 
le régime de l'instruction gratuite, comme si la faiblesse 
humaine nous amenait tous à apprécier moins ce que 
nous ne payons pas. C'est que le mal est général, cons- 
taté d'ailleurs dans l'ancien comme dans le nouveau 
continent, chez les congréganistes comme chez les 
laïques, puisque le Congrès de l'Enseignement libre 
à Lyon a particulièrement recommandé « d'intéresser 
de plus en plus les parents à l'école ». Aussi toutes les 
classes de parents pourraient-elles faire leur profit de 
l'allocution du président Roosevelt, parlant à un Con^ 
grès des mères ^ « en sa qualité de père de six enfants». 
<c Aucune famille ne peut devenir tout ce qu'elle devrait 
être si le père ne prend pas sa part de l'éducation des 
enfants, et si la mère ne néglige les intérêts extérieurs, 
et ce qui se passe dans le monde, afin d'être un stimu- 
lant intellectuel pour les enfants. » 
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I. — Difficultés au sujet de l'éducation physique 

Au xviii* siècle, c'était l'éloquence de Rousseau qui 
plaidait la cause de l'élevage naturel des enfants ; 
aujourd'hui c'est la science des médecins, des hygié- 
nistes, des pédagogues. Veut-on apprécier combien de 
préjugés populaires familiaux compromettent la bonne 
éducation physique de l'enfant? Qu'on lise le livre inti- 
tulé V Éducation maleimelle, où M"« Kergomard a mis 
tant de choses vues et senties. Sur tout ce que réclame 
le développement physique de l'enfant : air — acti- 
vité — nourriture — propreté, on rencontre quelque 
pratique familiale dangereuse pour Tenfant. On le 
claustre, on l'immobilise, onle gave, et il est des saletés 
qu'on entretient chez lui comme étant de la santé. 

Mais la faute de lèse-nature n'est-elle pas aussi impu- 
table à l'École? Souvent, au contraire ; et c'est comme 
un apostolat qu'a entrepris M™® Kergomard, en essayant 
défaire rendre à la nature tous ses droits, dès l'éduca- 
tion maternelle. Déjà, dans son livre, elle demandait 
aux maîtresses maternelles de consacrer « toute la 
matinée, s'il le faut », à l'éducation physique des 
enfants, et vingt ans après, elle ne croit pas avoir encore 
réussi, puisque, dans une conférence à la Société libre 
pour l'étude psychologique de l'enfant, elle a montré 
encore combien notre éducation reste criminelle au 
point de vue du développement physique de l'enfant. 
D'autre part, dès sa première séance, la Ligue des méde- 
cins et des familles a voté un vœu pour l'extension de 
l'inspection médicale des écoles primaires, où l'hy- 

P. CnouzET. — Maîtres et Parents. 4 
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giène infantile, à quelques exceptions près, ne règne 
pas plus en maîtresse que dans la famille ouvrière ; 
et depuis, dans ses deux Congrès (1903 et 1905), la 
L. M. F. n'a cessé de constater mille difficultés. 

Sans doute il est des cas où la famille seule fait obs- 
tacle à la bonne éducation physique, par exemple dans 
la croisade antialcoolique, à laquelle les parents oppo- 
sent indifférence, incrédulité, quelquefois même hosti- 
lité. Mais le plus souvent école et famille sont coupables 
ensemble et pour les mêmes raisons. Le triomphe de 
<( récrivasserie » scolaire, par exemple, n'est-il pas 
surtout dû à la complicité inconsciente des parents et 
des maîtres, également désireux que l'enfant se tienne 
tranquille ? Or le devoir écrit c'est la tranquillité des 
parents et des maîtres, si c'est souvent, quand on en 
fait trop ou trop tôt, un fâcheux obstacle au dévelop- 
pement physique de l'enfant. Parents et maîtres dési- 
rent la tranquillité de l'enfant pour leur propre tranquil- 
lité. D'où, dans les classes comme dans les familles, 
prédominance des occupations sédentaires sur les 
exercices physiques, et par suite compression funeste 
des énergies enfantines. Si les pères de famille comme 
les pédagogues lisaient les articles que les revues 
anglaises et américaines, destinées à la coopération 
scolaire et familiale, publient pour revendiquer le droit 
des enfants à l'activité physique, ils renonceraient 
les uns et les autres à des méthodes répressives et 
contre nature, triomphe de Vantiphysis, 

En attendant, le deuxième Congrès d'Hygiène scolaire 
(juin 1905) a dû plaider surtout pour l'éducation hygié- 
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nique des familles. Les uns ont accusé les défaillances 
morales des parents (M. Chabot); les autres ont accusé 
la misère, Texcès de travail et revendiqué les 3-8 
(D" Gley et Martial) ; d'autres ont accusé Tinsuffisance 
de l'éducation de maternité (M°»«Moll-Weiss, D'Suarez) ; 
personne n'a contredit l'affirmation : « Les familles 
sont absolument hostiles à l'hygiène de l'école. Les 
enfants y vont pour travailler et non pour se bien 
porter » (M"** Kergomard). 

IL — Difficultés au sujet de l'éducation 

INTELLECTUELLE 

Pour l'instruction il semble bien que les obstacles 
ne sauraient venir de l'instituteur, mais de l'ignorance, 
de la routine, de la mauvaise volonté ou des préjugés 
des familles. Pourtant il ne manque pas d'instituteurs 
pour n'être pas enthousiastes de la collaboration des 
parents à leur œuvre d'instruction, soit que l'expé- 
rience semble leur avoir donné quelque droit d'être 
sceptiques, soit que cette collaboration leur paraisse 
une incursion dans leur domaine propre, illégitime tou- 
jours, dangereuse quelquefois pour leur prestige. Et 
en effet, c'est de l'instruction que les parents ont le 
moins le besoin et le moins le devoir de s'occuper. Mais 
encore, que de services ils peuvent rendre à l'institu- 
teur ! Si quelques maîtres, pour avoir connu des 
familles qui prétendaient les diriger et leur dicter leurs 
méthodes, sont portés à se confiner dans un isolement 
pédagogique souverain, qu'ils ne découragent pas ceux 
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qui ne prétendraient que les seconder. N*est-ce pas 
une vérité reconnue dans l'enseignement primaire, 
mais mieux reconnue que pratiquée, qu'il convient 
d'approprier dans une certaine mesure l'instruction des 
enfants aux besoins des parents ? Il a été bien montré, 
par exemple par M. Payot, combien renseignement 
gagnerait à substituer aux problèmes de mélanges de 
lingots, dont parents ni enfants n'ont que faire, des 
problèmes sur le mélange des engrais, qui serviront à 
tous et toujours, à illustrer les leçons de sciences natu- 
relles par des exemples pris dans le pays même, bref à 
emprunter les devoirs donnés et les notions enseignées 
aux travaux, aux transactions, à l'histoire môme des 
populations. Mais comment réaliser cette heureuse 
adaptation de l'enseignement à chaque pays sans con- 
naître les parents, et collaborer avec eux, ou en nour- 
rissant le parti pris de les négliger ? Si l'école semble 
les ignorer, ils ignorent aussi l'école. Mais si l'ensei- 
gnement de l'école prépare à la vie, toute la maisonnée 
s'intéressera à l'enseignement de l'école. 

« Les parents sont indifférents », objectent les institu- 
teurs, pendant que M. Prévost fait la même constata- 
tion chez le paysan français, mais, il est vrai, pour le 
louer de ne pas prétendre intervenir en des matières 
qui excèdent sa compétence. C'est même cette négli- 
gence familiale générale qu'un instituteur semble 
rendre responsable de toutes les insuffisances de 
l'école. Le réquisitoire est énergique et logique : « Il est 
certain que les progrès réalisés ne répondent pas aux 
efforts des maîtres. Mais la faute n'en est pas seule- 
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ment, comme on le croit, à la méthode employée, aux 
programmes trop chargés ou à la non-fréquentation. 
Ce sont là des causes secondaires... le mal est plus 
profond... Tous les instituteurs savent que si les pro- 
grès des enfants ne sont pas plus considérables, si les 
résultats obtenus ne sont pas plus satisfaisants, c'est 
que la discipline s'est relâchée, c'est qu'il n'est pas 
possible de demander à l'enfant la somme de travail 
qu'on exigeait de lui autrefois, c'est qu'enfin à la bonne 
volonté inlassable du maître ne répond pas toujours 
la bonne volonté de l'enfant et de la famille. 

« Voilà le fait brutal qu'on n'a pas mis assez en 
lumière, et dont nous devons chercher la cause. 

« Est-ce que les maîtres ne sauraient donc plus avoir 
de l'autorité sur les enfants ? Si fait, certes ; mais en 
général, ils ne rencontrent pas auprès des familles 
Vaide qu'ils y trouvaient autrefois » (H. Dilhan). C'est 
que les uns coopèrent mal, les autres ne coopèrent 
pas. 

Est-ce à dire en effet que les familles ne soient plus 
avides de succès scolaires ? Plus que jamais au con- 
traire. Plus les parents sont eux-mêmes négligents, 
plus ils sont exigeants pour les maîtres. Il semble qu'on 
rachète sa défection personnelle par de sévères exi- 
gences à l'égard d'autrui. Aussi ignorants des lois de 
l'intelligence enfantine que des difficultés de l'étude, 
les voilà qui veulent déjà avoir dans le bébé de quatre 
ans une « bête à concours ». « Pas encore quatre ans ! 
et il sait déjà lire ! » Ou encore : « Madame, dit-on à la 
directrice de l'école maternelle, nos enfants ne vont 
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pas à Técole pour s amuser. » Et dès Técole maternelle, 
pour complaire aux parents, commence ce fameux 
surmenage, toujours reproché aux maîtres, jamais aux 
parents, qui en sont pourtant les vrais responsables. 
Nul n'a plus éloquemment dénoncé que M°** Kergomard 
cette « tendance à abonder dans les préjugés des 
parents » qui est malheureusement plus qu'une ten- 
dance, qui est, dit-elle, un principe, « Pour contenter 
les parents, non seulement on surchauffe les enfants 
pendant les heures de classe, mais^ de plus, ils empor- 
tent un devoir à faire chez eux le soir. Oui I un devoir 
du soir à des enfants de six et sept ans, qui devraient 
être au lit à la nuit tombante! Un devoir du soir! et 
dans quelles conditions aggravantes ! Tout le monde 
connaît les installations des ménages d'ouvriers : la 
place est exiguë, la table et les chaises sont à hauteur 
d'homme et non à hauteur d'enfant, l'éclairage est 
défectueux... L'enfant, non surveillé ou mal surveillé, 
prend des attitudes funestes, il se gâte la vue, il dort 
sur son cahier. De sorte que cette chose insensée : 
faire travailler un petit enfant le soir, devient une chose 
coupable. 

a Les parents le veulent. » 

« Le devoir de la directrice est de protester contre 
cette volonté. » 

Et le mal n'est pas restreint aux enfants de six ans ; 
il atteint aussi les élèves de sept à treize ans, au point 
que les médecins, les instituteurs, les pouvoirs publics 
s'émeuvent en même temps de cette complaisance 
excessive pour des parents qui confondent l'éducation 
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avec le gavage. Dès le second numéro de V Hygiène 
scolaire, un instituteur parisien, M. E. Bocquillon, a 
protesté contre Tabus de ces devoirs dans la famille, 
qui font veiller des enfants de dix et onze ans, jusqu'à 
onze heures ou minuit, pour préparer le certificat 
d'études. « Et les parents ? Les parents sont enchan- 
tés. » Le devoir écrit, c'est non seulement la tranquil- 
lité pour eux, mais encore la preuve tangible du travail 
de l'enfant. Aussi un conseiller municipal de Paris, 
M. Golly, a-t-il dû entreprendre, dans le journal VAc-- 
tion, une campagne pour la suppression des devoirs à 
faire dans la famille. Certes, quand Tenfant est resté en 
étude surveillée jusqu'à six heures et demie du soir, 
que ne lui fait-on grâce du reste de la journée? 
D'ailleurs tous peuvent-ils travailler dans leur intérieur ? 
Les uns ont répondu : « Nous n'avons qu'une petite 
lampe dans la maison, et lorsque maman est dans la 
cuisine, je ne vois rien pour faire mes devoirs. » Les 
autres : « Je tenais ma petite sœur en écrivant et elle 
me faisait toujours bouger. » Les autres. « Il n'y a pas 
de table à la maison. » 

Les parents ne sont pas sans excuse, surtout s'ils 
sont ignorants. Car ils ont tellement souffert de leur 
ignorance qu'ils veulent épargner à leurs enfants cette 
infériorité dans la lutte pour la vie. D'où leur hâte 
fébrile, aveugle, et souvent naïve : « Que ma fille se 
dépêche d'apprendre à lire ! disait une mère illettrée. 
Elle nous lira le feuilleton ! » Aussi ne faut-il pas se 
lasser de leur répéter que le travail prématuré ou 
excessif de leurs enfants « paralyse Fessor de leurs 
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facultés, arrête leur développement, tue leur curiosité 
intellectuelle et les condamne fatalement à une espèce 
de rachitisme moral ». Lorsqu'elle donnait ces sages 
avis, en 1886, M™® Kergomard formulait l'espoir que 
dans vingt ans, grâce à l'instruction obligatoire et 
gratuite les parents seraient réformés... Les vingt ans 
sont presque écoulés et, outre qu'elle a dû faire voter 
par le Congrès d'hygiène scolaire de 1903 « que l'in- 
terdiction des devoirs à la maison s'étende à tous les 
enfants des écoles primaires», M™® Kergomard encore 
dans ses conférences, nous montre autant qu'autrefois 
les parents viciant toute l'éducation intellectuelle, à 
lorce d'ignorances et de préjugés. 

Pères et mères ne sauraient trop se persuader qu'ils 
vont contre leurs intérêts s'ils prétendent diriger ou 
remplacer l'instituteur et contre leur devoir s'ils ne 
s'efforcent pas de l'aider. Vicier les saines méthodes 
de formation intellectuelle en demandant de longues 
leçons, de nombreux problèmes, d'interminables rédac- 
tions ; diminuer la confiance de l'enfant dans son maître, 
en critiquant les livres, les moyens, les enseignements 
de l'école, — critiques, qui, selon l'originale expres- 
sion d'un pédagogue allemand, se posent comme une 
gelée de nuit sur le travail de l'école; — dispenser 
l'élève d'effort personnel en se substituant à lui pour 
toutes les difficultés, tels sont les fâcheux effets de 
l'immixtion excessive ou maladroite des parents dans 
le travail de l'écolier. Mais faut-il dire les effets encore 
plus fâcheux de l'insuffisance de la collaboration fami- 
liale ? Us sont tels qu'il semble impossible d'excuser la 
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négligence des parents qui ne coopèrentpas, même par 
les raisons les plus légitimes. 

« Mon premier devoir, pourrait souvent dire l'ou- 
vrier, n*est pas d'instruire mes enfants, mais de les 
nourrir. Et la conquête du salaire qui doit alimenter 
ma famille ne me laisse pas le loisir de Téduquer. » 
« Je voudrais bien suivre les études de mon fils, dira 
un autre, mais je n'ai pas moi-même l'instruction 
nécessaire. » 11 n'est que trop vrai. Mais en attendant 
que le juste, que le nécessaire développement des loi- 
sirs ouvriers et que les progrès incessants de l'ins- 
truction générale diminuent la valeur de cette double 
excuse, ne nous lassons pas de répéter au père de 
famille avec Rousseau : « Votre premier devoir n'est-il 
pas d'être père ? » Que de loisirs consumés dans les 
cabarets ou les comités ont moins reposé leur homme, 
l'ont moins consolé, lui ont moins donné de joie inté- 
rieure et par suite de force nouvelle que n'en peut 
donner une heure consacrée à un enfant, dûi-on se 
borner à lui raconter des histoires ou à écouter ses 
folles et balbutiantes imaginations ! Que de lectures de 
journaux ou feuilletons ont demandé plus de temps 
que n'en exigerait une rapide revision de la leçon de 
l'école pour le lendemain ! L'homme du peuple envie 
peut-être le professeur ou le lettré qui n'a, pense-t-il, 
rien à faire, lui, pour pouvoir suivre et surveiller l'édu- 
cation de ses enfants ; qu'il se détrompe. Il y a tant 
d'infidélité dans les mémoires, tant de changements 
dans les méthodes, tant de progrès dans les études et 
surtout chacun est tellement absorbé par sa « spécia- 
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lité » qu'il n'est personne, fût-il membre de l'Institut, 
qui ne soit obligé en quelque manière de refaire son 
éducation, pour pouvoir suivre celle d'un enfant de dix 
ans. 

« Le père entre dans son rôle d'éducateur, il ne 
prévoit guère, au commencement, où le conduira ce 
premier pas; il croit tenter seulement, avec son cher 
petit compagnon, une excursion dans le domaine des 
faits extérieurs, de la science usuelle ; mais voilà qu'il 
est entraîné peu à peu du monde physique dans le 
monde moral, puis dans le monde de la pensée, puis 
dans le monde de la passion, puis dans le monde reli- 
gieux, c'est-à-dire, au delà du monde. A mesure qu'il 
marche, se lèvent devant lui, Tun après l'autre, et sous 
toutes formes, les plus graves problèmes cachés dans 
cette vie de famille plus intime. C'est tantôt une loi 
morale à expliquer, tantôt une connaissance nouvelle 
à acquérir, tantôt une de ces rencontres pathétiques 
dont la vie abonde, et qui vous jettent tout à coup au 
cœur d'une question vitale. Il faut examiner ces diffi- 
cultés, l'enfant est là qui en réclame la solution. Et 
cependant, tout en élevant son fils, le père s'élève lui- 
même, il s'améliore en améliorant et pour améliorer ! 
Ainsi se produit peu à peu ce double fait, cette double 
action qui embrasse bientôt leur existence entière : 
l'éducation de l'enfant par le père, l'éducation du père 
par l'enfant. 

« Dante, dans sa Divine Comédie, nous décrit la mar- 
che de ses immortels voyageurs à travers les régions 
infernales et célestes ;. ainsi cheminent côte à côte, au 
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milieu des cercles sombres ou brillants de notre exis- 
tence terrestre, ces deux âmes du père e* du fils, à la 
fois conduUricci]et condoUe, guides et guidées, et mon- 
tant ensemble vers la lumière! » (E. Legouvé.) 

Une dernière raison, quoique moins apparente, n'est 
pas moins grave. Il y a une formation de Tenfant que 
la famille seule peut parfaire : c'est sa formation indi- 
viduelle, Técole ne travaillant guère qu'à sa formation 
générale. Les maîtres ont une multiplicité de ressources 
et une excellence de méthodes, que n'ont pas les 
parents, mais les conditions mômes de leur enseigne- 
ment les contraignent trop souvent, et malgré eux, à 
leter toutes les intelligences dans un moule uniforme. 
Qui sauvera l'originalité native des esprits ? Qui pourra, 
une fois distribuée à un esprit sa part de l'éducation 
de tous, lui adapter une éducation personnelle ? Qui 
fera qu'un enfant devienne une personnalité distincte, 
au lieu d'être « un homme de troupeau » ? Qui fera 
qu'il soit vraiment « quelqu'un ^) ? Ce sera plus souvent 
la famille que l'école. Et voilà sans doute de quoi don- 
ner à chacun le courage de s'appliquer le précepte du 
moraliste : « Quand on veut entreprendre une éduca- 
tion, on doit commencer par achever la sienne. » 

III. — Difficultés ac sujet de l'éducation morale 

Quel est le milieu le plus dangereux pour la forma- 
tion morale ? Est-ce le milieu scolaire ? Est-ce le milieu 
familial ? Déjà Quintilien indiquait les dangers de l'un 
comme de l'autre, et plus tard Chateaubriand, peu sus- 
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pect de partialité à l'égard des pédagogues, se deman- 
dait : « La pureté des mœurs est-elle mieux garantie 
par l'éducation particulière que par l'éducation 
publique ? Gela est fort douteux... » Mais si elles sont 
puissantes pour le mal, l'école et la famille sont encore 
plus puissantes pour le bien, et doivent d'autant plus 
étroitement s'unir en vue de l'éducation morale que 
l'œuvre de formation des consciences est bien plus 
difficile que l'œuvre de formation des esprits. 

Pour le père de famille le devoir d'éducation morale 
semble même plus impérieux et plus naturel que le 
devoir d'éducation intellectuelle. On a remarqué fort 
justement : « Le père de famille peut abandonner com- 
plètement au maître l'enseignement scientifique, il ne 
lui abandonnera jamais complètement la formation 
morale, s'il peut être et est ce qu'on peut appeler un 
vrai père de famille » (Gh. Guieysse).Le père de famille 
qui parle ainsi a raison, mais le pédagogue n'a pas 
moins raison, lorsqu'il dit à son tour : « Ce qui force 
l'Université à se proposer pour but principal l'éduca- 
tion, c'est que la famille s'est révélée absolument 
impuissante à la donner » (G. Lanson). Faut-il rap- 
peler par contré les reproches d'impuissance éduca- 
trice faits à l'Université ? Mais parents et maîtres n'au- 
raient pas à se renvoyer ainsi la responsabilité de la 
mauvaise besogne, s'ils savaient s'entendre. 

Maintes causes du défaut d'entente sont imputables 
à l'école. Un rapport au Congrès de la Presse de l'En- 
seignement énuméraitles suivantes : «Isolement voulu 
du maître, son dédain du contact avec la famille ; l'en- 
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seignement peu intéressant ; la discipline trop rigide 
ou trop lâche, le manque d'union entre les maîtres ; le 
manque d'unité de direction pédagogique éducative ; 
le manque de vues d'intérêt général chez certains 
maîtres; la dépendance politique de l'école. » On 
pourrait ajouter que la puissance éducatrice de l'école 
se trouve encore affaiblie par le trop grand nombre 
d'élèves confiés au même maître, par le caractère 
théorique ou factice d'un enseignement moral, néces- 
sairement inférieur aux leçons de la réalité, par les 
imperfections d'une méthode naissante, bien que les 
progrès pédagogiques en matière d'éducation morale 
soient très sensibles. 

Mais est-ce bien l'école qui laisse le plus à désirer? 
Et avions-nous besoin de l'exacte documentation d'un 
roman récent, de La Maternelle de Frapié, pour savoir 
que la famille défait chaque soir l'œuvre de l'école dans 
la journée ? En moyenne l'enfant passe trois heures de 
sa vie dans sa famille contre une heure passée à l'école. 
Gomment l'influence de la famille ne l'emporterait- 
elle pas, surtout si cette influence est malfaisante ? 
C'est déjà un mal que la famille soit indifférente, et ne 
continue pas l'action morale de l'école : que sera-ce 
si elle est hostile, et la combat ? Il n'y a qu'à lire La 
Maternelle, et à y suivre la rude et nécessaire lutte de 
l'école pour arracher à l'action délétère de la famille 
indigne les recrues déjà toutes désignées pour l'armée 
du crime. 

Pareille lecture fait nécessairement désirer la pré- 
pondérance de l'école en matière d'éducation morale. 
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Et pourtant ne consentons jamais à décharger la famille : 
Tôtre le plus immoral est capable de moralité, quand 
il s'agit de ses enfants. Et l'obligation d'éduquer les 
enfants ne ménage-t-elle pas aux familles les plus 
déchues une possibilité de relèvement? D'ailleurs il 
est d'autres familles, et sans doute les plus nom- 
breuses, susceptibles de donner de meilleures leçons, 
bien supérieures même à celles de l'école : « Nos livres 
et nos préceptes, a dit F. Pécaut, n'égaleront jamais la 
famille populaire pour imprimer aux enfants les qua- 
lités et les vertus cardinales sur lesquelles se fondent 
toutes les autres, le sens pratique d'abord, c'est-à-dire 
le sens des réalités et des nécessités de la vie avec la 
simplicité des habitudes, ensuite la patience, le travail 
obscur poursuivi à outrance, l'économie infatigable. 
Que l'école primaire prenne donc garde de n'aliéner 
en aucune façon l'enfant de la maison maternelle. » 

Telles sont les deux forces, toutes deux indispen- 
sables, et toutes deux insuffisantes à elles seules, qui 
souvent, au lieu de collaborer, entrent en conflit. Que 
de maladresses commet le maître en matière d'éduca- 
tion morale lorsqu'il ignore le milieu où vit l'enfant! 
Combien de fois son action est faussée, déviée, néfaste 
même, parce qu'elle ne concorde pas avec l'influence 
de la famille ! Et inversement voici les parents qui ne 
« coopèrent pas », mais, si je puis hasarder ce néolo- 
gisme, qui « contre-opèrent ». Ce sont tous ceux qui 
reçoivent leur fils puni à bras ouverts : « Pauvre chéri ! 
il t'a puni, le maître ? Eh bien, moi je vais l'arranger » ; 
tous ceux qui accueillent sans contrôle les plaintes de 
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l'enfant contre l'instituteur, au lieu de provoquer des 
explications loyales, tous ceux qui l'encouragent par 
•une attitude incessamment critique dans' une indisci- 
pline latente ou formelle, bref tous les parents assez 
nombreux, qui, par une sorte de défiance instinctive à 
l'égard de l'instituteur, forment avec leurs enfants 
quelque chose comme une « Société de défense 
mutuelle » contre les maîtres. Et pour ne pas prendre 
cette fois d'exemples dans le roman, en voici deux 
qu'un journal pédagogique donne comme pris sur le vif : 

Un élève devait faire viser par ses paifents robserva- 
tion suivante écrite sur son cahier de devoirs ; 

« Depuis quelques jours, le jeune X... n'apprend plus 
aucune leçon. » 

Le cahier revient le lendemain avec une signature, 
mais l'instituteur reconnaît récriture de Tenfant qui a 
signé pour son père... Aucun doute n'est possible, et 
d'ailleurs, l'enfant avoue. 

La famille est avisée de la supercherie. 

Or, voici la réponse du père : 

« — Je proteste... Mon fils n'est pas un faussaire !... 
C'est bien moi qui ai signé son cahier ! y> 

Un élève arrive en retard d'une façon régulière depuis 
la rentrée d'octobre. 

Les parents, prévenus plusieurs fois de cette infrac- 
tion au règlement, ont fait la sourde oreille. 

L'instituteur finit par se lasser. Il adresse un dernier 
avertissement. 

Le père répond : 

« Vous avancez la pendule tout exprès ! » 

Il semble bien qu'en pareil cas l'instituteur ne doive 
pas hésiter à suivre l'énergique conseil de la femme 
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de ménage de La Maternelle : « Il faut être d'accord 
avec les parents des gosses, mais il ne faut pas avoir 
peur de leur parler. » 

Encore ces conflits ne seraient-ils que demi-mal, si 
l'école était sûre de trouver dans la famille la confir- 
mation de ses théories morales, par des exemples 
vivants. Car non seulement l'exemple est le premier 
devoir des parents, non seulement « pendant la période 
de formation où la conscience s'ignore elle-même, où 
le raisonnement n'a pas encore de prise, l'exemple est 
le seul éducateur », mais surtout la famille est le lieu 
où, le soir même du jour où il a entendu des théories 
morales, l'enfant les éprouve et les applique. Quelle 
désillusion si elles sont immédiatement contredites par 
les faits ! Si l'enfant retombe après la classe dans un 
milieu familial dépravé, c'est bien inutilement que le 
maître lui inculquera des maximes contre les mau- 
vaises fréquentations, et lui commentera habilement 
la fable La Renoncule et V Œillet. Comment faire l'édu- 
cation antialcoolique de la fillette qui, à la question : 
« Qu'est-ce que le samedi ? » répond : « C'est le jour où 
qu'on se saoule... », ainsi que des enfants qui arrivent 
le lundi à l'école avec des têtes « de lendemain de 
noce? » Enseignez le respect des parents à l'enfant qui 
bat sa mère « pour faire comme papa ». 

Et si ces exemples, pris dans La Maternelle^ parais- 
sent exceptionnels ou romanesques, qu'on consulte les 
études et les statistiques d'un magistrat. Voici M. G. Bon- 
Jean qui dans son livre : Enfants révoltés et parents cou- 
pables (Étude sur la désorganisation de la famille et ses 
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conséquences sociales) montre, avec preuves irréfu- 
tables à Tappui, comment le relâchement du lien 
familial livre Tenfant sans défense à ses instincts et à 
ses passions précoces. Et si on soupçonne d'exagération 
le magistrat, ne voyant par profession que le mal, voici 
ce qu'un instituteur de l'Ariège écrit au Congrès de 
Liège : « S'il est une surprise que l'on puisse éprouver, 
c'est que les vauriens soient si peu nombreux, vu le peu 
de soin que mettent les parents à former les bonnes 
habitudes de leurs enfants. » 

Et peut-être toutes ces familles dégradées ont-elles 
plus d'excuses que n'en ont tous les heureux du monde 
aux mauvais exemples qu'ils donnent tous les jours à 
leurs enfants. Combien de familles bourgeoises, sans , 
aller jusqu'aux coups, offrent aux enfants, moins le 
spectacle d'une association d'âmes que celui d'un 
champ de bataille ! Les parents défendent de mentir, 
et ils mentent devant leurs enfants, ils mentent à leurs 
enfants. Nous leur interdisons la médisance et la 
calomnie; et ils nous entendent sans cesse dire du 
mal du prochain. Il ne faut pas être des parents excep- 
tionnels pour donner journellement d'aussi mauvais 
exemples. Aussi le romancier a-t-il raison de regretter 
que « l'école enseigne toujours le conformisme à la 
famille ». « Le but vrai, ajoute-t-il, serait que les enfants 
diffèrent des parents le plus possible », ce qui est si peu 
une boutade de littérateur que la pédagogie aboutit 
aux mêmes conclusions : « Ah ! la famille et la société 
enseignent bien des choses douloureuses, contre les- 
quelles l'école doit réagir » (M"^* Kergomard). 

p. Crouzbt. — Maîtres et Parents. 5 
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Mais les exemples de la famille seraient-ils con- 
formes aux préceptes de l'école, il reste encore que 
les vues de l'une ne sont pas toujours conformes aux 
vues de l'autre. Sur maints points de détail le père et 
le maître ne prêchent pas la même morale ; sans doute 
toutes ne forcent pas leurs enfants à boire de l 'eau-de- 
vie, ou ne les initient pas au mensonge, mais on voit 
des familles enseigner que la vengeance est une vertu, 
le pardon des injures une lâcheté. La morale familiale 
est souvent déformée par les préjugés, la routine, le 
souci de l'intérêt immédiat, qui se couvrent des noms 
fallacieux d'esprit de tradition et d'esprit pratique. L'es- 
prit de progrès au contraire et l'esprit social dominent 
l'enseignement de l'école. Et c'est de cette opposition 
entre les forces du passé, agissant dans la famille, et 
les forces de l'avenir, agissant dans l'école, que nais- 
sent les plus vifs conflits. Sans doute la neutralité veille 
pour les prévenir, et Jules Ferry dans une circulaire 
conseillait déjà aux instituteurs : « Demandez-vous si 
un père de famille, je dis un seul, présent à votre classe 
et vous écoutant, pourrait de bonne foi refuser son 
assentiment à ce qu'il vous entendrait dire. Si oui, 
abstenez-vous de le dire. » Bel idéal théorique, mais 
peu réalisable, et qui, pris à la lettre, conduirait à un 
asservissement excessif de l'école à la famille. 

Aussi comprend-on que les oppositions les plus 
acharnées de l'école et de la famille aient des raisons 
politiques. C'est à la politique que certains instituteurs 
attribuent non sans raison le défaut de collaboration, 
ou plutôt l'hostilité des parents. Et pourtant il est une 
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politique générale que l'instituteur a le droit et le devoir 
de faire. Je n'en dirai pas autant de toutes les poli- 
tiques locales, qui obligent le maître à prendre parti 
pour les parents de certains élèves contre les parents 
de certains autres. Mais si les mesquines querelles de 
village compromettent la coopération scolaire et fami- 
liale, et doivent être déconseillées, il n'en saurait être 
de même de la haute et large propagande civique. Et 
les familles comprendront peu à peu que leurs tradi- 
tions ou leurs préjugés ne sauraient prétendre s'im- 
poser à la conscience du maître. 

Enfin, outre que l'école et la lamille n'ont ni les 
mêmes exemples ni les mêmes tendances, il faut dire 
qu'elles n'ont pas les mêmes méthodes d'éducation 
morale. Pour le maître, la formation morale est une 
œuvre d'autorité raisonnée. Mais est-ce toujours l'au- 
torité, est-ce toujours la raison qui président à l'éduca- 
tion dans la famille ? 

Qu'il n'y ait plus aujourd'hui, selon le joli mot de 
Legouvé, « de pères absolus, mais seulement des pères 
constitutionnels », que « Messieurs les Enfants » soient 
devenus au xix® siècle les rois de la maison, c'est un 
fait historique, dont toutes les conséquences sont loin 
d'être regrettables. Nul ne déplore qu'à la place de 
l'ancienne autorité et de l'ancienne hiérarchie fami- 
liales régnent aujourd'hui l'amour et une certaine éga- 
lité, mais il règne aussi trop souvent une déplorable 
faiblesse. Les instituteurs sont les premiers témoins de 
l'impuissance familiale. Ne voit-on pas des parents 
menacer leur enfant de son instituteur, et aller demander 
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à celui-ci de punir une faute commise dans la famille ? 
Ainsi le père ruine sa propre autorité, déjà chancelante. 
D'autres fois, nous Tavons vu, il ruine celle du maître, 
en le critiquant de parti pris, en substituant même à 
ses punitions des récompenses familiales. D'autres fois 
encore, c'est celle de la mère qu'il détruit, par des 
ordres différents ou le spectacle des mésintelligences 
conjugales. La mère à son tour détruit le prestige du 
père, en consolant l'enfant puni, si bien que toutes les 
autorités, scolaires et familiales, qui devraient s'ap- 
puyer mutuellement, s'annihilent au contraire, pour le 
plus grand triomphe des instincts pervers des enfants. 

Ne sont-ce pas dans les familles des accidents jour- 
naliers que ceux-ci ?Nous permettons un jour ce que nous 
avions interdit la veille ; nous faisons succéder sans 
discernement des taloches à des gâteries ; nous pas- 
sons d'un excès d'indulgence à un excès d'autorité ou 
à un excès de découragement ; tantôt nous satisfaisons 
tous les caprices ; tantôt nous supprimons les plaisirs 
les plus légitimes ; au lieu de donner les raisons d'un 
ordre, nous l'imposons brutalement ou, pour la sou- 
mission à cet ordre, nous promettons des récompenses. 
Autant d'erreurs éducatives; car l'éducation est une 
science, et c'est parce qu'ils ne se doutent souvent pas 
de ces principes, principes que l'acte de l'état civil 
ne saurait conférer aux nouveaux époux, que tant de 
parents contrecarrent l'œuvre rationnelle de l'école. 

H. Spencer s'indignait déjà, il y a cinquante ans, de 
^'i^norance pédagogique des parents. Tout le petit livre 
ou V'^ducation est une constatation véhémente du mal 
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et une étude éclairée du remède : « N'est-ce pas une 
chose monstrueuse que le sort d'une nouvelle généra- 
tion soit abandonné au hasard d'habitudes irréfléchies,, 
aux suggestions de nourrices ignorantes, aux préjugés 
des grand'mères ? Si un négociant entrait dans le com- 
merce sans connaître le moins du monde l'arithmé- 
tique et la tenue des livres, nous nous récrierions sur 
sa sottise ; nous en prévoirions les désastreuses consé- 
quences.^ Si avant d'avoir étudié l'anatomie un homme 
prenait en main le bistouri du chirurgien, ne serions- 
nous pas confondus de son audace et pris de com- 
passion pour ses malades ? Mais que des parents 
entreprennent la tâche difficile d'élever des enfants, 
sans avoir jamais songé à se demander quels sont les 
principes de l'éducation physique, morale, intellec- 
tuelle, qui doivent leur servir de guides, cela ne nous 
inspire ni étonnement à l'égard des pères, ni pitié à 
l'égard des enfants, leurs victimes ! » 

Plus les instituteurs répandront ces principes, plus 
leur tâche sera facilitée. Qu'ils ne craignent pas de se 
rendre inutiles eux-mêmes en multipliant les péda- 
gogues familiaux. Bien au contraire : plus les parents 
connaîtront les difficultés de la science de l'éducation, 
plus ils apprécieront le mérite de l'instituteur. Mais 
quelque travail incessant que l'étude de la science de 
l'éducation exige d'eux, les parents devraient avoir au 
moins pour guides les principes généraux, qu'ils appli- 
queraient ensuite aux différents caractères de leurs 
enfants. 

Car, pour l'éducation morale comme pour l'éduca- 
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tîon intellectuelle, il est des perfectionnements et des 
adaptations que seule la famille peut réaliser. Chacun 
des maîtres «gouverne un trop grand nombre d'élèves. 
Le temps lui manque pour les morales particulières, 
appliquées ; il faudrait, à tout moment, prendre tel ou 
tel enfantsur le fait et dire : Tu as mal agi, parce que.,. 
On s'y astreint dans la mesure du possible mais com- 
bien insuffisamment ». S'il est vrai, comme dit M. Fra- 
pié, qu'il fautttune morale par enfant », seule la famille 
suffira à la tâche. 

Seuls les parents peuvent parfaire l'œuvre de mora- 
lité, parce que seuls ils connaissent bien l'enfant, se 
connaissant eux-mêmes. Tel défaut de l'enfant, ne 
Tont-ils pas eu? ne l'ont-ils pas encore ? Ne reconnais- 
sent-ils pas dans lenfant telles et telles fâcheuses 
transmissions d'une hérédité plus ou moins lointaine ? 
Et le souvenir des malheurs ou des déboires, causés 
dans leur famille par tel ou tel défaut, leur donnera le 
courage de combattre et l'habileté de vaincre l'ennemi 
héréditaire. 

Seuls enfin les parents ont assez d'amour. Tout le 
talent, tout le dévouement, toute Tamitié même des 
maîtres peuvent-ils égaler ou suppléer, dans l'œuvre 
de l'éducation morale, la toute-puissance de l'amour 
paternel ou maternel ? 

Faut-il dire encore que l'enfant plus moral c'est la 
famille plus heureuse ?que Téducationmieuxsurveillée, 
c'est la famille plus moralisée? Tant s'impose la néces- 
sité de donner le bon exemple. « C'est une vérité trop 
peu reconnue encore, a dit Spencer, que la phase supé- 



DANS L ENSEIGNEMENT PRIMAIRE 71 

rieure du développement mental chez l'homme et chez 
la femme ne peut être atteinte que par Taccomplisse- 
ment convenable des devoirs paternels. Et, quand on 
aura reconnu cette vérité, on verra combien est admi- 
rable cet arrangement des choses qui conduit Têtre 
humain, par le moyen de ses affections les plus fortes, 
à se soumettre à une discipline que, sans cela, il élu- 
derait. » 

Ainsi, qu'il s'agisse d'éducation physique, d'éduca- 
tion intellectuelle, d'éducation morale, les difficultés 
sont grandes, mais la participation delà famille à l'édu- 
cation de l'enfant achève la formation de la famille. En 
hygiène, en science, en morale, progrès et bienfaits 
sont aussi grands pour celui qui donne l'éducation que 
pour celui qui la reçoit. 



CHAPITRE III 
MOYENS^ 

La liste de moyens ici dressée ne prétend pas s'im- 
poser tout entière. Elle est un peu longue, parce que 
nous avons voulu faire une étude la plus complète pos- 
sible des procédés employés pour la coopération des 
maîtres et des parents. Chacun choisit pour soi le pro- 
cédé qui convient à ses goûts et à ses besoins. 

* Livres. — J. Payot. Aux Instituteurs et aux Institutrices. — 
F. Gâche. Véducation du peuple. (Le nouveau-né. L'enfant. 
L'adolescent). — Spencer. V Education. — Tolstoï. Lettres. — Le 
Livre des Parents éducateurs. — Serge Barranx. Face à la vie. — 
Les Associations scolaires de pères de famille (préf. de G. Picot). 
— D"" Pinard. La Puériculture du premier âge. — P. Bettrdelet. 
VEcole nouvelle. — J. Jaurès. Action Socialiste. 

Brochures et Revues. — Revue de l'enseignement primaire, 
22 janvier 1905. — Manuel général. Enquête citée ; 17 décembre 1904, 
31 décembre 1904. — L'Instituteur républicainj ijuin i90Z. — Bul- 
letin de la Ligue de l'Enseignement, n'*211. — La Fédération, 8 sep- 
tembre 1901. — Revue universitaire, 15 juillet 1904. — Revue péda- 
gogique, 1899 n» 11 ; 1903, 15 janvier et 15 septembre ; 1904, 15'oc- 
tobre. — Foi et Vie 1" mars 1905. — Pages libres, 4 mars 1905, 

11 mars 1905. — Quinzaine laïque, n» 8. — L'Éducation familiale, 
mai 1904, décembre 1904. — Revue politique et parlementaire, 

12 mars 1905. — Bulletin général des Œuvres d'Éducation sociale 
n«» 2 et 3. — L'Éducateur, janvier, mars, avril 1905. — Rapports 
au Congrès de Liège, section I, section II, tome III, Prévost, 
Flottes; t. IV, Beaufreton, MoU-Weiss. — Rapport sur le Congrès 
de la Presse de l'Enseignement, 1900. — Rapport sur le Congrès 
de la Ligue de l'Enseignement à Amiens, 1904. 

Y ajouter les autres indications données au courant du cha- 
pitre. 



DANS L KNSSIGNIMSNT PROfAIRE 73 

I. — Moyens directs 

i^ Les fiches individuelles. — Voici le père et le filô, 
ou la mère et la fille, qui, la main dans la main, fran- 
chissent, pour la première fois les portes de l'école. 
C'est le moment de jeter les bases de la future coopé- 
ration. La confiance des uns dans les autres est alors 
entière : les renseignements donnés et pris ce jour-là 
seront peut-être les plus utiles et les plus véridiques de 
toute la scolarité. Que d'indications précieuses un père 
peut déjà donner [sur son fils de six ans ! N'eût-il pas 
tenu un cahier de notes d'observation sur ses enfants, 
tel qu'on le recommande en Belgique, il n'en a pas 
moins un trésor de documents sur les antécédents, 
les goûts, la santé, les qualités ou les défauts nais- 
sants du petit homme. Ce trésor est plus ou moins 
conscient : les questions de l'instituteur le révéleront à 
lui-même et à l'école. De son côté le maître peut déjà 
donner maints conseils utiles, et, sans apporter encore 
des précisions appropriées, inspirer à la fois le senti- 
ment et la nécessité de la difiicile mission qui s'impose 
aux deux puissances éducatrices. 

Ces renseignements du jour de l'admission seront 
utilement consignés sur des fiches, personnelles à 
chaque écolier, et destinées à le suivre pendant toute 
la durée de sa scolarité. Car la mémoire est fugitive, 
et les maîtres divers. Non seulement les observations 
du maître, mais celles de la famille y seront portées. 
Cette fiche « enrichie des constatations faites, des 



74 MAÎTRES ET PARENTS 

appréciations formulées en classe, est une sorte de 
portrait intellectuel et moral retouché et complété cha- 
que jour. Elle constitue une sorte de dossierqui permet 
de suivre les progrès scolaires, le développement du 
caractère de Tenfant ». (Enquête du Manuel général.) 
Et s'il faut avoir du scrupule dans la manière de s'en 
servir, il n'en faut pas avoir à s'en servir. Sans doute 
le maître utilisera avec discrétion les renseignements 
fournis par cette histoire de l'élève au jour le jour, et 
sachant bien qu'on doit à tout pèche miséricorde et qu'il 
n'est pécheur qui ne s'amende, il ne fera jamais peser 
sur sa conduite à l'égard de l'enfant le poids des 
fautes passées. Mais quand, par une fausse assimilation 
avec le casier judiciaire, on s'indigne contre le « casier 
scolaire », c'est qu'on s'imagine à tort que ce dossier 
ne doit contenir que des fautes (tandis qu'il devrait ne 
les contenir qu'exceptionnellement), ou qu'on le croit 
destiné à permettre de dresser une liste de réprouvés en 
face d'une liste d'élus. Ce n'est pas pour l'éducateur 
un moyen de police, mais un devoir de conscience. 
Car sans cette documentation préalable et perma- 
nente sur l'enfant, « nous nous trouvons, comme dit 
très bien un instituteur français, dans la situation du 
médecin à qui l'on amènerait en même temps une cen- 
taine de malades — et des malades d'un genre tout 
particulier — qui auraient bien soin de cacher le mal 
dont ils sont atteints ». Médecins * et instituteurs, bien 

* Pour les fiches et carnets sanitaires individuels, l'étude en 
est faite à propos de l'Enseignement secondaire ; car l'institu- 
tion en est nécessaire partout, et plus facile au lycée. 
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que nourris de théories générales sur les maladies de 
Tâme et du corps, ne se trompent-ils pas tous les jours 
par ignorance des cas particuliers ? 

2<> Les questionnaires. — Mais si les circonstances 
ou l'encombrement réduisent l'entrée de l'enfant à une 
simple formalité, il reste la ressource du question- 
naire, non seulement pour faire connaître une fois les 
antécédents de l'enfant, mais pour tenir régulière- 
ment Técole au courant de la conduite de l'enfant à la 
maison. M. Boitel, directeur de TÉcole Turgot, nous a 
déjà fourni le spécimen d'un questionnaire d'entrée, 
mais l'Enquête du Manuel général a montré que cer- 
tains instituteurs organisent auprès des familles des 
sortes de consultations périodiques. « A mon avis, ce 
questionnaire doit être trimestriel, mais non toujours 
identique. Au commencement de l'année, en octobre, 
il serait une consultation sur l'état de santé, l'intelli- 
gence, le caractère de l'enfant, les vœux de la famille. 
Les deux questionnaires du jour de l'an et de Pâques 
serviraient plutôt à marquer les progrès des études et 
de la moralité... 11 va sans dire que les parents ne sontpas 
tenus de répondre à toutes les questions, et qu'on ne les 
inquiète pas pour obtenir que le questionnaire soit tou- 
jours rempli; il faut compter sur le temps, sur la bonne 
volonté des parents, plutôt que sur des moyens de con- 
trainte. II y a à faire un départ dans les réponses ; ceux- 
ci, portés à l'indulgence, se montrent optimistes; ceux- 
là sont trop sévères, d'autres excusent ou cachent des 
défauts qui sont aussi les leurs. Mais ce n'est pas là 
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une difficulté pour un maître perspicace » (Astier). 

Quand même certaines de ces réponses n'appren- 
draient pas grand'chose au maître, les questions tout 
au moins n'ont-elles pas utilement appelé l'attention 
des parents sur des points essentiels de la formation 
morale, qu'ils auraient sans doute négligés ? Si même 
la tendresse paternelle a faussé certaines réponses 
trop favorables, n'est-il pas probable qu'au fond du 
cœur le père a reconnu qu'après tout son enfant n'a- 
vait pas aussi bon cœur qu'il voulait bien le dire, et 
par suite a pris la résolution de travailler à cette jeune 
âme ? Mais beaucoup de ces réponses sont instructives 
pour l'instituteur, et l'échange de ces réflexions est une 
preuvedeplus delapossibilité d'unir la famille etl'école. 

Sans doute le tact et la mesure sont nécessaires, et 
ces enquêtes pédagogiques doivent n'être ni indis- 
crètes, ni trop fréquentes. Mais elles sont très utiles 
pour donner à l'éducation sa base comme sa direction. 
Ce fut récemment l'avis de l'Union des Instituteurs 
et des Institutrices de la Seine qui émit à l'unanimité le 
vœu suivant : 

« Les parents seront, au début de l'année, saisis d'un 
questionnaire portant entre autres sur le caractère et 
la santé de leur enfant; ils seront en outre convo- 
qués une ou plusieurs fois par an, par les soins du 
directeur, en vue d'une entente commune pour rendre 
effective l'action morale de l'école. » 

Le vœu a été soumis à M. le directeur de l'Ensei- 
gnement primaire de la Seine, et a reçu complète 
approbation. 
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3* CommunicaHon atix familles des programmes, 
emploi du temps, etc. — Par les fiches individuelles et 
les questionnaires, on constitue le dossier de Técole, 
on donne une base à Taction pédagogique du maître : 
il faut de même constituer le dossier de la famille, et 
donner une base à sa collaboration. Ce sera en la ren- 
seignant le plus possible et par tous les moyens pos- 
sibles sur ce qui se fait à l'école, et en ne laissant pas 
ce soin aux enfants, qui, par leurs rapports plus ou 
moins volontairement inexacts, faussent presque tou- 
jours les relations entre les maîtres et les parents. La 
communication aux parents d'un emploi du temps 
détaillé et du programme précis de la classe suivie 
par Tenfant n'est qu'un des mille procédés à utiliser. 
Ne pourrait-il y avoir quelques notices officielles sur 
l'enseignement primaire, sorte de guide des familles, 
que l'instituteur distribuerait gratuitement à toutes les 
familles des nouveaux élèves ? Ce serait de la pape- 
rasserie, dira-t-on, mais il y a de la paperasserie beau- 
coup plus inutile. Car comment les parents pourront- 
ils aider l'école, s'ils ne connaissent ni sa marche ni 
son but ? Ce besoin a été récemment senti par le 
Congrès d'Amiens de la Ligue de l'Enseignement 
(1904). Le Congrès, se rendant compte que les 
familles ne comprennent pas toujours le rôle entière- 
ment civique de renseignement de la morale laïque, 
a voulu qu'elles soient informées de ce que veut cette 
morale, de son contenu et de sa direction, et a émis le 
vœu suivant : 

Qve le ministre fasse rédiger ou imprimer une 
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circulaire courte et précise qui définisse les intentions 
morales et la méthode morale de C école primaire, et 
que chaque instituteur en reçoive quelques exem- 
plaires qu'il aura le droit d'afficher à V école et qu'il 
vourra au besoin communiquer aux familles. 

Pareille communication est nécessaire, non seule- 
ment pour la morale, mais pour toutes les parties de 
renseignement. 

4° Les conférences de rentrée. — Mais certains con- 
seils ont besoin d'être réchauffés par la parole vivante, 
d'autres sont d'intérêt général et s'adressent à tous : 
ceux-là seront réservés pour les conférences ou plutôt 
simples causeries de rentrée faites devant les parents 
réunis. N'y aurait-il pas avantage à remplacer les 
inutiles congratulations mutuelles du jour de la distri- 
bution des prix par d'utiles exhortations à l'action le 
jour de la rentrée? M. Boitel, à l'École Turgot, a 
montré comment on pouvait réussir dans une École 
primaire supérieure ; de simples instituteurs (MM. Hau- 
toy, à Amiens ; Astier, à Sousse ; Laval, à Saint- 
Frezal de Ventalon) ont apporté à l'enquête du 
Manuel général la preuve que le succès était aussi 
facile à la campagne qu'à la ville, dans les colonies 
que dans la métropole. A chacun aussi de voir si, au 
lieu d'être fixée au jour de la rentrée et aux heures de 
travail de l'ouvrier, la conférence ne serait pas mieux 
placée dans la soirée ou le premier dimanche d'oc- 
tobre ; — si encore, au lieu d'organiser une réunion 
spéciale, il ne vaudrait pas mieux, comme en Aile- 
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magne et dans certains lycées français, inviter tout 
simplement les parents à assister à la première classe 
de l'année scolaire. M. Jost a montré dans la Revue 
Universitaire la solennité et l'effet salutaire de ce jour 
de rentrée, chez nos voisins d'outre-Rhin, où Técole 
est toute parée, où le directeur parle des élèves sortis, 
reçoit les nouveaux « et cherche à faire comprendre 
aux enfants que le premier pas à l'école est pour eux 
un acte de vie ». 

5*» Le Bulletin de V École. — Ainsi initiés à la vie 
scolaire et mis en goût de pédagogie, les parents 
s'intéresseront à tout ce qui viendra de l'école, et 
seront des lecteurs assidus de son « journal », si ce 
moyen, jusqu'ici exceptionnel, parvient à se généra- 
liser. « M. E. B., à Moussy, communique aux familles 
un compte rendu mensuel de la vie scolaire, qui est 
une sorte de bulletin de l'école. A son mémoire, il 
joint les douze feuilles, de 1899 à 1900, qu'il a tirées 
lui-même en polycopie. Ces bulletins contiennent des 
relevés d'absences, des appels à la fréquentation, les 
résultats des compositions, une note sur le mouve- 
ment de la Caisse d'épargne, sur le fonctionnement de 
la bibliothèque, la reproduction d'une courte causerie 
aux adultes. Sur chacune de ces feuilles mensuelles, 
on remarque l'insertion d'un devoir d'élève. A l'une 
d'elles est jointe la photographie de l'école, tirée au 
ferro-prussiate par l'instituteur. Le bulletin de la.petite 
école publique de Moussy se permet le luxe de l'illus- 
tration. » (Enquête du Manuel Général.) 
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On peut concevoir qn bulletin encore plus riche, 
plus rempli de directions générales et de renseigne- 
ments pratiques. Mais plus on le conçoit développé, 
moins on le conçoit réalisable par chaque école de 
France. Ne serait-il pas possible d'organiser des grou- 
pements cantonaux ou départementaux* pour la rédac- 
tion d'un pareil bulletin ?pour la constitution de cet 
utile organe de pénétration de l'école dans la famille ? 
Ce qui est utopie ici est souvent réalité là-bas : et il y 
a telle ville des États-Unis où un journal rédigé par les 
élèves de l'école secondaire est régulièrement annexé 
au journal local : quelle preuve plus grande de l'in- 
térêt pris par le grand public aux choses de l'école ? 
En Angleterre on cite Ruskin School-Home qui pos- 
sède aussi un petit journal illustré, écrit par les 
élèves, sauf le premier article, qui est du directeur. Ce 
journal, publié trois fois par an (1 fr. 25), donne de 
courts comptes rendus des travaux et jeux du tri- 
mestre écoulé, des livres lus par les élèves, leurs 
appréciations personnelles et quelques contes et 
poèmes. 

Dans nçtre département des Landes même, signa- 
lons un fait tout récent cité par V Éducation fami- 
liale : « Au lieu de faire des conférences aux parents 
ou de les aller voir, des instituteurs de communes 
rurales ont eu l'ingénieuse idée de créer pour les 
familles le Journal de V Ecole, Ce sont quelques feuil- 
lets autographiés qui contiennent des conseils sur 
l'instruction et l'éducation des enfants, des renseigne- 
ments relatifs aux œuvres post scolaires, l'histoire des 
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écoles de la commune, etc. Ainsi font MM. Laborde 
etEtchebès (près de Dax). Sans doute un vrai journal 
imprimé aurait un rayon d'action plus étendu, mais il 
ne serait peut-être pas lu avec la même curiosité que ' 
le journal de la commune... » 

6*» Le Carnet de correspondance, — Mais voici le 
procédé qui par son importance, sa régularité, son 
universalité est à la fois comme le fondement et la 
charpente de l'œuvre commune. Pourtant certains 
instituteurs discutent le carnet scolaire, parce qu'il 
met, disent-ils, l'enfant en état constant de suspicion. 
Gela n'empêche pas que depuis le 14 octobre 1881, où 
une circulaire ministérielle institua officiellement le 
carnet de correspondance entre l'école et la famille, 
des millions de petits livrets ont circulé des mains de 
l'instituteur aux mains des parents, en passant par les 
mains des élèves, apportant des faits ou des apprécia- 
tions, des places ou des notes, des encouragements ou 
des avertissements, toujours un peu plus de vérité. 
On a déjà vu le touchant spécimen d'un de ces carnets 
de correspondance entre un instituteur de village et 
une femme du peuple. D'autre part, dans un seul et 
même département, il est facile de trouver une grande 
variété de types de carnets, imaginés par les institu- 
teurs. La constitution d'un original carnet de corres- 
pondance semble être pour le maître une des pre- 
mières et plus essentielles applications de sa science 
pédagogique. Et de l'expérience primaire en cette 
matière on pourrait déjà tirer une sorte de « Traité de 

p. CooRZBT. — Matires et Parents. 6 
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la tenue des carnets de correspondance ». Esquis- 
sons-en les grandes lignes, en considérant d'abord des 
carnets « vides * », puis des carnets « remplis ». 

Voici un livret scolaire (J. Adher) mensuel. Dès la 
couverture, le maître prie instamment les parents de 
lire et méditer la petite introduction placée en tète du 
livret et d'exiger la présentation du livret dans les 
cinq premiers jours de chaque mois. L'introduction 
est modeste et insinuante, éloquente dans sa simpli- 
cité, tout à fait propre à convaincre les parents de la 
nécessité de seconder l'école. Et pour bien montrer 
que la coopération de l'école avec la famille s'organise 
sur le pied d'égalité, comme aussi pour inviter les 
parents à n'être pas seulement les enregistreurs passifs 
des notes de l'enfant, mais aussi des collaborateurs 
actifs, une égale place est laissée pour les observa- 
tions particulières du maître et pour celles des parents. 
Un procédé analogue a été l'objet d'un vœu au Con- 
grès de Liège. 

Voici un autre livret scolaire (Suspuy), mensuel 
aussi, mais, grâce à l'insertion d'un extrait du registre 
d'appel, organisé de telle sorte qu'il présente un 
tableau complet des présences et des absences de 
chaque jour : son caractère particulier est d'être une 
tentative pour faire servir le « Carnet-Journal » ai Tins- 

* J'ai sous les yeux une dizaine de carnets différents, les uns 
publiés à Toulouse par MM. J. Adher (Lib. Dupuy), A. Suspuy 
(Lib. Dupuy) F. -P. de Bluze, instituteurs à Toulouse ; Bosc, ins- 
tituteur à Garbonne; les autres publiés à Paris par A. P. de La- 
marche (Lib. Picard et Kaan), par J.-B. Sabde (Lib. Delagrave), 
par la librairie A. Colin, etc., etc. 
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truction et à l'éducation de l'élève. Sur chaque page 
sont inscrits des souvenirs historiques et des pré- 
ceptes pratiques destinés à se graver d'autant plus 
facilement dans l'esprit de Tenfant, que l'élève aura, 
tous les jours d'un même mois,, les yeux ouverts sur 
cette page pendant le temps de l'appel. Le livret est 
complété par un relevé des opérations de l'enfant à la 
Caisse d'épargne scolaire et des livres empruntés par 
lui à la Bibliothèque, enfin par quelques historiettes 
morales, et surtout par un tableau précis de l'emploi 
du temps. 

Mensuel aussi est un troisième carnet (de Bluze), 
mais dressé pour une comptabilité particulièrement 
précise de toutes les variations de conduite et de tra- 
vail. Il ne se contente pas, comme les précédents, de 
laisser de la place à la collaboration des parents ; il 
provoque encore cette collaboration par des questions 
précises : 

1** Votre fils est-il obéissant? 

2« Est-il poli? 

3^ Renlre-t-il de V école à V heure? 

4** Aime-t'il lire? 

5® Parle-t-il français à la maison ? 

6* Avez-\)ous quelque désir à nous exprimer ? 

Par les réponses à ces questions, le maître est 
informé du résultat de son éducation. Que d'enfants 
sont autres à l'école, et autres à la maison t Grâce au 
carnet de M. de Bluze, rien n'échappe, dans la conduite 
de l'enfant, aux surveillances combinées des parents 
et des maîtres. Deux pages sont spécialement consa-* 
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crées aux cas de correspondance urgents et exception- 
nels. Et le carnet est encore fait pouf enlever aux 
familles toute excuse d'ignorance aussi bien de Theure 
où s'ouvre la porte de l'école du quartier, que des ins- 
tructions ministérielles. Il se termine par un extrait 
de la loi du 28 mars 1882, un extrait du règlement 
scolaire départemental, des instructions aux familles 
des écoliers atteints de maladies épidémiques ou con- 
tagieuses, une notice sur la Caisse Nationale des 
Retraites pour la vieillesse, et une liste des publications 
hebdomadaires recommandées aux élèves. En moins 
de vingt pages, ce carnet renferme toutes les instruc- 
tions, locales et générales, indispensables à une bonne 
coopération. 

D'autre part, voici un livret quotidien (M. Bosc). Il y 
a place non seulement pour une note tous les jours, 
mais pour une note journalière sur toutes les matières 
d'éducation. Sans doute pareil livret doit être tenu 
par l'élève, mais la seule vérification des notes exige- 
rait du maître un temps très long. C'est un véritable 
tour de force de l'avoir dressé avec tant de minutie, 
ce doit être un véritable tour de force de le tenir. Mais 
outre sa précision il a encore le mérite de viser à l'ins- 
truction civique, grâce à un certain nombre d'illustra- 
tions, de portraits de grands citoyens, de maximes 
morales marginales, et enfin d'un frontispice portant 
dans les écoles et les familles la Déclaration des Droits 
de V Homme et du Citoyen. 

Ces efforts personnels d'instituteurs sont plus 
vivants et plus intéressants que les carnets « passe- 
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partout» dressés par les grands éditeurs, carnets très 
commodes, mais un peu vagues. C'est cette commo- 
dité qui fait le succès des carnets Delagrave, Picard 
et Kaan, Armand Colin, etc. Le carnet de Armand 
Colin est remarquable par tous les renseignements 
qu'il contient à l'adresse des familles, et en particulier 
par une très utile notice sur les établissements d'ins- 
truction publique où peuvent entrer les enfants au 
sortir de l'école primaire. Le carnet J.-B. Salde (chez 
Delagrave) contient d'une part la moyenne des notes 
pour le classement des élèves entre eux, d'autre part 
un graphique indiquant la marche ascendante ou des- 
cendante de l'élève pour la comparaison de chacun 
avec lui-môme. 

Sans doute en avons-nous Ait assez sur les divers 
carnets existants pour permettre à chaque maître d'en 
composer un nouveau... le sien. 

Et maintenant, comment sont remplis ces carnets ? 
Quelques-uns portent toutes les notes de devoirs, que 
l'instituteur a écrites non sur la copie ou le cahier, 
mais sur le carnet. Les appréciations y sont générale- 
ment calmes et conciliantes, jamais irritées et abso- 
lues. Sous le coup de la colère, le maître risque fort 
de se tromper, et par une appréciation trop absolue, 
« nul », « incorrigible », etc., l'élève risque fort d'être 
découragé. Il faut que le jugement du maître donne 
même aux plus mauvais une bonne opinion d'eux- 
mêmes, ou tout au moins quelque confiance dans 
l'avenir, afin qu'ils puissent s'amender. Pour diriger 
cette amélioration un jugement sommaire paraît pré- 
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férable à la notation en chiffres. «M"«Bergevin rapporte 
le mot bien typique d'une mère de famille, pour qui 
sans doute les cotes en chiffres étaient des hiéro- 
glyphes. Sa fille avait encouru une mauvaise note en 
conduite : « J'aime mieux que vous me mettiez qu'elle 
est bavarde », dit-elle à l'institutrice. Et elle avait rai- 
son sans doute cette brave femme : Mieux qu'avec un 
chiffre, elle savait avec ce mot à quoi s'en tenir ; elle 
était fixée sur la nature des recommandations qu'elle 
devait faire chaque matin à son enfant au moment de 
renvoyer en classe. » 

Enfin le carnet est tantôt hebdomadaire, tantôt bi- 
mensuel, tantôt mensuel : mais quelle que soit la 
périodicité adoptée, l'essentiel est qu'elle soit régu- 
lière. La régularité importe plus que la fréquence. 
Pourtant la fréquence est nécessaire dans certaines 
périodes de crise ; et on a vu des instituteurs garnir 
et des parents viser un carnet quotidien pendant un 
mois, ou plus, quand il y avait une amélioration 
morale à tenter d'urgence. Tant est souple et riche en 
ressources ce simple procédé, âme vivante de la coo- 
pération entre l'école et la famille. 

7<* Communication du Cahier de devoirs. — Il ne 
rallie pourtant pas tous les suffrages. Certains préfè- 
rent au Carnet de correspondance, comme méthode 
plus souple encore et facile, les bons de présence dis- 
tribués chaque jour, et par suite moyen de contrôle 
journalier pour la famille. Il est vrai que ce moyen de 
contrôle se prête à la fraude. D'autres recommandent 
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d'utiliser le cahier de devoirs journaliers comme 
cahier de correspondance, car, disent-ils, le carnet 
« émet des jugements que les parents acceptent, 
qu'ils sont forcés d'accepter, mais qu'ils ne contrôlent 
pas, qu'ils ne peuvent pas contrôler. Au contraire, les 
pièces à conviction sont là, dans le cahier terminé de 
l'élève » (Bidart). Ce procédé peut être en effet l'occa- 
sion d'une collaboration particulièrement éclairée et 
active. 

8^ La franchise postale. — Mais pour transmettre 
cahiers et carnets, l'enfant est employé comme inter- 
médiaire. Or, ici encore, le petit commissionnaire ne 
vicie-t-il pas quelquefois les rapports ? N'a-t-on pas vu 
de mauvais élèves tenir des carnets en partie double, 
et ne communiquer à leurs parents qu'une série de 
faux ? N'a-t-on pas vu des complicités se rencontrer 
dans la famille pour empêcher qu'une mauvaise note 
soit connue du père ? La poste devra donc établir 
quelquefois des rapports directs entre parents et 
maîtres. Déjà le XXIV® Congrès de la Ligue de l'Ensei- 
gnement, à Amiens, a formulé le vœu : 

Que la franchise postale soit accordée pour Venvoi 
des billets d* absence que Vinstituteur a besoin d'adres- 
ser aux familles. 

Et récemment les journaux pédagogiques ont vive- 
ment loué la municipalité qui a fait distribuer dans les 
écoles 10 000 cartes postales doubles et affranchies 
pour permettre aux instituteurs d'avertir rapidement 
les parents et de recevoir leurs réponses. Hélas ! cette 
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municipalité est en Prusse (Barmen ; Prusse rhé- 
nane) ! 

9<» Échange de visites. — Mais aucun rapport direct ne 
vaut la conversation. On ne peut pas tout écrire, mais 
on peut tout dire ou tout faire comprendre. Aussi la 
question de l'échange des visites entre parents et insti- 
tuteurs a-t-elle une si grande importance qu'elle a fait 
l'objet d'études pédagogiques remarquables. M. Payot 
a montré nettement aux instituteurs qui seraient tentés 
de s'isoler que leur devoir coïncide ici avec leur intérêt : 
« Il est nécessaire que tous nos maîtres voient les 
parents, se mêlent à eux, et qu'ils ne se livrent pas 
passivement à Topinion que les élèves essaieront d'im- 
poser à leurs parents, ni au groupement aveugle des 
inférences qu'essaiera d'opérer contre eux la malveil- 
lance publique, toujours trèsforte contre les solitaires. » 

Il serait oiseux de chercher à poser en règle si c'est 
aux parents à venir voir le maître chez lui, ou au maître 
à aller voir les parents chez eux. Tout dépend des 
circonstances. 

Mais d'abord les parents devraient aller volontiers 
chez l'instituteur, et. pas toujours pour les motifs inté- 
ressés qu'a relevés une précédente statistique. Le désir 
de savoir l'entière vérité sur leur enfant, la vérité avec 
toutes ses nuances, que ne peut donner la note som- 
maire du carnet, voilà ce qui les conduira surtout à 
Técole. Il est impossible entre gens de bonne foi, que 
ces visites n'aient pas pour résultats que les parents 
reviennent plus satisfaits de l'instituteur, et l'instituteur 



DANS l'bNSEIGNEMENT PRIMAIRE 89 

plus plein de confiance dans la collaboration des 
parents. 

Mais les maîtres n'attendront pas toujours qu'on 
vienne à eux. Dans bien des campagnes subsiste sans 
doute encore la tradition qui fait à Tinsti tuteur nouvelle- 
ment installé l'obligation morale d'aller visiter les 
parents de ses élèves. C'est une habitude que l'institu- 
teur partage avec le curé. Mais ces visites de politesse 
ont bien moins d'efficacité que les moindres conversa- 
tions provoquées par le hasard d'une rencontre, d'une 
promenade, des flâneries du dimanche sur la place 
publique. A la ville, les occasions de se voir sont peut- 
être moins nombreuses, et la visite du maître peut- 
être moins appréciée : mais l'accueil est partout cor- 
dial, et la causerie partout précieuse. 

Mais quel art ne faut-il pas dans ces conversations 
pour éclairer les familles sans les froisser ! Les péda- 
gogues cités tout à l'heure exposent tout au long les 
règles de cet art. En voici une de M. Payot : « Bien sou- 
vent le maître aura, suivant l'expression ordinaire, à se 
plaindre d'un élève. Expression ordinaire, mais absurde^ 
puisqu'elle suppose que l'enfant et le maître sont deux 
personnes d'égal développement,, et que le maître peut 
être atteint dans sa dignité par la désobéissance ou la 
dissipation d'un bambin ! Cette expression a comme un 
relent d'égoïsme, et je ne conseille pas aux maîtres de 
se plaindre à un père de son enfant. Sans qu'ils en 
aient clairement conscience, les parents sentent que le 
maître envisage les rapports avec ses élèves comme 
une espèce de lutte où le maître doit rester vainqueur, 
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et, en eux-mêmes, ils prennent parti pour le faible 
contre le fort. C'est ainsi que lorsque nous lisons 
un récit d'aventures de collège, nous épousons tou- 
jours la cause des mauvais diables d'élèves révoltés. » 

Comment faire alors ? M. Payot conseille « de ne 
pas se plaindre des enfants, mais de les plaindre. C'est 
un changement radical dans le point de vue, et ce chan- 
gement amène dans uneclasse un esprit tout nouveau. 
Quelle force prend la parole du maître quand, au lieu 
de se plaindre aux parents, il vient plaindre auprès 
d'eux leur enfant ! Quand il montre chez cet enfant des 
penchants mauvais qui lui nuiront plus tard et qui 
feront souffrir ses parents » ! 

Faut-il recommander aussi dans ces visites la discré- 
tion ? une égale discrétion à l'égard des riches comme 
à l'égard des pauvres ? Mais tout le monde sent que l'ins- 
tituteur bien élevé ne profitera pas plus de Taisance de 
l'un qu'il n'aura l'air de remarquer la gêne de l'autre. 
Discrétion toutefois ne veut pas dire abstention. Le 
milieu familial estle principal collaborateur de l'éduca- 
tion. Comment collaborer avec l'inconnu? Que de sévé- 
rités seraient des injustices si le maître ne connaissait 
pas la famille ! L'écîiange de visites préviendra les 
malentendus irréparables, assurera les collaborations 
hésitantes, suscitera les bonnes volontés latentes, éclai- 
rera l'action pédagogique de tous, car« une conversa- 
tion de dix minutes avec les parents, à la maison, dans 
le milieu journalier, nous en apprend plus que plu- 
sieurs semaines à l'école ». 
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10° V École dans la Famille. — Sous cette rubrique 
générale se rangent toutes les indications pratiques 
pour organiser du travail scolaire dans la famille. Tel 
instituteur recommande, les dimanches ou jours de 
fête, la récitation à la table familiale des poésies 
apprises en classe. Tel autre conseille à l'enfant les 
lectures à haute voix qu'il fera devant la famille réunie 
pendant les soirées d'hiver. Un troisième guide les 
parents, au moment des étrennes, sur la valeur des 
livres et publications, que la librairie offre alors par 
milliers à l'enfance. Ainsi l'école dirige dans une cer- 
taine mesure Tes lectures de la famille, qui peuvent 
aussi bien contrecarrer l'œuvre d'éducation, si elles 
sont mal surveillées, que la favoriser, si elles sont bien 
choisies. D'autres maîtres indiquent de petits travaux 
domestiques à faire en famille ; d'autres communiquent 
les travaux scolaires à la famille avec invitation à les 
contrôler et à les signer, etc., etc. 

Pourtant ce dernier procédé fut blâmé au Congrès 
de la Presse de l'Enseignement en 1900, parce que les 
professionnels craignaient qu'il ne favorisât une 
fâcheuse immixtion de la famille dans le fonctionne- 
ment de la classe. On vit d'ailleurs ce Congrès tiraillé 
en sens divers non seulement par des orateurs différents, 
mais encore par les mêmes orateurs qui tantôt récla- 
maient, tantôt blâmaient la collaboration de la famille. 
C'est qu'il y a une mesure délicate à trouver. Peut- 
être la trouverait-on, en partant de la constatation de 
ce simple fait : la famille n'a, peut-on dire, qu'un élève, 
l'école en a cinquante. L'éducation privée donc sup- 
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pléera, complétera, aidera, rectifiera au besoin l'édu- 
cation publique. La direction personnelle de la famille 
corrigera les inconvénients de la promiscuité scolaire. 
Au point de vue moral, le devoir est clair ; au point de 
vue intellectuel, il est minutieux, mais non moins 
précis. La famille s'assurera que les leçons sont sues, 
parce qu'il peut arriver que le maître n'ait pas le temps 
de les faire réciter. La famille verra si le devoir est fait, 
parce que le maître n'a souvent pas la possibilité de le 
corriger. La famille surtout contrôlera que son enfant 
ne passe jamais à une notion nouvelle sans avoir par- 
faitement compris et s'être intimement assimilé la 
notion précédente : tâche aussi essentielle en éduca- 
tion que difficile au maître chargé de nombreux élèves *. 
Mais le père ne fera pas le devoir, ne refera pas le cours, 
ne s'immiscera pas dans les méthodes. 

Et si la famille jugeait ainsi sa tâche trop limitée, il 
lui suffirait de jeter un coup d'œil sur Tensemble de 
l'œuvre éducatrice que lui a proposée le Congrès de 
Liège (sept. 1905) sous ce titre : L'Éducation dans la 
Famille. Ce vaste programme est aussi complet que 
suggestif, et mérite de rester comme sollicitation dis- 
crète des efforts éducatifs les plus variés. 

* Quoique le règlement prescrive que chaque maître ne doit 
pas avoir plus de 50 élèves, d'après la dernière statistique quin- 
quennale, il existe en France 7500 classes comprenant plus de 
50 élèves. 



DANS L ENSEIGNEMENT PRIIfAIRB 93 

Éducation dans la famille. 

a) Questions générales. 

Nécessité de la vulgarîsatioQ des notions d'éducation 
dans les familles. 

Quelle est la marche à suivre dans Téducation ? 

Travaux manuels. Ambidextrie. — Vulgarisation des 
sciences naturelles. 

Quelle imagination peut-on cultiver chez Tenfant ; com- 
ment le préparer au respect des questions sexuelles? 

Hérédité : Gomment atténuer ou faire disparaître les 
inconvénients des différentes tares héréditaires? Com- 
ment préparer Tenfant à être vraiment heureux : préjugés 
à extirper (envie, etc.), valeur morale à cultiver, obéis- 
sance, franchise, etc. 

L'ambiance. La maison familiale. L'art à la maison. 
L'art et la méthode dans l'éducation par l'image. 

La famille est le type de la solidarité. Gomment y faire 
l'éducation au point de vue social ? 

Hygiène générale. Premiers soins en cas d'accident. 
Pharmacie domestique. 

Hygiène du vêtement. Ameublement. Gomment faire 
agir par réflexion et par goût personnel plutôt que par 
imitation, par mode? 

Indications qui peuvent guider dans le choix d'une 
carrière pour les enfants. 

Comment vulgariser les notions d'éducation chez les 
parents ? Tracts, cercles des parents, etc. 

b) Éducation familiale avantyâge d'école. 

Hygiène infantile. Alimentation. Éducation des sens. 
Soins spéciaux des yeux, des oreilles, de la bouche, etc. 
Maladies infantiles. 
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Jeux et occupations. Livres d'images. L'école Frœbel à 
la maison. 

Nécessité de corriger les mauvaises tendances et de 
former les qualités dès le début. Culture par les parents 
de l'esprit d'observation — du jugement — de l'initiative 
— de la personnalité du caractère — de l'esprit d'ordre 
et de méthode — de la volonté, etc. 

Cahiers de notes d'observation sur les enfants. — 
Bonnes d'enfants. 

c) Éducation familiale pendant Vâge d'école. 

Collaboration de la famille et de l'école. Réunions des 
parents avec les professeurs ; comment les organiser ; 
sujets à y traiter. 

Intuition directe à la maison. Planches murales, gra- 
vures à la maison. Collections, musées d'enfants. Excur- 
sions, petits voyages. Pratique du ménage. Ouvrages 
manuels. L'exercice. 

Enseignement de notions d'éducation dans les classes 
supérieures des écoles déjeunes gens et de jeunes filles. 

La conduite dans la rue. La lecture à la maison. Le 
journal dans la famille. 

Desiderata des parents concernant les maisons d'édu- 
cation. L'école familiale de l'avenir. 

d) Éducation familiale après l'école. 

La vie après le pensionnat. Les futures ménagères. 
Nos futures mères de famille. Éducation de la jeune fille. 
Préparation des fiancés à l'association morale. Prévenir 
des causes de dissension. Préparer un terrain commun 
d'occupations, d'études, de progrès. Volonté. Complé- 
ment de formation du caractère. Tempérance. Prévoyance. 
Sentiment de l'honneur. Pureté. Contrôle individuel. 
Gouvernement de soi-même. Méthode dans le travail. 
Adolescence. Littérature et vice. La lecture du roman 
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est-elle nécessaire? Quels sont les romans qui convien- 
nent? 

Et si pour cette énorme tâche, les parents souhaitent 
des directions plus précises, à défaut des nombreux 
volumes publiés par le Congrès, qu'ils lisent, par exem- 
ple, le manuel si pratique de M. Gâche : Vhducation 
du Peuple {Le nouveau-né — Uenfant — L'adoles- 
cent), où ils trouveront toute tracée leur ligne de con- 
duite d'éducateur et de collaborateur de l'école. 

il** La Famille dans V École. — Mais la porte de 
l'école sera-t-elle toujours ouverte à la famille? Jus- 
qu'à présent nos mœurs s'y opposent; et si les maîtres 
veulent bien organiser à l'école des soirées publiques 
(Cf. Moyens indirects) yi\s n'admettent ni classes publi- 
ques, ni exercices scolaires publics. Déjà en 1886 le 
Conseil supérieur de l'instruction publique s'opposa à 
l'idée de classes ou interrogations mensuelles en public ; 
au Congrès de la Presse de 1900, la Commission 
repoussa sans discussion l'importation en Europe des 
meetings scolaires d'Amérique qui venaient d'être 
étudiés par M. Compayré ; puis fit adopter par le 
Congrès ce vœu formel : 

nlly a lieu de renoncer définitivement aux exercices 
scolai7*es publics, parce qu'ils excitent une émulation 
malsaine. » 

On craignait aussi l'intervention des parents dans 
ces exercices ou leurî? appréciations incompétentes. 
Quelqu'un rappela pourtant, et M. Jost a montré que 
ces pratiques existent en Allemagne où les parents 
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peuvent assister, par exemple, aux examens de fin 
d'année. Mais ne vient-on pas de restreindre cette 
liberté dans certains États ?En tout cas, l'application de 
la mesure est délicate, et des essais préliminaires 
seraient nécessaires. Mais si ce genre de réunions réus- 
sissait à s'acclimater en France, il donneraitd'excellents 
résultats, car, comme le disait Félix Pécaut, c'est là 
« que peut se fonderie véritable esprit de l'école et de 
la famille, là que s'établit de la manière la plus solide 
la communauté de vues et de sentiments». 

12^ Considérations générales. — Mais il importe de 
ne pas se perdre dans la multitude des petites indica- 
tions pratiques au point d'oublier quelles considérations 
générales dominent et éclairent le problème. Tout ce 
qui régénérera la famille française d'une part, tout ce 
qui agrandira le rôle et relèvera la situation sociale de 
l'instituteur d'autre part : tels sont les moyens géné- 
raux et les conditions essentielles d'une coopération 
efficace. La réduction des heures du travail ouvrier, 
par exemple, aurait plus d'effet salutaire pour l'édu- 
cation des enfants que la plus onctueuse des homé- 
lies pédagogiques. Alors on pourrait hardiment entre- 
prendre de réduire au strict nécessaire toutes les 
œuvres (surveillances, cantines, etc., etc.) qui suppléent 
la famille, et qui malheureusement restent encore une 
impérieuse nécessité. Car l'idéal est de ramener et de 
maintenir le plus longtemps possible l'enfant dans la 
famille, d'exploiter légitimement les sentiments pater- 
nels ou maternels, si vivaces chez les plus déchus, de 
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régénérer la famille par l'enfant, de développer par tous 
les moyens la responsabilité des pères et mères, au lieu 
de Tannihiler par un « remplacement ». 

Le « remplaçant » lui-même n'aura de l'action sur 
la famille que dans la mesure de sa valeur et de son 
autorité. Ce fut justement un étranger, le délégué ita- 
lien, M. le chevalierOhIsen, qui, au Congrès de la Presse 
de TEnseignement (1900), couronna ainsi le débat : 
« Généralement, — peut-être pas en France, mais 
presque partout, — le maître d'école n'est pas assez 
estimé : il est placé trop bas sur l'échelle sociale, et 
c'est pourquoi les pères de famille n'ont pas pour lui 
toute la considération qu'il mérite. Si le maître d'école 
avait plus d'estime dans l'opinion publique, les familles 
s'en approcheraient davantage et les instituteurs et les 
institutrices pourraient plus facilement avoir une heu- 
reuse influence sur les familles, influence qui tournerait 
au profit des enfants. » 

Et ce relèvement de position sociale, s'il est, par cer- 
tains côtés, l'affaire du budget, est plus encore l'affaire 
des maîtres eux-mêmes. On a auprès des familles la 
situation que l'on se fait par son dévouement profes- 
sionnel, son obligeance, son indépendance des partis, 
son action de progrès social. Justement, et grâce à la 
floraison des œuvres sociales poussant de l'école ou 
autour de l'école, l'instituteur devient de plus en plus 
l'ami, le conseiller, l'aide de tous. C'est ainsi, et non 
par une intrusion quelconque, qu'il réalise le vœu du 
Congrès international de l'enseignement primaire 
(Liège 1905). recommandant comme moyen decoopé- 

P. Crouzbt. — Maîtres et Parents. 7 
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ration de « s'intéresser à Texistence de chaque famille »; 
il représente la solidarité là où ses concurrents con- 
gréganistes représentent la charité. Mais les « sœurs » 
ou les ce frères » ne tiraient-ils pas leur action sur les 
parents de ce qu'ils étaient « la providence du pays »? 
L'instituteur est en train de devenir, à son tour, une 
providence... tournée vers l'avenir. 



II. — Moyens indirects 

1^ Les œuvres post scolaires. — Toutes les œuvres 
post scolaires prolongent d'une part l'école dans la 
famille, en même temps que d'autre part elles attirent 
la famille à l'école. En principe toutes sont bonnes pour 
« servir de ralliement aux familles » (E. Flottes). 

Voici un enfant qui quitte l'école du jour ; il est désor- 
mais à la merci des influences de la rue, sûrement 
mauvaises, et des influences dé la famille, souvent dou- 
teuses. Mais son adhésion à l'Association des anciens 
élèves lui permettra de continuer à recevoir l'aide édu- 
catrice de l'école. 

D'autre part si l'on rencontre mille difficultés, prove- 
nant autant des maîtres que des parents, à ouvrir aux 
familles l'école du jour, on ne trouve que des avantages 
à leur ouvrir l'école du soir; et à réaliser par ce 
« moyen indirect » l'union intime des puissances édu- 
catrices. Aussi comprend-on Taveu d'un instituteur, 
qui, après plusieurs échecs successifs pour faire coo- 
pérer maîtres et parents, reconnaît n'avoir réussi 
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qu'avec l'aide d'une « Petite A ». C'est ce qu'explique- 
ront quelques tableaux pris sur le vif. 

Une conférence est-elle donnée aux anciens élèves ? 
Parents et élèves actuels y assistent en même temps. 
L'éducation des pères et des fils se fait en commun. 
Ainsi est combattu le danger du divorce moral, si 
prompt à naître entre deux générations successives. 
Ainsi sont stimulés les écoliers, voyant des vieillards 
et des hommes faits s'asseoir sur les mêmes bancs 
qu'eux et manifester qu'ils apprécient la valeur de 
l'éducation. Ainsi enfin se trouvent réunis sous une 
même influence et pour une même action tous les col- 
laborateurs, comme tous les bénéficiaires de l'œuvre 
éducatrice : parents, maîtres, élèves. La coopération 
est intime et complète. 

11 est pourtant impossible de passer sous silence 
l'objection faite aux œuvres post scolaires par certains 
parents, d'après lesquels les efforts faits pour attirer 
les jeunes gens à l'école du soir auraient pour consé- 
quence la désorganisation du foyer. Mais c'est à quoi 
on ja répondu depuis longtemps, et la réponse vaut la 
peine d'être citée un peu longuement. 

« Quelques personnes reprochent aux « Petites A » 
d'éloigner les jeunes gens de la famille. Plus de veillées 
d'hiver, finis les petits jeux, les chansons, les bonnes 
histoires. Les jeunes sont à l'école pour entendre une 
conférence, nommer le Bureau, préparer le concert et 
la tombola. Si encore l'Association n'était pas un pré- 
texte, un moyen de favoriser des sorties dont on devine 
aisément le véritable but ! 
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«L'objectionparaît naïve. Le jeune homme quipréfère 
des plaisirs plus vifs à ceux de la maison paternelle ne 
date pas de la fondation des « Petites A ». 11 les a pré- 
cédées, il leur survivra. Mais l'objection est plus 
sérieuse qu'il ne semble. Elle exprime une certaine idée 
de la famille qu'il faut dénoncer et combattre. On la 
conçoit comme un petit groupe uni par une tendresse 
exclusive et jalouse, replié, recroquevillé sur soi, où 
l'on supporte, en maugréant et comme des charges, 
tous les devoirs sociaux... 

(c L'esprit de famille énerve, anémie les âmes s'il n'est 
pénétré d'esprit civique, et que l'on ne craigne pas de 
l'affaiblir par là. C'est un danger pour un sentiment de 
vivre uniquement sur son propre fonds. L'amour réduit 
à lui seul s'éteint, si ceux qui s'aiment n'y ont associé 
des souvenirs, des rêves, des pensées, et surtout des 
devoirs communs. Car il faut aussi qu'un sentiment 
s'idéalise. Il faut s'aimer en quelque chose de plus 
grand que soi, pour que les tares inséparables de toute 
passion humaine disparaissent imperceptibles à la 
lumière de l'idéal que l'on contemple ensemble. Lat- 
mosphère physique se vicie quand les hommes assem- 
blés restent trop longtemps dans une chambre close. 
Il en est de même de l'atmosphère morale. Dans la 
famille qui n'a pas de jour sur la vie, tout se rapetisse, 
se racornit en quelque sorte : petits sentiments, petites 
discussions, petits potins, petits froissements, petites 
rancunes, effets inévitables des heurts de la vie jour- 
nalière, voilà son train ordinaire. Et dans ce monde 
minuscule, tout cela paraît grave, comme une affaire 
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d'État. Bien différente sera la famille républicaine et 
laïque de demain, ouverte à toutes les idées, à toutes 
les aspirations généreuses, foyer de ce patriotisme 
social, où doit s'alimenter le patriotisme militaire. Car 
on se bat vaillamment quand on se bat pour son droit. » 
(F. Rauh.) 

2*» Les fêtes familiales. — « Les Associations post 
scolaires contribueront à étendre V action de l'école et 
à développer V esprit de sociabilité et le bon goût dans 
les amusements, en organisant à V école, autant que 
possible, des fêtes familiales. » 

Ce vœu du Congrès de la Presse de l'Enseignement 
(1900) est depuis longtemps une réalité ; et les fêtes 
familiales des « Petites A » sont un des meilleurs 
moyens d'unir la famille et l'école, en dépit de certain 
article 15 du règlement scolaire disant : « Toute repré- 
sentation théâtrale est interdite dans les écoles publi- 
ques. » L'article subsiste, et ceux qui sont chargés de 
faire respecter le règlement sont les premiers à con- 
seiller de petites représentations théâtrales pour les 
familles : tellement peut être important le rôle éduca- 
teur des soirées familiales. 

En effet les enfants participent généralement à ces 
fêtes ; quelquefois même à eux seuls exécutent tout le 
programme. Et si les éléments de ce programme sont 
empruntés aux exercices scolaires quotidiens, diction 
ou récitation, chants individuels ou chants collectifs, 
la matinée ou la soirée deviennent comme une sorte de 
revue de l'école par la famille. C'est avec une véritable 
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passion que les parents se disputent les places pour ces 
petites fêtes, non seulement parce qu'ils y trouvent 
quelques satisfactions d'amour-propre, mais aussi les 
joies d'une.maison commune et d'un foyer social. 

Ainsi ce n'est pas seulement en Allemagne, mais 
encore en France que des fêtes scolaires atteignent ce 
double but: « d'abord intéresser les familles et la popu- 
lation à tout ce qui se passe dans l'établissement, à sa 
vie, à son travail, à ses succès ; puis ouvrir toutes 
grandes les portes de l'école, afin de mettre les élèves 
en communauté de vie et d'idées avec le dehors et le 
pays. » 

Pourtant tout organisateur de fêtes scolaires devra, 
pour rénover ou entretenir cette institution, aller s'ins- 
truire dans l'étude de M. Jost {Revue universitaire, 
15 juillet 1904) sur Zes Fêtes scolaires en Allemagne. 
Fêtes d'ouverture ou fêtes de clôture, fêtes spéciales à 
Técole ou fêtes nationales sont d'abord une éducation 
pédagogique, ou même morale, des parents, une ini- 
tiation en même temps qu'une association des familles 
à la vie de l'école, une marque de confiance et un acte 
de politesse, un appel en même temps qu'une amorce 
pour la collaboration des maîtres et des parents. Tandis 
que chez nous les fêtes nationales sont l'occasion de 
vacances qui font vider l'école, en Allemagne elles la 
font remplir, l'école devenant ce jour-là le rendez-vous 
de la nation. 

Or voici qu'à Paris même le Conseil municipal 
(Séance du 20 mars 1905) vient d'inviter l'administra- 
tion « à procéder auprès des parents des élèves des 
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écoles professionnelles de la ville de Paris à un réfé- 
rendum sur la question de savoir si les distributions de 
prix ne devraient pas être supprimées et remplacées 
par une fête de famille,., et un certain nombre de 
bourses de repos à la campagne ». Les fêtes familiales 
à l'école ont sans doute devant elles un bel avenir. 

3® La Mutualité scolaire, — Outre sa particulière 
importance pour l'éducation morale des enfants comme 
des parents, la mutualité scolaire a, sur tous les autres 
procédés, l'inappréciable avantage de mettre à l'union 
de l'école et de la famille le ciment le plus puissant, 
c'est-à-dire l'intérêt. Indépendamment des rapports 
pédagogiques et moraux, elle crée entre maîtres et 
parents des rapports économiques. L'histoire de ces 
rapports dans un arrondissement de Paris est par elle- 
même assez éloquente. 

Dans le XX® arrondissement, depuis l'année 1899, le 
fonctionnement de la mutualité scolaire a conduit les 
instituteurs à se faire les visiteurs des enfants malades. 
C'est une singulière louange du corps enseignant que 
la simple constatation que de nombreux maîtres se 
sont présentés d'eux-mêmes pour remplir ces fonctions . 
Ils devinrent ainsi les guides des familles, les apôtres 
de la mutualité, les consolateurs de bien des misères, 
et aussi les défenseurs de la caisse mutualiste 
contre de nombreuses fraudes. Quand le Congrès 
d'Amiens de la Ligue de l'Enseignement a dû recon- 
naître qu'il y a des pères et des mères de famille qui 
reçoivent des Caisses des écoles les vêtements indis- 
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pensables à leurs enfants et qui, le jour même de la 
réception des vêtements, les vendent pour acheter des 
liqueurs alcooliques, faut-il s'étonner que d'autres 
familles prolongent exagérément la durée des maladies 
pour obtenir des indemnités plus élevées ?Mais ce petit 
détail laissé de côté, il reste que ce service a mis en 
relations fréquentes parents et maîtres, a instruit ceux- 
ci, aidé ceux-là, moralisé les uns et les autres. Ainsi 
l'action éducatrice et philanthropique de l'école pénètre 
jusqu'au sein de la famille ouvrière, auprès de laquelle 
grandit par suite l'autorité et le prestige des maîtres. 

Dans le même arrondissement, sous la direction du 
même inspecteur^ primaire, M. Jeannot, fonctionne 
auprès des écoles maternelles une œuvre analogue : 
h'Œuvre maternelle du XX^. Elle se propose, d'après 
ses statuts : 1** de pratiquer la solidarité ; 2** de con-- 
tribuer à V éducation de V enfance; 3** de rappi^o- 
cher Vécole de la famille. Elle parvient à ce triple 
but en distribuant des vêtements, des chaussures et 
des jouets aux enfants malheureux, en facilitant la fré- 
quentation réguKère de Técole, en éclairant les mères 
de famille et en les aidant à remplir tous leurs devoirs. 
Cette œuvre a révélé chez les institutrices des trésors 
de bonté, de générosité, de sollicitude maternelle. Elles 
ont su être, de toutes les mères incapables, impuis- 
santes, indignes, les « remplaçantes » ou les conseil- 
lères, et toujours les « missionnaires, » si l'on peut 
dire, de la régénération familiale. 

Tantôt ce sont des conseils prodigués aux mères sur 
les soins à donner aux enfants ; tantôt c'est la fréquen- 
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lation scolaire régularisée par la confiance et l'affection 
mutuelles ; tantôt c'est une misère consolée et aidée ; 
tantôt c'est de Touvrage procuré à une malheureuse 
veuve en même temps que des vêtements chauds à ses 
enfants : c'est l'école faisant rayonner dans toutes 
les familles qui Tenvironnent son esprit de moralité et 
son action de solidarité. 

¥ Les Cercles de Parents éducateurs, etc., etc. — 
Depuis longtemps se multiplient en France de pareils 
efforts : l'idée devait naître de les coordonner. Depuis 
longtemps, et particulièrement depuis VEducation de 
Spencer jusqu'aux récentes Lettres de Tolstoï, se dresse 
l'objection sans cesse renaissante de l'incapacité péda- 
gogique des parents : il faut donc les préparer à leurs 
devoirs, et les préparer avec quelque méthode et 
quelque régularité. Aussi, pour coordonner, régula- 
riser, préparer l'éducation familiale, se sont fondés, 
avec des statuts divers et de multiples variétés de 
détail, des Cercles de Parents éducateurs. Clubs de 
pères et de mères. Sociétés d'éducation familiale, etc., 
etc., tous unis en sommé pour assurer la communauté 
d'action de la famille et de Fécole. Leur mot d'ordre 
commun semble être : « Commençons par réformer les 
parents » ou mieux : « Faisons V éducation des éduca- 
teurs. » 

Depuis 1890 existe en Angleterre YUnion nationale 
des parents pour V éducation {Parent' s National Educa- 
tional Union), assez active pour publie rrégulièrement 
une revue, et avoir déjà organisé 8 congrès nationaux. 
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En Amérique, presque chaque ville a son association 
de mères de famille. Ces associations (Mother' s Unions, 
Mother's Clubs, Parent temchers Associations) non seu- 
lement tiennent des congrès annuels où collaborent 
savants et mères, spécialistes et maîtres, non seule- 
ment tiennent des réunions régulières très profitables, 
mais encore exercent une action directe sur les desti- 
nées des écoles de leurs enfants. Y fait-on une réforme ? 
Les mères la discutent. Lorsque, à Baltimore, par 
exemple, on remplaça le régime d'une classe unique 
de cinq heures chaque jour par le régime de deux 
classes par jour, une le matin, l'autre l'après-midi, les 
mères se réunirent pour protester contre le nouveau 
régime, qui, disaient-elles, ne laissait plus de place 
pour les exercices de plein air. De même en Allemagne, 
au Congrès de Halle, en 1897, la Société pour la propa- 
gation de renseignement populaire recommanda la 
création Aq Soirées pour parents {EUernahende) dont le 
but était, « en réunissant, à dates fixes, les parents des 
enfants qui fréquentaient une même école et en leur 
donnant des instructions pratiques sur leurs devoirs 
d'éducateurs, de rendre plus intime la collaboration 
de la famille et de l'école ». Tels sont les termes du 
rapporteur allemand, termes que reproduisait à peu 
près en 1904 le vœu unanime de l'Union des instituteurs 
et institutrices de la Seine. 

Car, en France, dès 1898, M. le D'' Bourneville consti- 
tuait une Société pour faire de la famille une meilleure 
éducatrice ; M. André, inspecteur primaire, instituait 
des Clubs de pères et de mères dans le Lot; M. Bidart 



DANS L ENSEIGNEMENT PRIMAIRE i07 

jetait les bases de V Union nationale des parents et des 
éducateurs qui n*a malheureusement pas eu encore la 
fortune de sa sœur anglaise. Pourtant, en 1899, le Con- 
grès de la Ligue de l'Enseignement à Toulouse, en 1900 
cinq ou six congrès de l'Exposition recommandaient les 
réunions pédagogiques de maîtres et parents ou les 
Cercles de parents éducateurs. M. Bidart a d'ailleurs 
tracé un programme très précis et trouvé d'excellents 
moyens d'action. L'idéal serait en effet que toutes les 
familles, comme celles du Cercle de Dax, pussent étu- 
dier successivement en des causeries familières : 

L'éducation d'obéissance par les parents ; 
L'éducation de bonté par les parents ; 
L'éducation de justice par les parents ; 
L'éducation de volonté par les parents ; 
L'éducation de travail et d'ordre par les parents ; 
L'éducation de vérité par les parents ; 
L'éducation de courage par les parents ; 
La santé par les parents, etc., etc. 

Sur ces divers sujets, parents et maîtres réunis adop- 
taient des résolutions pratiques et précises, qui sont 
comme un code abrégé de l'éducation familiale, et qui 
ont été publiées en 1900 dans le Manuel du confé- 
rencier des parents éducateurs. 

Les publications de la Société sont en effet des ins- 
truments d'action très pratiques. Il y a pour les maîtres 
le Manuel du conférencier des parents éducateurs 
(0fr.50) et pour les parents le Livre des parents édu- 
cateurs (2 fr.) dont une édition abrégée, ne contenant 
que l'essentiel, se répand plus facilement sous le titre 
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de Petit Livre des Parent éducateurs (Ofr.25). Toutes 
ces publications de modeste apparence paraissent être 
cependant d'excellentes œuvres de pédagogie familiale, 
unissant des conseils minutieux et un sens pratique 
terre à terre avec une inspiration scientifique très 
moderne et une haute moralité parfois éloquente. Des 
municipalités ont pu souscrire avec raison à ces pu- 
blications périodiques, pour donner, avec le livret de 
famille, un Petit Livre des Parents éducateurs aux nou- 
veaux époux le jour de leur mariage. 

Mais les Cercles de parents périraient d'ennui s'ils 
s'enterraient dans la pédagogie et ne s'intéressaient 
pas aux autres œuvres périscolaires, dont le vivant 
réseau étend de plus en plus l'action sociale de l'école. 
Il y a une solidarité étroite entre les œuvres scolaires, 
post scolaires, périscolaires. Cette solidarité est bien 
montrée par les deux premiers articles des statuts 
définitifs adoptés le 26 mai 1903: 

Article premier. — Entre tous ceux qui adhéreront aux 
présents statuts il est fondé une Union des Parents et 
des Éducateurs, (Maîtres, Sociétés d'éducation, Amicales, 
Mutualités, Patronages, etc.) pour Téducation familiale 
et sociale. 

Elle a son siège provisoire chez le trésorier, M. Rotival, 
47, rue Saint-André-des-Arts, Paris. Elle pourra exercer 
son action dans toute la France. 

Art. 2. — L'Association se propose notamment : 

A : De faire de la famille une meilleure éducatrice, en 
apprenant aux mères et pères l'art de bien élever leurs 
enfants petits et grands, de manière que des millions de 
parents deviennent autant de vrais éducateurs, prépa- 
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rant, renforçant et continuant Tœuvre moralisatrice de 
l'école : 

B : D'intéresser les familles aux œuvres périscolaires : 
caisses des écoles, cantines et vestiaires scolaires, cours 
d'adultes, conférences, mutualités, amicales, fêtes d'en- 
fants et parents, etc. 

C : De faire de la Société une meilleure éducatrùse, en 
rappelant à tout homme le respect dû à l'enfant et à 
l'adolescent ; de développer dans la famille et la société 
l'idée de justice et de solidarité et la pratique de l'asso- 
ciation sous toutes ses formes ; 

D : En un mot, d'étayer Vécole éducatrice par la famille 
et la société éducatrices; de procurer à Tenfant, à l'adulte, 
à l'homme, un bon milieu familial et social, complément 
nécessaire du bon milieu scolaire, donné par la Répu- 
blique. 

E : De remplacer la famille impuissante ou absente dans 
r éducation des enfants anormaux (sourds-muets, aveugles, 
idiots, moralement abandonnés, vicieux, etc.); de favo- 
riser leur placement et de les guider dans la vie ; de rap- 
peler à la société son devoir envers les enfants déshé- 
rités. 

F : D'étudier et de propager les notions scientifiques 
relatives à la pédagogie familiale et à la pédagogie anor- 
male. 

G : De créer et susciter toutes œuvres pouvant con- 
courir à l'union de l'école, de la famille et de la société. 

Ainsi le Cercle, s'intéressant à toutes les œuvres 
d'éducation, devient le Patronage scolaire « et c'est là 
le patronage à la fois le plus intéressé et le plus désin- 
téressé » . Qu'il relie et soutienne toutes les œuvres, mais 
qu'il ne prétende en dominer aucune. Qu'il ne soit pas 
surtout l'occasion de ces fâcheuses et trop fréquentes 
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rivalités entre œuvres périscolaires. Qu'il crée ou qu'il 
soit créé; qu'il gouverne, ou soit gouverné, peu importe: 
Tessentiel est qu'on fasse un peu de bien : peu importe 
parque! bureau, sous quel président ou d'après quels 
statuts. Sans le danger des rivalités de préséance, il 
en reste encore assez d'autres pour menacer ces 
sociétés. 

Le danger politique d'abord. C'est celui qui sem- 
blait le plus frapper les instituteurs du Congrès de 
la Presse de l'Enseignement (1900). Nous craignons, 
disait M. Deum, qu'il ne se fonde, à côté des cours, des 
sociétés organisées qui, à un moment donné, pour- 
raient servir d'instrument politique. Est-ce crainte 
chimérique, pour qui connaît les subtilités et les 
manèges de la pratique de la politique ? Il y a aussi 
le danger de l'intrusion excessive des parents. On 
est obligé de constater, disait encore M. Deum, que des 
difficultés se produisent toutes les fois qu'il y a réunion 
des parents. 11 y a enfin le danger de l'ennui. Car sans 
doute les questions pédagogiques sont de compré- 
hension relativement facile. Comme le fait remarquer 
M. Bidart, pour s'intéresser à un sujet d'histoire ou de 
sciences, il faut être initié : il faut connaître la question 
par des études antérieures. Rien de tout cela n'est 
indispensable pour prendre goût à une conférence de 
pédagogie familiale : il suffit d'avoir des enfants et de 
les aimer. Mais la pédagogie n'en a pas moins un aspect 
rébarbatif, et, répandue à doses continues, elle fera trop 
souvent le vide autour d'elle. Aussi ne négligera-t-on 
pas de combattre l'ennui par la variété. 
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N'est-ce pas ce que fait déjà la Société d'éducation 
familiale de Clairmarais (Reims)'? ^ous reconnaissons 
volontiers, dit le directeur de l'école, M. Thierry, que 
la famille se décharge souvent sur l'école de la tâche 
d'éducation qui lui incombe, mais il nous faut avouer 
aussi que nous négligeons parfois de lui demander son 
concours. Et pourassurercette collaboration lesmoyens 
sont pourtant nombreux et variés. Il a donc constitué 
autour de son école une association de parents qui se 
propose de préparer, continuer et renforcer (les trois 
tâches sont aussi essentielles l'une que l'autre) l'édu- 
cation morale donnée par l'école. La Société compte 
110 familles adhérentes qui versent la cotisation 
modeste (elle ne sera jamais trop modeste, mais elle 
doit exister) de un franc par an au profit des œuvres 
scolaires et post scolaires (prix, bibliothèque, tir, etc). 
Mais les obligations morales des membres sont autre- 
ment importantes que leurs obligations pécuniaires. 
Ceux-ci s'engagent donc à procurer aux enfants le bon 
exemple du milieu familial, à soutenir par un concours 
effectif la tâche de l'école, à guider par des conseils et 
des directions l'entrée dans la vie sociale des enfants 
arrivés au terme de la scolarité. Pour organiser cette 
collaboration, fonctionne un comité composé des 
maîtres et de neuf pères de famille élus en Assemblée 
générale. Chaque samedi, en hiver> ont lieu à l'école 
des soirées de famille, qui comportent, outre une petite 
causerie instructive ou pédagogique, des lectures, de 
la musique, des projections lumineuses, etc. Puis une 
vraie fête de famille est offerte quatre fois par an aux 
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parents. Enfin dans le courant de Tété ont lieu des pro- 
menades, des excursions champêtres, auxquelles par- 
ticipent parents, maîtres et élèves. C'est dans toutes 
ces circonstances qu'on voit le papa ou la maman, le 
grand frère ou la grande sœur, souvent toute la famille 
au complet venir s'entretenir librement avec les maîtres 
de la conduite et du travail du jeune écolier. Et on 
comprend que soit ainsi établie entre l'école et la 
famille une complète harmonie. 

On nous présente tellement comme modèles les Mo-- 
thev'^ MeetingSy ParenfsMeetings, Eltemabende, etc., 
qu'il n'est pas inutile d'étaler les efforts de notre péda- 
gogie. Y a-t-il, à l'étranger^ une association mieux 
conçue et organisée que la Société amicale des pères 
de famille du faubourg d'El Kantara (Gonstantine) ? 
L'exposé en fit sensation au Congrès de Montpellier 
(1901) par la preuve qu'il offrait de sens pédagogique 
simple et pratique. 

La Société a pour but : 

a) D'établir une collaboration active entre la famille et 
recelé : 

1® Au point de 'eue de Vinstruction par la recherche des 
moyens simples et pratiques permettant le contrôle du 
travail des enfants par leurs parents. 

2<> Au point de vue de l'éducation^ en recherchant de 
même les moyens d'assurer une contribution commune 
de la famille et de l'école à l'œuvre de l'éducation morale 
des élèves, à la culture efficace des sentiments de dignité, 
d'honneur et de solidarité. 

h) D'assurer à tous les enfants des sociétaires fréquen- 
tant l'école primaire annexée à l'École normale de Cens- 
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tantine, et indistinctement, les fournitures classiques 
dont ils auront besoin. 

Voici maintenant les moyens d'action : 

1® Les réunions sont mensuelles. A chacune de ces réu- 
nions, les pères de famille prennent connaissance du 
programme de travail du mois qui commence, afin de 
pouvoir suivre pas à pas les études de leurs enfants et y 
collaborer au besoin. Ils peuvent en outre se rendre 
compte, mois par mois, des progrès accomplis par chaque 
enfant fréquentant l'école et prendre d'accord entre eux 
les mesures qu'ils croiront utiles pour encourager et 
récompenser les bons élèves, ou pour stimuler ceux dont 
les progrès laisseraient à désirer. 

2® Tous les trois mois ont lieu des fêtes scolaires qui 
réunissent maîtres, élèves, pères et mères de famille. 

3*^ A la fin de l'année, se tient une réunion générale 
pour examiner le travail de chaque élève, distribuer les 
encouragements nécessaires, et assurer assistance 
morale et matérielle aux enfants qui quittent l'école. 

Obtenir une pareille union dans une école publique 
n'est-ce pas un aussi beau résultat que l'union réalisée 
par exemple dans une école privée de Londres que la 
revue Foi et Vie nous cita comme modèle ? Dans « l'École 
du roi Alfred » des parents font aussi partie du Comité, 
et sont les inspirateurs de l'instruction comme de l'édu- 
cation. Sans doute, l'école anglaise ressemble davan- 
tage à un foyer familial, ressemblance que nos casernes 
scolaires ne peuvent pas imiter, mais elle reste, même 
en Angleterre, à l'état d'exception, et les frais d'ins- 
truction y sont très élevés. De plus les parents qui ont 
fondé cette école doivent être des parents exception- 

P. Crouzet. — Maîtres et Parents. 8 
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nels, car ils y ont supprimé et toutes les récompenses 
et tous les programmes officiels. C'est le Comité des 
Parents qui examine et discute les programmes avec 
les maitres ; puis, dans leur application, maîtres et 
parents se font constamment les auxiliaires les uns des 
autres. 

Mais le meilleur argument en faveur des Comités de 
Parents, c'est encore la France qui nous le donne, puis- 
que le Congrès de l'Enseignement libre, tenu récem- 
ment à Lyon, compte sur des Associations scolaires 
de pères de famille pour faire vivre l'enseignement 
congréganiste. «Appeler les parents à collaboreràl'édu- 
cation de leurs enfants en formant des Associations 
scolaires de pères de famille chargées de l'adminis- 
tration de l'école : tel est le principe, approuvé par le 
Congrès de Lyon, qui présidera à la reconstitution de 
l'enseignement libre en France. » La leçon ne peut 
manquer de profiter à l'enseignement laïque. 

Encore un travail supplémentaire ! diront les insti- 
tuteurs justement fatigués. Mais c'est moins un travail 
nouveau que l'organisation d'une aide nouvelle pour le 
travail ancien. C'est moins une œuvre inédite à créer 
qu'une forme particulière et une orientation spéciale à 
donner aux œuvres périscolaires déjà existantes. Il ne 
s'agit pas de dresser une colossale machine, de former 
laborieusement statuts et bureaux. Qui guérira notre 
démocratie en travail d'associations de l'embarrassante 
superstition des statuts et des bureaux ? Il suffit de faire 
quelque chose, sans règlements, mais avec régula- 
rité. Profitons d'une société, d'une réunion, d'une 
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simple habitude déjà existantes pour enseigner ou 
rappeler aux parents leurs devoirs d'éducateurs, et 
assurer ainsi à l'école, à leurs enfants, à nous-mêmes 
l'aide, etau besoin la défense puissantes de la famille. 

5** V enseignement ménager. — Toutefois n'est-il pas 
un peu tard pour instruire une mère de famille, si elle 
s'est mariée sans soupçonner les devoirs de la mater- 
nité, ou si elle a laissé pousser son enfant jusqu'à huit 
ou dix ans sans aucune direction ? L'objection était iné- 
vitable, et pour y répondre on veut préparer la mère de 
famille avant le mariage par Venseignement ménager. 

Cet enseignement est aujourd'hui jugé si important 
et répond à des préoccupations si diverses qu'en même 
temps il est à l'ordre du jour de plusieurs Congrès péda- 
gogiques et de l'Alliance d'hygiène sociale ; il est 
introduit dans les Écoles normales par la réforme de 
4905 et il est le vœu... de la Commission extra-parle- 
mentaire des alcools. « Orientation de Venseignement 
primaire, souhaite celle-ci, en lui donnant pour but la 
formation de la ménagère^ et en le couronnant par 
Venseignement ménager sous toutes ses formes. » Le 
but est louable, mais n'est-il pas un peu étroit ? A 
force de vouloir enseigner à l'école des réalités, n'ou- 
bliera-t-on pas d'enseigner des principes et des métho- 
des ? Et puis n'est-ce pas là un enseignement qui devrait 
surtout être donné par la famille, parce que dans la 
famille seulement il trouve son champ d'expériences ? 
Là seulement il cesse d'être théorique et factice. Enfin 
l'enseignement ménager n'est-il pas mieux placé après 
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l'école qu'à l'école ? Mais ces réserves faites, le prin- 
cipe de l'enseignement ménager reste excellent. Qu'on 
mesure seulement son application, et on trouvera en 
lui un des meilleurs moyens d'unir la famille et l'école, 
en même temps que de préparer les collaborations 
futures. 

6° La Puériculture. — Les mêmes réserves s'impo- 
sent pour l'enseignement delà Puériculture, nouveauté 
du jour, dont il faut d'ailleurs espérer que la vogue ne 
sera pas éphémère. Car cet enseignement est une 
nécessité sociale autant que pédagogique. 

L'Amérique Ta compris depuis longtemps,, où les 
petites filles, après l'âge de dix ans, suivent des cours 
de puériculture et d'hygiène infantile. La Belgique le 
comprend, en fondant une École de puériculture à 
Bruxelles. L'école est destinée aux directrices et ins- 
titutrices des écoles normales, professionnelles et 
ménagères, aux surveillantes de crèches et poupon- 
nières, aux garde-couches, jeunes mères et jeunes 
filles adultes. Les études y sont terminées par un 
examen et un diplôme, en même temps qu'aidées et 
complétées par un musée de l'Hygiène et de l'Enfance 
annexé à l'école. 

En France le premier cours de puériculture a été fait 
en 1902 par M. le D' Pinard dans l'école de filles du 
boulevard Pereire à Paris, sur l'initiative de la direc- 
trice de l'école, M°*® Girard. Non seulement cette ten- 
tative a réussi, mais elle a été un exemple suivi, sans 
que pourtant la puériculture soit encore tombée dans 
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aucun des dangers que lui signalent des moralistes 
timorés ou des pédagogues avertis. Elle n'est pas un 
déniaisement trop précoce d'Agnès trop jeunes. Le 
premier auditoire n'était composé que de grandes jeunes 
filles, anciennes élèves de l'école, et des grandes élèves 
âgées de douze à quatorze ans. Puis c'est devant les élè- 
ves de l'École normale d'institutrices de la Seine que M. le 
professeur Pinard, sur la demande de M. le vice-recteur 
Liard, a fait en 1903 quatre conférences nouvelles, 
destinées à faire des institutrices les missionnaires de 
cette nouvelle croisade en faveur de l'enfance. D'autres 
Écoles normales, celle de Pau, par exemple, ont éga- 
lement institué des cours de puériculture. Et le mou- 
vement se propage à l'étranger, en Espagne même, à 
Barcelone, où en 1904 le professeur Vargas a créé pour 
les institutrices un cours de Maternologie. 

Mais c'est devant les parents autant que devant les 
maîtres ou jeunes filles que doivent se faire ces leçons. 
Aussi M. le D'' Pinard a-t-il transporté son cours de 
puériculture jusque dans l'Université populaire, La 
Coopération des Idées. N'est-ce pas encore de la puéri- 
culture qui se fait à l'Université populaire, Y Éducation 
sociale de Montmartre, sous le nom de Cours d'éle- 
vage des enfants? Ils faisaient aussi de la puériculture 
les adhérents de la Bibliothèque d'Études sociales de 
Biarî'itz, lorsqu'ils rédigeaient des adresses au Conseil 
municipal pour faire distribuer aux nouveaux époux 
des brochures sur l'éducation physique et morale des 
enfants. « Puériculteur » M. Nast lorsqu'il promène en 
divers centres sa conférence sur Les mauvais enfants 
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et les mauvais parents. « Puériculteur » le secrétaire 
de celte Université populaire dû Sud-Ouest, qui orga- 
nise des cours pour femmes et ajoute : 

« En outre, deux conférences auront lieu chaque 
semaine pour l'ensemble des auditrices : 
1® Conférence d'éducation et de morale ; 
2® Conférence d'hygiène infantile et générale. 

« Puériculteur » le docteur H. de Rothschild qui 
fonde un Institut pour les soins à donner à la première 
enfance. « Puériculteurs » enfin tous les médecins, qui, 
dans nombre de villes et villages, se dépensent actuel- 
lement en multiples conférences surThygiène physique 
de l'enfance, parallèlement à l'action des instituteurs 
pour son hygiène intellectuelle et morale. 

Un tel succès, quoique légitime, risque de dégénérer 
en excès et engouements fâcheux. On l'a bien vu au 
Congrès d'Amiens où de hardis novateurs demandaient 
l'inscription de la puériculture au programme des écoles, 
certificats et brevets élémentaires. C'était aller un peu 
loin. Le Congrès se borna à deux vœux plus modérés : 

« Que des notions de puériculture et d'hygiène infan- 
tile soient enseignées à toutes les jeunes filles au-dessus 
de treize ans dans tous les établissements publics d'en- 
seignement primaire et secondaire. » 

« Que des écoles pratiques de puériculture soient 
créées dans les villes principales ». 

Mais ces vœux ne sauraient dire tout le jeune et frais 
enthousiasme du Congrès pour la puériculture. . Cet 
enthousiasme, qui subsiste, paraît encore dangereux à 
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quelques sages esprits, qui voudraient éviter tout excès 
et réclament au nom de la surcharge des programmes, 
de Tâge de l'enfant, de son droit au jeu et à une cer- 
taine insouciance, de la nécessité des étapes dans 
l'éducation, de l'insuffisance de préparation du per- 
sonnel actuel à cette tâche, etc., etc. Qu'on écoute ces 
sages conseils, mais qu'on n'en fasse pas moins de la 
puériculture une réalité. Qu'elle soit la plus réelle, mais 
aussi la plus tardive possible : il semble bien qu'on 
contenterait ainsi tout le monde. 

1^ r École des mères. — Puériculture et enseigne- 
ment ménager ont déjà leur « école supérieure » ou 
« école secondaire » dans V Ecole des mères, fondée et 
dirigée par M"'® A. MoU-Weiss, 25, avenue de Wagram, 
Paris. En effet cette école est sans doute destinée aux 
femmes ou filles du peuple, car il y a des bourses et 
demi-bourses donnant le droit de suivre ses cours, mais 
aussi à la formation de maîtresses, susceptibles de for- 
mer elles-mêmes plus tard la ménagère ouvrière. Avec 
elles, des jeunes filles dumondesuiventles cours, afin de 
mieux remplir « leur devoir domestique à leur propre 
foyer et leur devoir social vis-à-vis de leur entourage ». 
Si les jeunes filles, en attente de mari, ajoutaient à ces 
leçons la pratique des soins de l'enfance dans quelque 
pouponnière, si, comme leurs voisines anglo-saxonnes, 
elles se faisaient nurses quelques heures par jour, 
elles s'assureraient un apprentissage complet de la 
maternité, et sauraient devenir maternelles avant 
d'être mères. 
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Voici comment M. E. Gheysson a, dans une lettre 
au Temps, résumé le programme de l'œuvre : 

« L'École des mêlées comprend des cours d'hygiène, 
de cuisine, de blanchissage, de lingerie, de coupe de 
vêtements, de soins aux malades et aux enfants, de 
comptabilité ménagère et d'économie. Une s'agit, dans 
cette école, ni de couper les ailes à la femme et de 
l'enfermer dans le pot-au-feu, ni de lui inspirer le sot 
orgueil d'un nouveau bouton de cristal ; mais on s'y 
propose de la rendre plus apte à remplir son rôle, de 
la familiariser avec la pratique de son devoir domes- 
tique et social, de lui en donner le goût et de lui en. 
révéler en même temps le sens et la beauté. » 

Et le programme est à peu près le même à V École 
pratique de science ménagère et d'action sociale (172, 
rue de Gharonne), si l'esprit n'est pas le même. 
L'œuvre est si urgente que tous les partis ont à hon- 
neur de se la disputer. 

Le succès de l'École des mères nous a valu déjà le 
projet de son pendant. L'homme n'a-t-il pas lui aussi 
à apprendre ses devoirs d'époux et de père? et ne 
pourrait-on instituer V École de la paternité f G'est la 
question que traitait, dès le 29 décembre 1904, Y Union 
de pensée féminine qui émettait ensuite à l'unanimité 
le vœu suivant : 

c( Qu'il soit créé un enseignemeut de paternité pour 
les garçons. 

c( Que cet enseignement soit donné au sei*vice mili- 
taire et dans les Écoles supérieures de VÉtat ainsi que 
dans les Écoles professionnelles. » 
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Le vœu a été transmis à M. Berteaux, ministre de la 
Guerre, par M. le député Garnaud. Le ministère s'est, 
paraît-il, montré disposé à organiser quelques cours 
à titre d'essai avec le concours des médecins de l'ar- 
mée. Souhaitons que le succès suive ces efforts, mais 
n'encourage pas les initiateurs dans la voie des exagé- 
rations, qui seraient en pareille matière dangereuses 
ou ridicules. Par exemple, faut-il introduire cet ensei- 
gnement dans les Lycées ? Faut-il le faire donner par 
des femmes ? L'effet moral de cet enseignement sur le 
jeune soldat peut être excellent, mais encore convient-il 
de ne pas le compromettre. 

8** Littérature mixte, — Mais pour assurer entre 
parents et maîtres une communauté et une continuité 
d'action suffisantes, il faudrait que les uns et les autres 
partagent, sinon la même éducation, du moins les 
mêmes influences et soient entretenus dans un com- 
mun idéal et des pratiques concordantes. Il faudrait 
une Littérature mixte. Mais quels parents s'intéressent 
aux productions des pédagogues spécialistes ? Et, 
malgré quelques efforts récents, quels pédagogues 
spécialistes sont susceptibles d'intéresser les parents ? 

Les librairies catholique et protestante ont une foule 
d'ouvrages d'éducation destinés aux pères et mères 
de famille. L'enseignement laïque ne trouvera-t-il pas 
les ressources de l'enseignement confessionnel ? Ne 
saura-t-il pas distribuer brochures de propagande, 
livres, ce tracts » comme les organisations politiques ? 
Ne créera-t-il pas quelque revue de « popularisation » 
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qui, comme L'Éducation familiale en Belgique, ou 
Parentes Review en Angleterre, soit adaptée au public 
scolaire comme au public familial ? Et pourtant nos 
instituteurs en sentent le besoin, puisque dans leurs 
organes corporatifs, comme le Journal des Instituteurs 
ou V Instituteur républicain^ ils ont essayé des articles 
pour parents; puisque au Congrès de Liège (1905) cer- 
tains d'entre eux sont allés jusqu'à demander « la créa- 
tion de publications gratuites à l'usage de tous les chefs 
de famille », et d'autres l'institution dans tous les jour- 
naux locaux de chroniques régulières d'éducation à 
l'adresse du public populaire. V Instituteur républi" 
cain est mort, mais son idéal subsiste, digne de tenter 
les meilleurs pédagogues. 

Car il subsiste encore, et aussi peu réalisé, l'idéal 
que par les soins de M. H. Bernés, le Congrès de la 
Presse de l'Enseignement de 1900 traçait à la presse 
pédagogique en même temps qu'à la presse quotidienne 
ou périodique. Pourquoi les grands quotidiens ou les 
grands périodiques ne font-ils pas une plus large place 
.aux questions d'éducation ? « Le journal aurait parlé, on 
croirait moins difficilement. » Pourquoi la presse péda- 
gogique ne fait-elle pas un effort soutenu pour recruter 
ses lecteurs parmi les parents comme parmi les maîtres, 
et n'adapte-t-elle pas sa rédaction à ce double public 
de professionnels et de non-professionnels ? Pourquoi 
n'accueille-t-elle pas, et ne provoque-t-elle pas les 
questions, les suggestions des parents, et ne les asso- 
cie-t-elle pas à ses enquêtes et à ses discussions ? Sans 
doute, les parents ne manifestent-ils pas pareils désirs, 
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mais la presse est assez puissante pour faire naître un 
besoin, quand elle veut se donner le rôle de le satis- 
faire. Or il n'est pas pour elle de tâche plus urgente que 
la formation d'une opinion publique dans les matières 
pédagogiques. 

9° Commissions scolaires et Délégations cantonales, 
— Une action anonyme, large, continue, diffuse comme 
celle de la presse, en vue de combattre l'indifférence 
des familles à l'égard de l'école, sera peut-être plus 
efficace que toutes les interventions personnelles et 
directes organisées autour de l'école publique. Une 
action sur les mœurs vaut mieux qu'un texte de loi. La 
conquête morale des parents par la pédagogie fami- 
liale aura bien plus d'effet que toutes les Commissions 
scolaires on Délégations cantonales. 

Et pourtant de ces institutions le principe est par- 
fait. Elles devaient réaliser l'union de l'école et de la 
famille. « A la manus militaris, dit M. Beurdeley, la 
loi a substitué la manus patris familiœ. C'est en 
effet à des pères de famille qu'elle s'adresse pour leur 
demander de surveiller la fréquentation scolaire, d'en- 
courager et de récompenser les élèves... C'est après 
mûre délibération que l'intervention des pères de 
famille a été voulue par le législateur. Elle lui a paru 
nécessaire aussi bien quand il a créé les Commissions 
scolaires que quand il a maintenu les Délégations can- 
tonales. Il a pensé que certaines lois réclamaient pour 
leur application le secours des citoyens qui sont le 
mieux pénétrés de leur nécessité, que leur parole et 
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leur exemple sont de nature à vaincre bien des mau- 
vaises volontés, et qu'avant d'avoir recours à la ré- 
pression il faut user de l'exhortation amicale. Le légis- 
lateur a estimé, en outre, qu'il est bon d'intéresser le 
plus grand nombre de citoyens possible à l'œuvre de 
l'éducation populaire; il a voulu les associer à sa 
pensée en leur déléguant des pouvoirs, et c'est pour- 
quoi il a multiplié les concours bénévoles. » 

Toutes les circulaires ministérielles chargent le 
délégué cantonal d'être le représentant des familles 
dans l'école : « Le délégué cantonal sert pour ainsi 
dire de lien, d'intermédiaire autorisé entre les 
familles, dont il apprécie en parfaite connaissance de 
cause les besoins et les tendances, l'instituteur qu'il 
voit à l'œuvre et surveille de très près, et l'autorité 
départementale, à laquelle il fournit les renseigne- 
ments les plus précieux. » (Cire, du 24 janvier 1874.) 
« Vous représentez dans l'école les intérêts de la 
nation, et vous représentez devant les familles les 
droits de l'école. » (Cire, du 10 juillet 1895.) 

Qu'est-il advenu de ces excellentes institutions? 
« D'une façon générale, les commissions scolaires ne 
fonctionnent pas », écrivait en 1900 M. Beurdeley, 
confirmé en 1905 parM. deMonzie : « Presque partout 
les commissions scolaires n'ont pas eu l'indépendance 
et l'activité nécessaires pour appliquer les sanctions 
de la loi : elles ont manqué à leur tâche. » D'autre part 
un inspecteur primaire écrivait récemment : « En 
réalité la délégation cantonale ne fonctionne plus dans 
beaucoup de départements. » Aussi, comme le disait 
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non loin de là M. F. Buisson, combien y a-t-il encore 
d'enfants déshérités que Tindigence, la négligence, ou 
l'indignité des parents condamnent à être des non- 
valeurs dans l'école, futures non-valeurs dans la 
société ! 

Par suite, depuis dix ans les divers Congrès pri- 
maires demandent tantôt qu'on supprime, tantôt qu'on 
ressuscite ces institutions. Mais quel que doive être 
le sort futur des œuvres, le principe d'où elles sont 
sorties n'est pas atteint. Au contraire, cette nécessité 
d'unir par elles l'école et la famille n'a été jamais 
plus énergiquement affirmée qu'au Congrès d'Amiens 
(1904) où le rapporteur, M. Quénardel, défendait ainsi 
la réorganisation des comniissions scolaires : « Il y a 
vingt ans, M. Moulard, conseiller à la Cour d'appel 
d'Amiens, disait : « Je voudrais que toutes les écoles et 
que tous les lycées fussent ouverts à tous les citoyens. » 
M. le président Buisson sait qu'un règlement défen- 
dait aux directeurs des écoles normales d'introduire les 
membres de la Commission de surveillance dans les 
salles de classe. Eh bien, j'en ai introduit, au mépris 
de la loi, car j'estimais que les familles doivent savoir 
ce qui se passe dans les écoles. En d'autres termes, il 
faut que les familles sachent ce qui se passe chez 
nous, et c'est par les commissions scolaires que nous 
y arriverons. » 

Qu'on n'oublie pas seulement que si ces institutions 
ont échoué jusqu'ici, c'est parce que les Commissions 
scolaires n'ont pas voulu « ennuyer » les parents, et 
que les Délégations cantonales ont trop souvent 
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« ennuyé » les njaîlres... quand elles n'ont pas pré- 
féré ne rien faire. 

10** Considérations générales. — La conclusion s'im- 
pose qu'il faut réduire au minimum l'ingérence dans 
l'école des personnes étrangères, mais étendre au 
maximum l'influence des idées du dehors. Évitons à 
l'école les immixtions, intrusions, tracasseries de 
personnes, mais organisons autour d'elle et sur elle 
l'action de l'opinion familiale et nationale. Tous les 
instituteurs, tous les éducateurs de carrière doivent 
être les premiers à souhaiter cette collaboration inces- 
sante des parents et du public. Grâce à elle ils échap- 
peront à la pernicieuse influence de la déviation 
professionnelle, ils concevront maintes idées qu'ils 
n'auraient pas eues spontanément, ils dirigeront leur 
marche aux lumières de la vie et de la conscience 
nationales*. 

Telle était déjà l'intention de la circulaire ministé- 
rielle du 25 mars 1887 : « Que nos instituteurs n'ou- 
blient pas que notre enseignement primaire public ne 
doit pas tendre à s'isoler, à s'enfermer, à se défendre 
contre l'incessante intervention de la société, contre 
les critiques, les observations, le contrôle du dehors. » 
Telle est aussi l'inspiration d'un discours déjà ancien 
de M. Jaurès (21 octobre 1886), discours qui apportera 

* Cf. Beulaygue : Rapport au Congrès de Liège, 1905, section II, 
t. III, p. 14-15, montrant que l'enseignement de chaque école 
doit comporter une partie générale et une partie locale, celle-ci 
détenninée surtout d'après les familles et intéressant les familles 
à seconder l'école, qui ne paraîtrait plus isolée du monde réel. 
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à cette étude sur renseignement primaire en même 
temps qu'une conclusion inattendue l'autorité de l'ex- 
périence pédagogique unie à la pensée démocratique : 
«... M. Barodet, en 1882, et M. le comte Albert de 
Mun, quand ils proposaient de confier aux conseils 
municipaux, représentant les familles, la nomination 
des instituteurs, commettaient à mon sens une erreur 
grave ; Técole ne continue pas la vie de famille, elle 
inaugure et prépare la vie de société (Vif assentiment 
à gauche). Est-ce à dire que les familles, qui sont, 
après tout, cette partie de la société qui a l'intérêt le 
plus direct dans l'éducation des enfants, ne doivent 
pas être entendues ? Est-ce à dire qu'il n'est pas utile, 
même au point de vue social, de tourner au profit de 
tous leur sollicitude passionnée pour quelques-uns ? 
Oui, à condition que dans ce métier d'éducateur, où 
la tendresse ne suffit pas, elles fassent leur appren- 
tissage et leurs preuves; or, à l'avenir, les pro- 
grammes seront discutés bien loin des familles, tout 
contrôle leur échappera, et même jusqu'à la pensée 
d'en exercer un. 

Le peuple sera obligé de subir passivement pour ses 
fils un enseignement qu'il n'aura pas préparé, comme 
la bourgeoisie a subi passivement depuis un siècle un 
enseignement qui avait été réglé sans elle. Laissez, au 
contraire, à quelques municipalités la gestion de quel- 
ques écoles indépendantes, et les municipalités met- 
tront tous les jours les familles en face des problèmes 
de l'éducation. J'espère bien, lorsque l'école républi- 
caine aura porté ses premiers fruits, que les travail- 
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leurs, les vrais, arriveront en grand nombre dans les 
conseils locaux, et là ils diront, si vous leur en 
donnez la tentation avec le droit, quelle est la partie 
de l'enseignement autrefois reçue par eux qui leur a été 
le plus utile; ils vous diront ce qui a le plus servi à 
l'épreuve, ou la connaissance précise de quelques 
règles techniques, ou la ferme intelligence de certains 
principes généraux, et ils vous diront dans quelle 
mesure on peut les associer ; ils vous diront quelle 
partie de l'histoire a le mieux éclairé pour eux ces 
problèmes politiques et sociaux qui travaillent notre 
siècle. Ainsi, vous inspirerez à l'éducation populaire 
non pas la pensée captive et refroidie de quelques fonc- 
tionnaires enclins au repos, mais l'âme ardente et 
libre du travail humain. » 
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P. Crouzet. — Maîtres et Parents. 



CHAPITRE PREMIER 
UN PEU D'HISTOIRE^ 

L'histoire générale des rapports entre la famille et 
l'État enseignant a été esquissée au début de cette 
étude; un chapitre particulier a ensuite été consacré 
à une brève histoire des rapports entre l'école et le 
peuple. Que dire maintenant des rapports entre le 
lycée et la bourgeoisie ? 

C'est une histoire difficile, dont il n'est guère possi- 
ble et utile que de signaler quelques grandes dates. Le 
règlement du 7 avril 1854 a institué dans les lycées et 
collèges les bulletins trimestriels qui ont toujours été 
la base essentielle, et sont encore quelquefois la forme 
unique de la coopération entre maîtres et parents. Le 
but essentiel de cette institution était de faire <c que 
l'enfant sache bien que, même au collège, il vit cons- 
tamment sous Tœil de ses parents ». 

Mais si les circulaires ont pu régulariser l'action du 

* Livres. — 0. Gréard. Education et Instruction. — £. Lavisse. 
A propos de nos écoles. 

Brochures et Revues. — Instructions^ programmes et règle- 
ments de 1890. *— Enseignement secondaire, 15 mars 4904. — 
Revue universitaire, octobre 1895. — II« Congrès d'hygiène scolaire^ 
— Fringnet. Discours au Petit Lycée Condorcet (1904). 

Y ajouter les autres indicatioDs données au courant du cha- 
pitre. 
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lycée, elles se sont trouvées impuissantes à l'égard de 
la famille. Des circulaires auraient bien peu d'effet sur 
les mœurs nationales. Aussi fut-il bientôt utile de rap- 
peler à la clientèle des lycées et collèges que « l'édu- 
cation publique ne peut réussir qu'à la condition que 
la famille la prépare, la soutienne et la complète ». 
C'est la tâche que se donna M. Gréard dans un cha- 
pitre de son livre Éducation et instruction (1885, p. 221- 
235). Ces quelques pages sont un appel à la famille 
bien plus qu'au lycée, et elles contiennent déjà, dans 
un style vivant et précis, une foule d'observations 
justes et maints arguments essentiels. 

Les Instructions de 1890 paraissent très préoccupées 
de la question, la signalent, l'amorcent plusieurs fois, 
donnent d'excellentes indications de détail. Après avoir 
rappelé aux familles la responsabilité qu'elles sont ten- 
tées d'oublier, les /r/s^rwc^ions montrent quelques bons 
moyens de provoquer la collaboration entre le lycée 
et la famille. Ainsi le procédé de la conférence de" ren- 
trée, mis en honneur à TÉcole Turgot ces dernières 
années, y est déjà recommandé. Il est vrai qu'on sem- 
ble réserver cette conférence aux élèves, mais le pro- 
grarnme qui en est tracé conviendrait aussi bien au 
public faaiilial. Viennent ensuite des observations sur 
les bulletins trimestriels, la façon de les rédiger, la 
nécessité de les faire plus explicites et plus fréquents, 
— sur les visites des parents au chef de la maison et 
aux maîtres, — sur les échanges de correspondance 
nécessaires dans certains cas urgents, — sur les lec- 
tures publiques de notes, — sur les facilités à donner 
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aux internes pour fréquenter davantage leurs familles 
comme sur les occasions à offrir aux familles pour fré- 
quenter davantage le lycée, telles que les fêtes sco- 
laires, etc., toutes observations qui, si elles avaient été 
plus généralement mises en pratique, auraient uni les 
deux puissances éducatrices, au lieu de les laisser de 
plus en plus s'isoler, s'ignorer et souvent se contrarier. 
Les Instructions, dans la belle page intitulée Nécessité 
du concours des Familles (p. 195), montrent tout le 
chemin parcouru depuis M™*» de Maintenon qui n'admet- 
tait la visite des parents à Saint-Cyr que quatre fois 
l'an , pour des entretiens d'une demi-heure au maxi- 
mum, et rappellent aux parents leur devoir comme 
aux professeurs leur intérêt. Aux uns elles disent que 
« l'Université n'est pas une entreprise qui se charge à 
forfait de les dispenser de leurs devoirs », et aux 
autres : « Quelle duperie n'y aurait-il pas à accepter 
tacitement, faute de dire assez haut le contraire, la 
responsabilité de tout ce qui peut, durant le temps où 
l'élève échappe au lycée, compromettre l'œuvre à 
peine commencée, la détruire au fur et à mesure, et 
rendre stériles ensuite tous les efforts! » 

La question n'a jamais cessé d'être à l'ordre du jour 
de l'opinion universitaire. Par exemple, en 1898-1899 
M. Chabot consacrait à l'étudier son cours public delà 
Faculté de Lyon. Par exemple encore, le môme petit 
lycée Condorcet entend, à onze ans d'intervalle, 
M. Lavisse en 1893 et M. Fringnet en 1904 poser le 
problème devant les parents assemblés à la distribu- 
lion des prix. D'ailleurs et en principe, comme le 
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montrait en 1895 M. Jules Gautier dans la Revue uni- 
vei^sitaire, qu'est le discours d'usage, s'il n'a pas pour 
raison d'être d'exposer aux parents les principes uni- 
versitaires, qui doivent servir de fondement à leur col- 
laboration? Mais les professeurs parlent, les parents 
écoutent, puis les uns et les autres agissent peu. Les 
parents, en particulier, s'occupent beaucoup plus de 
généralités sur l'enseignement secondaire que de l'œu- 
vre particulière de formation de leur fils. Us formulent 
des réclamations générales qu'interprètent tantôt des 
pédagogues, tantôt des hommes politiques. Us provo- 
quent enfin une réforme de l'enseignement de toute la 
nation, sans se demander si leur premier devoir n'est 
pas de travailler à l'éducation précise de leur famille. 
Car une réelle coopération entre maîtres et parents 
n'est pas encore entrée dans nos mœurs. 

Il n'y a donc pas d'action familiale soutenue en 
faveur de l'éducation, mais il y a une opinion familiale 
qui influe sur toutes les réformes universitaires. La 
grande enquête de 1900 sur l'Enseignement secondaire 
a été un appel à cette opinion, et les réformes de 1902 
ont été l'enregistrement de certaines de ses décisions. 
L'opinion familiale a ainsi obtenu un premier succès, 
et va sans doute en obtenir d'autres, puisque des asso- 
ciations se forment depuis 1900, comme V Union des 
associations d'anciens élèves des lycées ou la Ligue 
des Médecins et des Familles, pour coordonner et 
organiser les efforts des pères de famille, qui bientôt 
peut-être se constitueront en véritables « syndicats ». 
Sans doute les parents s'inquiètent des questions uni- 
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versitaires, mais jamais ils ne se sont moins occupés 
de leurs fils. Or plus que jamais les réformes de 1902,. 
avec leur système d'options, leur font un devoir de 
suivre de près la vie scolaire de leur enfant. Il y a 
donc non seulement urgence d'organiser la coopéra- 
tion, mais encore une condition très favorable à son 
succès, qui est la convergence actuelle de tous les 
regards des familles sur l'Université. 

De ces constatations est sortie l'enquête entreprise 
en 1903 par le Bulletin de V Enseignement secondaire 
de V Académie de Toulouse. Depuis deux ans cette 
enquête a fait l'objet de nombreuses publications, 
préoccupations, organisations universitaires. Une note 
officielle des inspecteurs généraux (1904) a recom- 
mandé particulièrement aux professeurs les relations 
avec les familles. Mais pour a coopérer » il faut être 
deux; et nous allons voir que d'un côté comme de 
l'autre les difficultés restent encore très grandes. 



CHAPITRE II 
DIFFICULTÉS* 

Qu'il serait utile de s'entendre, la démonstration n'en 
est pas à recommencer. Autant il est indispensable que 
le père et la mère soient d'accord pour élever leur 
enfant, autant il faut que professeurs et parents fassent 
eux aussi bon ménage. Divorce conjugal ou divorce 
pédagogique, les enfants en sont les premières victimes, 
ainsi que d'ailleurs les parties elles-mêmes qui y perdent 
leur prestige l'une ou l'autre et souvent l'une et l'autre. 



* Livres. — Fouillée. Les études classiques et la démocratie. — 
DuGARD. L'Education moderne des jeunes filles. — Bersot. Ques 
tions d'enseignement. — Brbnn. Yves Madec, professeur de col- 
lège. — G. Le Bon. Psychologie de l'éducation. — Léo Glaretie. Le 
roman d'un agrégé. — P. et V. Margueritte. Le Prisme. — 
F. Gâche. L'éducation du peuple. — Laisant. L'Education fondée 
sur la science. — F. Gâche. Collégiens ei Familles. — F. Sageret. 
La jeunesse de Paul Méliande. — D' M. de Fleury. Nos enfants 
au collège. — T. Joran. Université et Enseignement libre. — Pin- 
loche. L'enseignement secondaire en Allemagne, — Gdyao. 
Education et hérédité. — H. Michel. Propos de morale. — 
RocHARD. L'éducation de nos fils. 

Brochures et Revues. — Bulletin de l'Enseignement secondaire 
de l Académie de Toulouse, mars, avril, novembre 1905. — L'En- 
seignement chrétien, 1" janvier 1903. — Revue des lycées et collèges, 
25 décembre 1904. — Revue universitaire, 15 avril 1903. — Hygiène 
scolaire, janvier, juilletl903;avriH905.--ilei;Meô/ewe,13mai 1905. 
— E/wei^nemen^ secondaire,!" mars 1903; 15 avril 1903. — Bulletin 
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Car, de l'aveu de tous, les causes du malentendu sont 
imputables aussi bien à l'Université qu'aux familles. 
Causes délicates, complexes, souvent légitimes. En les 
étudiant on se rend compte que la coopération du 
Lycée et de la famille doit consister moins à lancer des 
circulaires officielles, imposer des sujétions, organiser 
des institutions pratiques qu'à réformer des mœurs, 
modifier même une mentalité et créer des habitudes 
chez les autres comme chez nous. C'est là l'intérêt, et 
aussi la difficulté de l'œuvre. 

Il est une raison essentielle que je ne voudrais ni 
esquiver, ni développer. «Voilà bien des années déjà que 
l'Université et les parents vivent dans une ignorance 
réciproque, qui trop souvent confine presque à la 
mésintelligence ; que, pour des raisons politiques sur 
lesquelles il n'y a pas lieu d'insister et pour... » Nous 



des professeurs élémentaires, l" octobre 1903; février, novembre, 
décembre 1904; mars, avril 1905. — Journal offideh 1896. i>ociz- 
menlSy p. 869. — Grande Revue, i" avril 1903. — Congrès d'hy- 
giène scolaire. — Congrès des Associations d'anciens élèves des 
Lycées à Marseille, Paris, Clermonl, Toulouse, — 0. Hamelin. 
L'éducation par l'instruction. — R. Ganat. Code du professeur. 

Réponses à Tenquôte de MM. L. Ripault, répétiteur; G. Belot, 
professeur ; Fraitot, principal ; Leblanc, principal ; Barthe, répé- 
titeur; Gâche, professeur; Chabot, professeur. 

Rapports des Assemblées de professeurs de Montpellier, 
Figeac, Gaillac, Foix, Gahors, Toulouse, Nîmes, Carcassonne, 
Montauban (filles) ; de l'Association de Grenoble, et de la Société 
pour l'étude des questions d'enseignement secondaire. 

Discours de distribution des prix de MM. Capelle (Lycée Vol- 
taire 1901), Lagniel (Lorient 1900), Gaubert (Roanne 1901), etc. 

Y ajouter les autres indications données au courant du cha- 
pitre. 
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n'insisterons pas davantage que les professeurs du 
lycée de Montpellier, qui d'ailleurs ont été, dans l'en- 
quête, les seuls à signaler cet obstacle. Il est pourtant 
très grave. Mais si les universitaires traitent un peu la 
politique comme une pestiférée et la bannissent de 
leurs réunions, ils ne peuvent la bannir ni de la réalité, 
ni de leurs préoccupations. Or dans la réalité la poli- 
tique est souvent le dissolvant de l'union pédagogique 
rêvée entre maîtres et parents, et pas seulement la 
politique militante, mais la simple foi républicaine, 
avec quelques-unes de ses conséquences. Pour con- 
tenter certaines familles non seulement l'universitaire 
ne devrait pas être un militant, mais il ne devrait pas 
même être un citoyen, de quelque tact que s'accom- 
pagne d'ailleurs son civisme. N'a-t-il pas été proposé 
sérieusement et par des hommes considérables dans 
une enquête du Figaro (1904) d'enlever au professeur 
le droit de vote ? Tant la famille peut avoir d'ombrage 
et l'Université de puissance. Et il est piquant de voir 
dans quelle contradiction tombent les familles qui d'une 
part se plaignent que l'Université ne donne pas l'édu- 
cation et d'autre part redoutent étrangement son action 
éducatrice. 

C'est une grosse difficulté qu'attestent tous les jours 
mille incidents, petits ou grands, où les torts sont sou- 
vent partagés et dans l'épineux détail desquels je 
n'entrerai pas, pour en laisser l'explication générale à 
la sérénité pédagogique d'un philosophe : « A la 
prendre dans sa moyenne, la famille est plus traditio- 
naliste que nous ne le désirerions vous et moi. Aucon- 
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traire, et bien qu'en lui comme dans tous les corps il 
y ait nécessairement de l'inertie, le corps qui a la 
charge d'enseigner au nom de l'État est, par sa nature 
même, toujours porté à se détacher de la tradition. 
Quelque nombreux, quelque actifs que soient les élé- 
ments réactionnaires qui ont réussi à y pénétrer, on 
peut être tranquille sur la direction qu'il suivra dans 
l'avenir. » (0. Hamelin.) 

Telle est, en dehors des questions personnelles, 
l'origine du conflit fondamental, et qu'il faut bien 
appeler politique, existant entre l'instituteur et le 
paysan, le professeur et le bourgeois, je dirai même, le 
lycée de jeunes filles et la famille bourgeoise. En effet, 
sans prononcer peut-être le mot dangereux, le livre 
toutentierdeM*'®Dugard ne démontre-t-ilpas queVÉdu- 
cation moderne des jeunes filles est entravée par l'oppo- 
sition universelle entre deux conceptions de la société, 
entre deux « politiques » ? Et pourtant nos collègues 
femmes ne votent pas. En revanche, le conflit n'existe 
pas entre l'enseignement congréganiste et sa clientèle. 
Est-ce un privilège qu'il faille lui envier ? 

Quelle que soit la différence d'orientation entre la 
classe bourgeoise et l'Université laïque et républicaine, 
il peut y avoir des ménagements à observer, mais rien 
à regretter et seulement des droits à sauvegarder. Car 
une pareille divergence de vues est cent fois préférable 
à toute complicité de maîtres et parents dans une édu- 
cation de parti. 

Ces considérations mises à part, examinons l'en- 
semble des difficultés provenant d'un côté oudel'autre. 
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I. — Difficultés du côté de l'université 

Une première difficulté , si paradoxal que cela paraisse , 
est la grande confiance inspirée par l'Université aux 
O familles. Les diplômes, la moralité moyenne, les succès 
du corps universitaire en font un assemblage de « per- 
sonnes de confiance ». On se décharge sur.ejles. Ce 
pourrait être une raison de plus de fréquenter l'Univer- 
sité ; c'est une raison au contraire de la laisser seule 
se tirer d'affaire avec les petits enfants qui viennent à 
elle. L'universitaire n'a pas à s'enorgueillir dans son 
amour-propre : il est « personne de confiance » par 
tradition, par fonction, par définition. Qu'il se débrouille 
^ec les élèves. C'est son métier. 

D'ailleurs la coopération a contre elle l'action impon- 
dérable de maintes traditions universitaires, dont la 
puissance diminue, mais ne disparaîtra pas de sitôt. 
Contre elle la tradition de l'internat : « Encore aujour- 
d'hui, on a conservé dans nos internats la méthode 
pédagogique du premier Empire : le régime du cloître ; 
le monde c'est l'ennemi. » (L. Ripault.) « L'internat est 
pour beaucoup dans ce fait regrettable qu'aujourd'hui 
parents et professeurs sont presque étrangers l'un à 
l'autre. » (G. Belot.) En effet, la longue habitude de 
l'internat a détourné les parents des soucis éduca- 
teurs, en même temps que l'éloignement des familles 
a excusé tout naturellement les maîtres de ne pas 
songer à elles et de ne pas leur ouvrir le lycée. En 
Angleterre et cri Allemagne, au contraire, n'est-ce 
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pas parce que notre internat est à peu près inconnu 
que professeurs et familles réalisent une coopération 
pédagogique régulière ? Mais chez nous il est arrivé 
que réducation des enfants, qui était jadis la préoc- 
cupation traditionnelle, et comme un patrimoine 
jalousement défendu, de la famille bourgeoise, lui est 
aujourd'hui un problème presque nouveau, en tout cas 
un problème qu'il faut poser k nouveau devant elle. — 
Contre la coopération aussi la tradition disciplinaire : 
car dans un système autoritaire de discipline il ne 
saurait y avoir place pour la coopération, qui est au 
contraire la condition essentielle d'une discipline libé- 
rale, celle-ci sollicitant à tout instant l'action concertée 
des pères et des maîtres. Mais combien de pères, com- 
bien de maîtres sont encore plus ou moins favorables à 
la discipline autoritaire î — Contre la coopération enfin 
Tensemble de traditions de l'Université qui constituent 
sa supériorité, mais aussi son isolement dans son 
métier. Est-ce que l'universitaire penserait échapper à 
Tesprit de corps et à la déviation professionnelle ? 11 y 
échappe d'autant moins que l'Université se recrute 
elle-même, et qu'on y devient maître par un succès 
ininterrompu dans les méthodes traditionnelles. Com- 
ment par suite ne pas être attaché aux conditions dont 
on a vécu et dont on vit ? Mais aussi on risque d'oublier 
qu'à côté des professionnels qui ont une « bonne tech- 
nique », il ne faut pas toujours négliger les intrus qui 
n'ont qu' « un bon esprit ». 

La tradition hiérarchique e^t aussi coupable. On a vu 
des parents qui pensent devoir à la hiérarchie de ne se 
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mettre en rapport qu'avec les chefs d'établissement, 
et des chefs d'établissement qui entretiennent cette 
idée en disant aux parents : « C'est à moi que vous 
avez affaire, non aux professeurs », et aux professeurs : 
« C'est à moi que vous avez affaire, non aux familles. » 
S'il est pourtant des administrations qui encouragent 
les rapports directs entre maîtres et parents, il n'en est 
pas moins vrai que beaucoup d'autres s'en réservent 
les ennuis comme les avantages. Un proviseur assume 
ainsi un rôle bien au-dessus de ses forces. Gomment 
peut-il connaître en détail le tempérament, le caractère, 
le travail, les aptitudes de plusieurs centaines d'élèves? 
Il en est réduit à répondre par des à peu près, à donner 
de ces renseignements vagues et généraux qui suf- 
fisent à contenter une famille, et non à fonder une 
éducation appropriée à son objet. Mais, eût-il une 
mémoire encyclopédique, et la possibilité matérielle de 
tout connaître, un proviseur se trouve parfois dans l'im- 
possibilité morale de tout dire. Il a plus besoin que les 
professeurs de ménager l'amour-propre des parents, 
dont l'aveuglement paternel atténue encore le sens des 
circonlocutions administratives. Ainsi l'administration 
peut ou bien empêcher ou bien fausser la coopération, 
alors qu'elle aurait tout avantage à l'établir et tout 
pouvoir pour le faire. 

C'est ce que résume très justement le rapport déjà 
cité du lycée de Montpellier : « Loin de nous, certes, la 
prétention de dénier au chef d'établissement le rôle 
d'intermédiaire et d'arbitre auquel il est voué par ses 
fonctions ! La question est justement de savoir si, en 
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l'état actuel des choses, cette entremise s'opère dans 
les meilleures conditions possibles. Dans la plupart 
des cas, le père de famille qui s'adresse au proviseur 
ne juge pas à propos d'arriver jusqu'aux professeurs : 
il estime sans doute que l'opinion de ceux-ci s'ex- 
prime fidèlement par la bouche de celui-là, mieux 
placé à certains égards pour recueillir et condenser les 
avis, parfois divers, de ses collaborateurs. Mais à sup- 
poser même que le proviseur soit toujours notre exact 
interprète et qu'il ne se croie point tenu de filtrer savam- 
ment une vérité trop amère, n'aurait-il pas avantage 
tout le premier à mettre face à face les principaux inté- 
ressés, à faciliter les explications complètes et loyales, 
à provoquer les causeries d'homme à homme où les 
préventions se dissipent et d'où la lumière jaillit? » 

Cette collaboration à trois est même le meilleur 
moyen d'empêcher qu'il ne se produise ou semble se 
produire des coalitions de deux contre un. Est-il rien 
de plus triste que le sort d'un professeur qui se croit 
à tort où à raison victime d'une connivence entre l'ad- 
ministration et les familles ? Et quel serait le sort d'une 
administration si professeurs et familles s'unissaient 
contre elle? On ne peut pourtant pas nier que l'habitude 
des familles ne soit de se plaindre et que le métier des 
proviseurs ne soit de les écouter : et si les plaintes des 
parents méritent, ce qui n'est pas toujours le cas, 
d'être transmises par le proviseur, ne serait-ce qu'au 
professeur, on comprend que celui-ci ait un mouvement 
naturel de défiance contre les deux, alors que si souvent 
a confiance à trois arrangerait les choses, et empêche- 
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rait le professeur de s'isoler, par réaction, dans une 
dignité ombrageuse. 

Car, quelles qu'en soient les causes, le goût de l'iso- 
lement n'est pas rare parmi les maîtres, et alors ima- 
ginez des parents réservés en face de professeurs 
renfermés : c'est une bien mauvaise chance pour la 
coopération. Les professeurs en effet ont-ils toujours 
été assez engageants à l'égard des familles ? Personne 
n'oserait l'affirmer. Dans les délibérations de la Société 
pour renseignement secondaire, dans les articles du 
Bulletin des professeurs élémentaires (V. Bouillot), 
dans les comptes rendus des assemblées de profes- 
seurs on trouve au contraire un équitable effort pour 
partager la responsabilité d'une abstention fâcheuse 
entre les familles et les maîtres. A Montpellier, M. Blum 
remarquait que beaucoup de professeurs ont laissé 
croire que les visites des parents étaient une cause de 
trouble et de gène dans leur travail. La tradition est si 
bien établie qu'un père de. famille ne vient jamais voir 
le professeur de son fils sans lui demander pardon du 
« dérangement » qu'il cause. Le rapporteur, M. Malard, 
avait déjà constaté que certains d'entre nous, tout en 
témoignant à leurs visiteurs la plus courtoise complai- 
sance, aimeraient mieux se dérober que se prodiguer; 
et il ajoutait : « Sied-il de leur en faire un crime quand 
on songe aux pauvretés qui se débitent dans ces entre- 
vues, et parfois les font souhaiter plus rares encore? 
En ces temps de pédagogie, où l'éducation est exigée 
de qui la donne aux autres, on a beaucoup parlé d'élever 
l'enfant : on n'a point parlé d'élever le père et la mère. 
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Et, pourtant, si Ton y prend garde, quelle impérieuse 
nécessité ! » Mais qui les éduquera, si les éducateurs 
ne les attirent pas à eux ? 

Chez certains maîtres même, il y a presque de Thos- 
tilité à l'égard de toute tentative de rapprochement 
entre le lycée et la famille. Gomment interpréter en 
effet autrement ce passage d'une circulaire d'un can- 
didat au Conseil supérieur de l'instruction publique? 
ce Vous savez ce qu'il faut penser au fond de ces belles 
étiquettes comme Coopération de la famille et du lycée, 
et de ce qui arriverait le jour où les familles, ayant un 
pied au lycée, en seraient vite l'élément directeur et 
nous imposeraient peut-être, comme à leurs salariés, 
leurs vues et leurs exigences. » (P. Nebout.) Certes 
pareil danger devrait être combattu; mais c'est mal 
comprendre la coopération que de croire qu'elle le fait 
naître. Elle n'a pas pour but que les parents contrôlent 
les professeurs, mais qu'ils contrôlent leurs enfants. Il 
ne s'agit pas d'en faire les directeurs, mais les aides du 
lycée. Il s'agit, comme dit le programme de la Société 
anglaise, Mothers' Union, d'éveiller chez les parents de 
toutes les classes de la société « le sentiment de leur 
immense responsabilité dans l'éducation de leurs fils et 
de leurs filles ». 

C'est encore de l'hostilité qu'on trouve dans le livre 
intitulé Code du professeur, qui met au nombre de nos 
droits celui de ne communiquer avec les familles que 
par les notes trimestrielles. «Des professeurs très nom- 
breux, y est-il dit, s'imaginent que c'est pour eux une 
obligation professionnelle d'écouter les doléances ou 

p. Croczbt. — Maîtres et Parents. 10 
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les petits bavardages desi familles. » Retenons qu'ils 
sont « très nombreux », et que les maîtres, hostiles ou 
simplement indifférents à une bonne coopération, 
quelle que soit la légitimité de leurs raisons, sont en 
somme une petite minorité. Dans son enquête à Lille, 
M. Lefèvre n*a trouvé qu'un seul maître pour se réjouir 
<c de voir les familles et le lycée se tenir à distance ». 

Aussi était-il souverainement injuste le rapporteur 
du budget de l'instruction publique de 1896, M. Bouge, 
qui imputa presque cette hostilité au corps tout entier : 
<c II n'existe pas de rapprochement suffisant entre les 
maîtres de l'enseignement secondaire et les familles de 
leurs élèves ou leurs élèves eux-mêmes. Le reproche 
est grave. Quelques professeurs de lycée jouent un peu 
trop au professeur de Faculté, ou au professeur du 
Collège de France. A l'heure précise où la classe com- 
mence, le professeur arrive ; à l'heure précise où elle 
doit finir, il la quitte, abandonne les élèves et s'efface 
en fuyant Tabord fâcheux des parents. Le cours fait, 
sôti devoir est fini, croit-il. Là est pour nous une des 
causes principales du mal. » Il est inutile de relever ce 
que les idées ont d'exagéré, et les termes de blessant, 
car, s'il y avait quelque fond de vérité, l'Université n'a 
pas hésité depuis à en faire son profit. 

Il y a autrement de verve, de sympathie et en même 
temps de vérité et de portée sociale dans le tableau 
suivant écrit par un principal, M. Leblanc, pour cette 
enquête : « Généralement, l'universitaire est un sage. 
Entre sa famille, un ou deux intimes et ses livres, il est 
parfaitement heureux. Les réceptions, les réunions 
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mondaines, les visites mômes, tout ce qui est représen- 
tation lui inspire de Thorreur. Il vit pour lui-même et 
pour tous les siens. Nul plus que lui peut-être ne sait 
goûter les joies de l'amitié ou les délices de la pensée 
et de la méditation. Faut-il l'en louer absolument?... 
A mon avis, ce serait une erreur de le croire. 

c Aissurément on peut tant qu'on le voudra poétiser ce 
genre de vie : c'est un sujet de vers latins. Mais des- 
cendons jusqu'au fond de nous-mêmes et faisons un 
examen de conscience bien sincère : dans ce mépris 
de l'étiquette, dans ce dédain si complet de l'opinion 
du monde, de ses usages et de ses exigences, n'y a-t- 
il rien d'autre qu'un grand besoin de liberté et d'indé- 
pendance? N'y entre-t-il pas une grande timidité, beau- 
coup d'orgueil, un peu de paresse et passablement 
d*égoïsme ? Mais n'insistons pas, et disons simplement 
que le professeur, dont la mission ne consiste pas seule- 
ment à philosopher, mais à élever les âmes, dont la vie 
par suite ne doit pas être absorbée par la pensée, mais 
se passer dans l'action, n'a pas le droit de vivre 
étranger au monde qui l'entoure et d'ignorer ce qui fait 
la préoccupation des parents de ses élèves. C'est à 
cette condition seulement qu'il connaîtra vraiment ses 
élèves et qu'il pourra collaborer avec leurs familles à 
les diriger. C'est à cette condition aussi que les familles 
pourront venir avec fruit lui exposer leurs projets et 
leurs espérances et lui demander ses conseils. » Telle 
est la juste mesure sur notre amour de l'indépendance, 
ses causes et ses remèdes. Pourtant les professeurs 
n'iront pas à l'extrémité opposée en faisant des avances 
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aux familles : ils se contenteront de prouver que leur 
goût de l'isolement est en grande partie une légende. 

Mais les professeurs auraient-ils la meilleure volonté 
du monde que la coopération serait encore peu efficace 
tant que maints lycées et maintes classes compteront 
un nombre d'élèves excessif. Les familles commencent 
à protester : « N'oublions pas, disait un père de famille 
à un Congrès des anciens élèves des lycées, qu'il faut 
s'occuper de chaque individualité : comment voulez- 
vous qu'un proviseur puisse le faire pour un lycée de 
1800 élèves, comme celui de Marseille? » Les profes- 
seurs se plaignent depuis longtemps que, s'ils voient 
passer devant eux par semaine de 2 à 400 élèves, 
ils ne peuvent ni les connaître, ni les faire travailler 
individuellement; et encore moins connaître et fré- 
quenter leurs parents. Les médecins enfin joignent leur 
voix : « Nous avons déploré, dit le D' Le Gendre, les 
classes trop nombreuses, qui ne permettent pas au 
maître d'étudier individuellement ses élèves et d'indi- 
vidualiser ses méthodes d'enseignement, en les appro- 
priant à la diversité de leurs tempéraments physiques, 
intellectuels et moraux. » 

Et ces réclamations, si peu entendues, des maîtres 
surchargés d'élèves ne sont pas un cri de la paresse, 
mais un cri de la conscience professionnelle, navrée 
d'être matériellement empêchée de faire à chacun 
son dû. Et alors à quoi bon recevoir les parents d'élè- 
ves inconnus? Gomment guider une action pédago- 
gique sur un être qui n'est pour vous qu'un vague 
numéro ? Aussi, s'il estune réforme pour laquelle maîtres 
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et parents doivent naturellement s'unir, et obtenir la 
sympathie, puis les crédits du Parlement, c'est évidem- 
ment celle du dédoublement des lycées et des classes. 
Il n'y a pas d'œuvre plus utile, plus grosse de consé- 
quences avantageuses, et même plus susceptible de 
réussir, à proposer à l'action concertée des Amicales 
de professeurs et des Amicales d'anciens élèves. Le 
Congrès des anciens élèves de Toulouse (12 juin 1905) 
a commencé cette action. Parents et maîtres coopéreront 
ainsi auprès des pouvoirs publics pour obtenir la possi- 
bilité de coopérer efficacement auprès de la jeunesse 
française. 

Et voici que, pour comble de difficultés, à la multi- 
plicité des élèves les dernières réformes ont ajouté la 
multiplicité des professeurs. Aussi n'est-il pas étonnant 
d'entendre des pères de famille tenir les propos sui- 
vants : (( Il m'était possible de contrôler le travail de 
mon fils quand il avait deux classes par jour : je vérifiais 
le matin les lettres, le soir les sciences, par exemple. 
Mais maintenant il a souvent cinq classes par jour, et 
peut avoir cinq leçons, cinq préparations, presque cinq 
devoirs. Comment vérifier cela! » Et les professeurs de 
leur côté constatent qu'au lieu des trente ou quarante 
élèves qu'ils dirigeaient jadis et qu'ils pouvaient connaî- 
tre individuellement, ils voient aujourd'hui rapidement 
défiler une ou deux centaines d'élèves, vagues ombres 
pour eux plutôtque précises réalités. Aussi comprend- 
on que le vu® Congrès des professeurs ait insisté sur ce 
fait que la multiplicité des professeurs dans une même 
classe nuisait à une coopération efficace, ne serait-ce 
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que par la malheureuse, excuse ainsi fournie aux 
parents. Comme disait un père de famille doublé d'un 
pédagogue^ le D' Mathieu: « A qui s'adresseraient-ils? 
Il n*y a plus de professeur principal ; et que dira à la 
famille le professeur aux 400 élèves,* qui aura donné 
une note sans interroger l'élève de près, de tout 
un semestre ? » 

Il me souvient d'un père de famille disant : « Je ne 
vais voir que les gros professeurs. Êtes-vous un gros 
professeur? »I1 doit être bien embarrassé aujourd'hui, 
et nous devons tous lui paraître « petits ». 

De plus, déjà, quand ils n'étaient que trois ou quatre, 
les professeurs ne communiquaient pas toujours assez 
entre eux pour combiner et harmoniser leur action et 
leurs exigences à l'égard des mêmes élèves. Que sera- 
ce, s'ils sont sept ou huit, et que chacun se comporte 
comme s'il était seul ? Et pourtant, autant il est difficile 
pour les maîtres de collaborer avec une famille où le 
père et la mère se contrecarrent, autant il est dif- 
iicile pour les parents de collaborer avec une classe 
dont les professeurs de lettres et de scien<ies s'ignorent. 
Aussi la première chose que le collège de Saint-Servan, 
par exemple, communique aux familles, c'est le résul- 
tat de l'entente entre les professeurs d'une même classe 
sur tous les détails du travail des élèves. De même il 
n'est pas plus possible pour le professeur de diriger un 
élève sans des rapports avec le répétiteur que sans des 
rapports avec le père. C'est dire que tout ce qui dans 
l'Université isole ou sépare les divers éducateurs 
empêche une bonne collaboration avec la famille. 
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Entendons-nous entre nous, pour mieux nous entenclrp 
avec les familles. Mettons-nous dans de bonnes epndi- 
tions pour les renseigner, et ils viendront. Et même 
encore, s'il est possible aux professeurs de régulariser 
et développer pour mieux coopérer entre eux l'institu- 
tion des conseils de classe, puisque celle des tuteuri? 
scolaires, ordinarii, proviseurs de classes, etc., ne pa- 
raît pas rencontrer beaucoup de sympathies, s'il est pos- 
sible à l'administration de ne pas morceler les services 
à l'excès, et même d'assurer le Succès des conseils de 
classe en faisant entrer en compte dans le service des 
professeurs les heures qui leur^seront consacrées, il res- 
tera toujours très difficile au père de famille d'être tous 
les matins le collaborateur de cinq professeurs diffé- 
rents, tout en étant l'homme de son métier. . . Et le voyez- 
vous avec trois ou quatre enfants au lycée à la fois? 
Mais pour en finir avec l'influence des récentes 
réformes sur les familles, considérons encore ce point 
de vue. La nouvelle autonomie des lycées, si elle favo- 
rise d'une part la coopération en permettant l'adapta- 
tion des établissements au milieu, risque de la contra- 
rier beaucoup d'autre part, en permettant aux familles 
de considérer la maison d'éducation comme étant dans 
quelque mesure une entreprise financière intéressée. 
L'œuvre d'éducation ne devrait pas pouvoir être soup- 
çonnée de calculs autres que pédagogiques. Car, 
comme le dit justement un répétiteur de collège cor- 
respondant de l'enquête : « Je crois qu'il n'y a pas de 
coopération possible du Lycée et de la falnille, si la 
famille considère le Lycée ou Collège comme un éta- 
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blissement commercial qui se propose d'arracher le plus 
possible aux familles, pour donner le moins possible aux 
enfants. » 

Si délicate que soit pareille matière, elle veut être 
traitée sans ambages. Ce sentiment existe-t-il donc chez 
les familles ? Assistons au Congrès parisien des Associa- 
tions d'anciens élèves. Un « rapport justement remar- 
qué » se plaint a que l'Université se désintéresse de 
tout ce qui peut tendre à améliorer les relations entre 
les élèves et les professeurs, qu'elle se considère quitte 
envers les enfants et leurs familles, lorsqu'elle leur a 
donné, sans jamais faire verser la mesure, et la soupe et 
la nourriture intellectuelle, telles que les règlements 
les déterminent en quantités et en qualités ». Déjà les 
parents sont assez portés à récriminer contre la nour- 
riture matérielle, ne vont-ils pas craindre encore plus 
des marchandages dans la nourriture intellectuelle et 
morale, quand ils pourront soupçonner proviseurs, 
professeurs, professeurs-adjoints d'une coalition finan- 
cière ? Déjà la sympathie de la bourgeoisie était mince 
pour ces petits fonctionnaires : que sera-t-elle pour les 
petits fonctionnaires qu'elle jugera doublés de petits 
commerçants ? Car la nature humaine est ainsi faite 
qu'elle cherche à tout expliquer par de bas intérêts : 
allons-nous donner encore plus de prise à la malignité 
de l'opinion ? En tout cas la famille n'est nullement 
tentée de coopérer avec des « marchands de soupe » 
ou « des marchands de répétitions » s'il en existe, et 
surtout avec tout enseignement (il en existe) qui lui 
paraît moins une utilité pédagogique qu'une combi- 
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naison économique. Dans un récent roman universi- 
taire, Yves Madec, professeur de collège, parBrenn, il 
y a des chapitres intitulés, à propos des établissements 
« Maisons des gros », et à propos des maîtres « Chefs 
de rayons». Ce que l'Université peut encore appeler 
une insulte ne doit pas devenir une vérité, car Brenh a 
signalé un danger réel, s'il n'a pas décrit l'exacte réa- 
lité. 

Et voilà comment les récentes réformes, tout en ren- 
dant, pour le bon fonctionnement du régime des options, 
la coopération du lycée et de la famille plus néces- 
saire que jamais, l'ont en même temps, par d'autres 
côtés, rendue plus que jamais difficile. 

Il est vrai que les mêmes réformes rendront un ser- 
vice signalé à la coopération si elles arrivent à faire 
triompher la pédagogie de toutes les railleries et de 
toutes les méconnaissances. Mais c'est ce qu'elles ont 
fait le moins jusqu'ici, et pour beaucoup la pédagogie 
n'a encore été qu'un mot destiné à servir de prétexte à 
des économies. Il faut pourtant que les familles soient 
persuadées que les universitaires ne sont ni des gen- 
darmes, ni des conférenciers, ni des employés, mais 
des éducateurs : si elles le croient, elles viendront à 

é 

eux. Or elles devraient savoir qu'il y a un type de pro- 
fesseur qui disparaît, celui du professeur à l'air 
gourmé, au ton sec, à la parole sans cesse menaçante, 
qui veut être obéi sans discussion et sans explications, 
qui traite l'enfant comme un éternel prévenu, qui 
impose son enseignement par la force, au lieu de le 
suggérer par l'esprit et par le cœur. Sans doute ce type 



154 MAÎTRBS ET PABENTS 

de maître n'invite guère à coopérer avec lui, mais il 
n'existera bientôt plus que dans les romans de Jules 
Vallès. Et si on a pu justement accuser « l'uniformité 
des moyens employés par les administrations univer- 
sitaires pour maintenir une discipline exacte » ou 
« l'énorme rouleau à vapeur du règlement nivelant 
chacun dans la même poussière », déjà on a le droit 
d'espérer qu'à l'enseignement par autorité et par domi- 
nation succède l'enseignement par raison et par amitié, 
et qu'à la place de la règle une, absolue, impitoyable 
règne l'éducateur libre, souple, affectueux, plus vrai- 
ment familial que la famille même. 

Le professeur n'est pas non plus un distributeur de 
savoir en pilules, un rhéteur qui dégorge des phrases 
devant ses élèves comme un conférencier devant son 
auditoire. Pour le conférencier l'auditeur est Une vague 
entité, pour le maître l'élève est une personne. Et plus 
il connaît ses élèves et les connaît individuellement, 
plus le maître a le droit et les moyens de coopérer avec 
la famille. Sans doute cette connaissance individuelle 
n'est pas facile, et on conteste que l'Université y réus- 
sisse quand on appelle nos lycées des « Maisons de 
Gros » ou qu'on affirme que tous les élèves y sont 
traités «comme un Unique, Abstrait, Incolore». Chacun 
a pu voir, plus haut, que la multiplicité des professeurs 
ou les classes d'une heure ne la favorisent guère, pas 
plus que l'habitude du cours ex cathedra, si elle règne 
encore. Mais les familles pourraient pourtant témoi- 
gner au besoin qu'elles ont été souvent étonnées en 
causant avec un professeur de la connaissance précise 
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qu'il avait de ses élèves, connaissance acquise par 
Tobservation minutieuse et par la conviction qu'il n'y 
a pas de petite besogne pour un éducateur. Cette con- 
naissance précise esta la fois la condition et le résultat 
d'une bonne coopération : « L'enfant et le professeur 
y apprennent à se traiter réciproquement comme des 
personnes, au lieu de ne s'apercevoir l'un l'autre que 
dans leur relation tout extérieure, comme deux entités : 
le Maître, l'Élève. L'autorité du professeur s'accroît et 
s'assouplit en même temps, car elle peut faire appel à 
toute une série de sentiments nouveaux. L'élève de son 
côté aura pour le professeur des égards tout autres, 
il apportera dans sa conduite envers lui un amour- 
propre tout différent le jour où il saura qu'elle peut 
être l'objet d'un échange direct et tout personnel d'ap- 
préciations. De part et d'autre en somme le sentiment 
de la responsabilité deviendra plus vif et chacun sur- 
veillera de plus près ses paroles, ses actes, son atti- 
tude. » ( G. Belot.) 

Brenn écrit encore : « Us étaient professeurs comme 
d'autres sont clercs de notaire, employés de banque 
ou savetiers. » Si c'était vrai, quelle triste fortune pour 
l'union du lycée et de la famille, œuvre à laquelle la 
plus exemplaire exactitude d'un employé ne suffit pas, 
mais le sentiment d'une mission est nécessaire ! Le 
romancier cité dit éloquemment quelles exigences de 
vocation, de dévouement, de sacrifice sont celles du 
métier universitaire, qui a charge d'âmes, en dehors et 
au-dessus de l'accomplissement consciencieux de la 
tâche matérielle. Et si, dans l'âpreté de la lutte pour 
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la vie, devait se perdre dans TUniversité le sentiment 
d une mission à remplir, au bénéfice de celui d'une car- 
rière à exploiter, quelque honnêtement que ce soit, à 
quoi servirait la préparation professionnelle et péda- 
gogique des maîtres si elle ne luttait pas contre la 
conception du professeur <c chef de rayon », en même 
temps que contre celle du professeur a gendarme » ou 
du professeur « conférencier » ? 

C'est dans ces idées et avec la conviction de Schiller 
appelant le professeur « une prédication laïque », qu'on 
proposait à une assemblée universitaire de couronner 
l'étude de la coopération du Lycée et de la Famille par 
ce considérant : « Il demeure entendu que pour pou- 
voir exercer une légitime influence, le professeur fera 
ce qu'il faut pour avoir une autorité morale indiscutable 
et forte : les progrès de l'élève sont en raison directe 
de l'estime qu'il a pour ses maîtres, et l'enseignement 
intellectuel ne parvient à l'esprit de l'élève qu'en pas- 
sant par son cœur. . . » Mais l'Assemblée du collège de 
Figeac, à la quasi-unanimité, jugea ce considérant 
« inutile et presque offensant pour la majorité des pro- 
fesseurs»... 

Quoi qu'il faille penser de ces scrupules, il est bien 
certain que la situation morale de l'Université n'est pas 
un obstacle à la bonne coopération. 11 en est autrement 
de sa situation sociale : et ce sera la dernière diffi- 
culté à signaler. Aux yeux de beaucoup de familles, les 
universitaires sont de trop petites gens pour qu'on 
entre en relations avec eux. « Il est des parents, a-t-on 
dit, qui n'ont pour les professeurs de leurs fils que du 
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dédain : ce sont ceux qui estinaent beaucoup plus les 
hommes d'après ce qu'ils ont que d'après ce qu'ils 
sont. » Et les intéressés eux-mêmes s'en rendent compte , 
et cet obstacle à la bonne coopération a été remarqué 
à propos de l'enquête soit par l'Assemblée de Gaillac, 
soit par maints répondants comme MM. Barthe, Gâche, 
ou Leblanc, principal du collège de Sézanne. 

« C'est d'abord, dit celui-ci, que rien dans un pro- 
viseur ou dans un professeur de collège ne prévient en 
sa faveur : sa redingote n'a pas de prestige, sa voix 
manque d'onction, son geste n'est pas solennel, il est 
tout comme un autre homme; il n'en impose pas. De 
plus, en province surtout, où tout le monde est remar- 
qué, sinon connu, on sait qu'en dehors de leurs fonc- 
tions, les professeurs ont les mêmes soucis, les mêmes 
préoccupations terre à terre que la plupart de leurs 
contemporains : ils sont pères de famille, fonction- 
naires, leur traitement leur est nécessaire pour vivre 
et ils comptent parfois les enfants à la demi-douzaine ; 
alors, la stricte économie s'impose, on vit médiocre- 
ment et on sort peu. Tous ces détails, dont aucun en 
particulier n'est de nature a déprécier un homme, pris 
ensemble, le diminuent et le déconsidèrent. Le public 
n'a qu'une médiocre estime pour ces gens. .. honorables, 
si l'on veut, mais de si peu d'importance. A peine les 
voit-on aux cérémonies officielles, et ils y tiennent si 
peu de place ! Us ont un petit loyer, aucun train de 
maison, « ils ne sont pas du monde » . Gomment admet- 
tre qu'il soit nécessaire d'aller à eux pour élever un 
jeune homme dont on veut faire un homme du monde, 
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pour lui choisir une carrière qu'on veut brillante ! Il 
faut bien leur reconnaître un certain savoir ; leurs 
diplômes sont là, mais comment aideraient-ils les 
autres à « arriver », quand ils n'ont pas su eux-mêmes 
« réussir » et faire leur chemin ? » 

Mais est-ce bien aux professeurs qu'il faut imputer 
les difficultés de cet ordre ? N'est-ce pas plutôt à la négli- 
gence de ceux qui laissent dans l'infériorité cette situa- 
tion matérielle, ou aux préjugés des autres ? Qu'on 
regarde Içs pays, comme les nations anglo-saxonnes, 
où réussit le mieux la collaboration de l'école et de la 
famille : ces pays sontaus^i ceux où les maîtres sont le 
plus payés et le plus considérés. On l'a montré au Parle- 
ment dans une discussion du budget de ces dernières 
années, en demandant un relèvement général de la 
situation matérielle et sociale des professeurs. En 
attendant... tournons-nous du côté des familles. 

IL — Difficultés du côté des familles 

Le problème est infiniment complexe : car si l'Uni- 
versité est relativement homogène, les familles ne le 
sont pas du tout. Et c'est la première difficulté : <c Au 
lieu d'une famille idéale, l'Université ou plutôt les pro- 
fesseurs de l'Université se trouvent en présence de 
familles venues de toutes les classes de la société, 
familles qui diffèrent profondément les unes des autres, 
familles composées de gens qui ont chacun leurs pré- 
jugés, leurs préventions et surtout des aptitudes 
diverses et des compétences inégales pour juger notre 
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œuvre « (Assemblée du lycée de Foix). Tel trouve le 
régime universitaire trop dur, tel autre le trouve trop 
doux ; celui-ci se plaint de n'être pas renseigné, celui* 
là de l'être trop ; tel se décharge complètement sur 
nous, tel autre entend ne rien abdiquer, mais il date 
de l'ancien régime, et souvent ne comprend plus r^en 
à ce qui se fait au lycée. Les sentiments des familles 
Sont multiples et même contradictoires. Comment 
collaborer ? 

En tout cas c'est une raison de plus pour collaborer, 
d'abord afin de mettre quelque unité de principes au- 
dessus de ces divergences, et tenter l'éducation péda- 
gogique des familles, ensuite afin de connaître, et par 
suite respecter ce que ces divergences ont de légi- 
time. Nous est-il inutile de savoir quel régime phy- 
sique ou moral la famille applique à l'éducation de 
notre élève ? et ne nous est-il pas obligatoire de ména- 
ger et respecter dans une large mesure l'individualité 
que les parents créent à leurs enfants ? Mais si, parce 
que les parents sont très différents les uns des 'autres, 
il faut s'efforcer de les connaître individuellement, il faut 
aussi ne pas abandonner le lycée à leur influence : ce 
serait livrer l'enseignement à l'anarchie. 

En apparence pourtant ils s'entendent sur un point : 
ils veulent un enseignement utilitaire, et volontiers 
subordonneraient tout le lycée à leurs conceptions 
soi-disant pratiques : a A quoi bon ceci ? A quoi bon 
cela ?» A écouter les familles, on n'enseignerait bien- 
tôt plus au lycée que la comptabilité. Nous aurions le 
chiffre-roi, et comme prédisait Lamartine : « Le 



160 MAÎTRES ET PARENTS 

chiffre seul sera permis, honoré, protégé, payé. » 
Pauvres élèves ! La vanité familiale (et non pas l'en- 
seignement, bien injustement rendu responsable) les 
poussait hier à s'écraser dans les carrières libérales ; 
l'utilitarisme familial va-t-il les livrer demain à une 
préparation intensive au commerce ou à la colonisa- 
tion ? Sans rechercher si cet utilitarisme à courte vue 
n'est pas une forme de la paresse, ne nous lassons pas 
de répéter aux familles qu'en Angleterre, pays assu- 
rément pratique, une sorte de plébiscite vient de 
donner la majorité au grec, et que, d'après un récent 
rapport de M. Chailley-Bert, le personnel colonial des 
Indes est recruté non à la suite d'un examen tech- 
nique, mais à la suite d'un examen de culture géné- 
rale. 

Mais, au fond, l'utilitarisme lui-même est la pire 
racine de diversité. Et le danger sera grand pour les 
lycées autonomes qui voudront complaire à toutes les 
exigences de leur clientèle. Pourtant la décentraHsa- 
tion de l'administration des lycées permettra aux pro- 
viseurs de grouper autour d'eux des sympathies fami- 
liales plus nombreuses et plus agissantes. En France 
« le lycée est dans la ville, mais il ne fait pas partie de 
la ville ». 11 serait bon que le lycée fût comme en 
Allemagne, associé, incorporé davantage à la vie de la 
cité, ou bien, comme dans l'enseignement libre, aidé 
par les familles dans la lutte contre les maisons 
rivales. Gela n'arrivera que le jour où l'opinion consi- 
dérera le lycée comme une maison commune, et non 
comme une auberge. 
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D'autre part, toutes les forces de Tégoïsme et de 
l'exclusivisme familial s'unissent pour faire que la pre- 
mière et la plus naturelle attitude de la famille en face 
du lycée soit moins sympathique qu'hostile. Qu'on en 
juge par cette subtile analyse des sentiments d'un père 
voyant arriver son fils en vacances : a Ce grand gamin, 
qui a quitté sa mère en plein âge ingrat, est devenu 
un jeune homme : il a l'air raisonnable et même rai- 
sonneur ; il a des prétentions, il cause, il discute ; nous, 
père de famille, nous sommes tout fier de songer que 
le voilà un homme. Mais toutes ces idées, toutes ces 
doctrines dont les tout jeunes gens font si volontiers 
étalage, où les ont-ils prises ? A leurs maîtres. En y 
* songeant, notre joie n'est plus franche : Eh quoi ! c'est 
à ses maîtres que mon fils a tout emprunté î... on me 
l'a pris ! Ils en ont fait ce qu'ils ont voulu, rien de 
mal assurément (sa nature était si bonne !) mais c'est 
d'après « les autres » qu'il pense, ce sont « les autres » 
qu'il copie, ce sont « les autres » qu'il admire, et qui 
sait?... il les aime aussi peut-être ?... Aux yeux du 
père de famille, tout cela est un vol ; sa jalousie contre 
les maîtres de son fils est le plus humain de tous les 
sentiments. Ceux qui s'en rendent compte le surmon- 
tent, les autres, la majorité, s'y abandonnent. Sans 
l'analyser, comme nous venons de le faire, ils l'éprou- 
vent à un degré quelconque, et voilà pourquoi dans 
leur impatience d'être quittes envers le collège, la plu- 
part des familles affirment qu'elles ont élevé leurs 
enfants quand elles ont payé leurs maîtres» (Leblanc). 
Que de traits on pourrait ajouter à ce tableau, en 

p. Crouzbt. — Maîtres et Parents. 11 
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montrant par exemple les enfants qui deviennent 
assommants pour leur famille à force de parler de 
leur professeur, et de le citer à propos de tout, ou 
encore les jeunes gens, et surtout les jeunes filles, qui 
se déclarent des « êtres incompris » par leurs 
parents, etc. ! Cette fâcheuse hostilité disparaîtra, si 
les familles reconnaissent que pareils sentiments sont 
injustes, et si les professeurs sont assez philosophes 
pour admettre qu'après tout ils sont naturels. 

Cet instinct est encore renforcé par les théories cou- 
rantes sur le droit du père qui remplissent lettres pas- 
torales, conférences de propagande, articles de 
journaux, ou affiches politiques. Beaucoup raisonnent 
comme une de ces affiches. « Nos enfants, dit-on, 
ne sont pas à nous ; ils sont à l'État. Est-ce donc 
l'État qui les nourrit ?» Et parce qu'ils font ce rai- 
sonnement simpliste, ils nous attribuent à nous un 
raisonnement tout aussi simpliste, supposant que nous 
affirmons, comme Lepelletier de Saint-Fargeau, que 
« la totalité de l'existence de l'enfant appartient à 
l'État », et par suite à nous, ses représentants. Aussi, 
à notre égard, font-ils en quelque sorte le geste de ce 
député normand qui, en réponse à M. Buisson, affir- 
mant simplement : « Non, l'enfant n'appartient pas aux 
parents », répliquait, en croisant les bras et bombant 
le torse : « Essayez donc de nous les prendre I » Mais 
l'Université n'est pas la ravisseuse des âmes ; et vrai- 
semblablement, au contraire, idées universitaires et 
idées familiales se rencontrent dans un juste milieu : 
l'Université nie si peu que le père de famille ait des 
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droits d'élever son enfant qu'elle lui reproche au 
contraire de ne pas l'élever assez, et l'invite à « coo- 
pérer » avec elle, afin que l'enfant soit élevé pour son 
père, sans doute, mais aussi pour lui-même, et pour 
la société. 

Ce qui est plus grave, c'est que, parce qu'ils se 
croient les maîtres de l'enfant, les parents agissent à 
son égard par autorité aveugle ou par amour aveugle : 
et ces deux méthodes d'éducation sont l'opposé de la 
méthode universitaire. La tendresse est souvent aussi 
despotique que la tyrannie. Aussi qu'ils courbent l'en- 
fant sous des méthodes dogmatiques, ou qu'ils l'amollis- 
sent par une éducation efféminée qui n'est, d'un bout à 
l'autre, qu'une inintelligente caresse, des deux façons 
les parents le dévirilisent. Le récent livre de MM. P. 
et V. Margueritte, Le Prisme , est en particulier écrit 
contre l'aveugle amour des mères, contre la tendance 
obstinée de la bourgeoisie française à fabriquer elle- 
même de toutes pièces l'avenir de ses enfants. L'Uni- 
versité ne proteste pas en disant ; « Aimez-les moins », 
mais « Aimez-:les mieux ». Une éducation rationnelle 
est une meilleure manifestation d'amour que toutes les 
démonstrations sentimentales. Mais les mères, qui 
savent se sacrifier, trop souvent ne savent pas aimer. 
Le mal est ancien chez nous, puisque déjà Piron, au 
xviii® siècle, raillait les parents dont la tendresse 
étouffante fixe à l'avance la destinée des enfants. 



... Léguons le comique au premier. 
Le tragique au second, le lyrique au dernier. 
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et il faudra que la bourgeoisie française profite singu- 
lièrement des livres de Carnegie et de Roosevelt pour 
cesser d'élever ses enfants en les entourant à la fois 
de toutes les barrières et de toutes les gâteries qu'ont 
les oiseaux en cage. 

Est-il plus grave cause de malentendu avec l'Uni- 
versité, dont l'éducation tend au contraire à émanciper 
l'enfant de toutes les habitudes dogmatiques en même 
temps qu'à le préparer à tous les efforts personnels ? 
Aussi dès que les sentiments familiaux ne trouvent 
plus auprès de l'Université les satisfactions qu'ils 
réclament, ne parlez plus de collaboration. Tantôt 
c'est un père qui déclare ne devoir accepter les 
avis des professeurs sur les aptitudes de son fils, que 
si ces opinions sont favorables ; tantôt c'est une mère 
qui vient se plaindre des notes trimestrielles de son 
fils, et qui au proviseur observant : « Mais j'ai résumé 
les appréciations des professeurs », répond vertement : 
« Les professeurs ! Je m*en moque. » Tous les jours ce 
sont des parents qui évitent les professeurs dès que 
les notes de leurs fils deviennent mauvaises, mais qui, 
dès qu'elles sont bonnes, sont presque importuns à 
quémander des compliments. Ainsi la collaboration 
est repoussée, quand elle serait le plus utile, par la 
faute de l'amour-propre familial. 

L'enseignement libre le ménage autrement. Ouvrons 
le prospectus d'un pensionnat (École Saint-Elme, 
Arcachon). L'éducation morale, y est-il dit, a pour but 
« d'entretenir le culte de la famille ». « Après la reli- 
gion, la famille. Nous voulons que nos enfants soient 
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d'autant meilleurs fils qu'ils seront meilleurs écoliers ; 
que le souvenir de leurs grands-parents, père, mère, 
frère, sœur, soit l'un des principaux stimulants de 
leur sagesse ; que le désir de faire honneur à leur 
famille soit leur encouragement, comme la joie de se 
retrouver au foyer paternel sera leur plus douce 
récompense. » Et plus loin, « c'est au père qu'il appar- 
tient de transmettre au fils les opinions traditionnelles 
du foyer ». Faut-il s'étonner après cela qu'on visite 
plus souvent M. le Supérieur que M. le Proviseur ? 
Ajoutez enfin ce mot, cité au VIP Congrès des profes- 
seurs, d'un père jésuite comparant nos moyens de 
coopération aux siens : « Pour être renseigné sur l'en- 
fant, rien ne vaudra jamais la confession. » 

Et puis il y a le prestige de l'habit. Pour être res- 
pectée des parents, l'autorité a besoin de s'accompa- 
gner du prestige de l'habit religieux ou militaire. 
D'ailleurs, l'un ou l'autre suffisent, mieux que les 
diplômes, à faire pardonner à quelqu'un son origine 
démocratique. Or, telle est souvent l'origine des univer- 
sitaires, et sans doute certains parents « se considè- 
rent comme trop grands seigneurs pour venir consul- 
ter chez lui le fils intelligent et instruit de leur 
maître-valet » (E. Barthe). Presque partout où s'est 
traitée la question de la coopération du lycée et de la 
famille, dans les réunions de la Société de renseigne- 
ment secondaire, dans les assemblées de lycées, dans 
les congrès, dans les réponses particulières, etc., les 
, professeurs ont plus ou moins exprimé qu'ils se sen- 
taient victimes d'un préjugé social des familles bour- 
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geoises à leur égard. Ici on les trailtî en employés, 
avec qui on n'a de rapports que quand on a à se plaindre 
d'eux ; là on prétendrait les mener et s'en servir ; 
ailleurs on les ignore. Il est impossible de ne pas 
remarquer combien les mœurs sont autrement démo- 
cratiques dans maints pays aristocratiques. 

Avant d'aller plus loin dans une étude, qu'on aurait 
tort de prendre pour un réquisitoire, il convient 
d'affirmer pourtant tout ce que l'Université doit à cer- 
tains parents, exceptionnels sans doute, mais réels 
modèles. Chaque professeur connaît des enfants qui, 
particulièrement surveillés par leurs parents, ont une 
supériorité intellectuelle et morale tout à fait remar- 
quable sur ceux qui sont négligés. On voit tous les 
jours, en particulier dans les classes élémentaires, des 
relations étroites, suivies , sympathiques entre les 
professeurs et les parents ; et on a même quelquefois 
l'occasion d'admirer les mères qui apprennent le latin, 
le grec ou l'allemand pour mieux surveiller les études 
de leurs fils. Quelques-uns manifestent d'excellentes 
intentions et pratiquent de minutieux devoirs. Des 
pères ou des grands-pères peuvent même nous aimer, 
quand ils sentent que nous aimons nos élèves : car un 
père n'oublie pas ce qui a été fait pour ses enfants. 
En général, ces familles dont le lycée n'a qu'à se louer 
sont ce ou bien les familles d'une intelligence tout à 
fait supérieure, ou bien les familles tout à fait igno- 
rantes », les unes parce qu'elles sont assez éclairées 
pour apprécier les vraies conditions de l'éducation, les 
autres parce que leur insuffisance les force de recourir 
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et de se confier à des guides. De même et par suite les 
familles d'internes, habitant la campagne et faisant de 
grands sacrifices, secondent souvent beaucoup mieux 
le lycée que les familles d'externes, plus préten- 
tieuses et plus hostiles. 

Mais ces aides actifs du lycée sont en bien petit 
nombre : les plus optimistes n'en comptent pas plus 
de 20 p. 100. Tout le reste est au moins indifférent : 
« Il est très certain, dit M. Chabot, que les familles 
sont trop souvent négligentes, ignorantes, coupables 
même ou importunes, et qu'il faut faire leur éduca- 
tion. J'en ai fait, moi aussi, l'expérience pendant mes 
vingt ans de lycée, et tout le monde est d'accord là- 
dessus. » Tous les professeurs se plaignent ; maints 
proviseurs ont saisi l'occasion offerte par la distribu- 
tion des prix de se plaindre aux parents réunis, et 
même des revues, comme Y Enseignement Chrétien^ 
constatent cette indifférence (tant il est vrai que l'en- 
seignement libre et l'enseignement public ont sur ce 
point mêmes besoins, et quenotre appelàla coopération 
s'adresse à tous les parents sans distinction pour le meil- 
leur avenir de toute la jeunesse française) : «Les parents 
sont des personnes qui aiment bien que les maîtres dont 
ils ont fait choix prennent pour eux toute la peine, toute 
espèce de peine ... En se mettant en règle avec l'économe, 
ils se sont mis en règle avec la terre et le ciel. Surtout 
qu'on ne leur parle'plus de rien et que cela marche tout 
seul ! » Coopérer encore, après qu'ils ont payé ! Sûre- 
ment il y aura plus d'une surprise à voir que nous deman- 
dons non seulement de l'argent, mais encore de l'aide. 
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C'est que « la bourgeoisie se dérobe volontiers aux 
charges de la paternité et aux fonctions sociales ; elle 
bannit l'enfant du logis, l'oublie au couvent ou au col- 
lège » (Gâche). Elle se fait d'abord remplacer par des 
bonnes, puis par des universitaires, bonnes à redin- 
gotes ou à diplômes. Elle est habituée à pouvoir, avec 
de l'argent, se décharger de toutes les besognes. Pour- 
quoi pas de la besogne éducative ? Et si la confiance 
en leur richesse démoralise les parents des élèves 
payants, la confiance en l'État démoralise aussi les 
parents des élèves boursiers. Ceux-ci s'imaginent 
généralement que l'État les a déchargés de toute res- 
ponsabilité, et doit à ses boursiers non seulement 
l'entretien, mais le succès aux examens, le triomphe 
dans une carrière, etc. Aussi, s'il faut que l'adminis- 
tration universitaire, pour réveiller les responsabilités 
engourdies, donne moins de bourses complètes, et 
force les parents, quand ils le peuvent, à s'aider eux- 
mêmes, nous devons nous en féliciter comme d'un 
excellent moyen de combattre l'universelle indiffé- 
rence. 

Pourtant, tous les parents ne considèrent pas le 
lycée comme une maison de débarras, tous ne sont 
pas comparables à cet officier supérieur qui, pendant 
toute une année, fit régulièrement chaque soir au café 
sa partie de piquet avec un sympathique partenaire, 
qu'il découvrit enfin comme le professeur de son fils... 
en le voyant sur l'estrade de la distribution des prix. Il 
y a aussi ceux qui coopèrent trop. Tels sont ceux qui 
entretiennent chez leurs fils une émulation jalouse ou 
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un surmenage insensé, les parents de « bêtes à con- 
cours » ou de « petits prodiges ». Ce sont d'ailleurs 
souvent les mêmes. 

N'est-ce pas en effet la vanité familiale qui pervertit 
l'émulation scolaire? « Les mères ne se soucient point 
que leur fils s'instruise, mais qu'il prime... Celles-ci ne 
me démentiront pas qui tourmentent les proviseurs 
pour tirer leur fils d'une division trop forte et l'établir 
dans une plus faible afin qu'il soit plus à son aise et 
plus sûrement premier » (Abel Hermant). « Les pa- 
rents sont les véritables lauréats. Ils se félicitent de 
voir leurs « sacrifices » couronnés. Ils ont l'air de 
venir toucher un coupon de rente. Us triomphent dans 
leurs enfants comme un propriétaire dans ses 
immeubles de rapport » (L. Descaves). Les élèves eux- 
mêmes avouent que les compositions excitent l'ému- 
lation des parents, plus que la leur. On jugera de la 
puissance de ces sentiments familiaux, en voyant 
d'après un prospectus déjà cité combien l'enseigne- 
ment libre les cultive : « Le tableau d*honneur pré- 
pare au certificat d'excellence, lequel conduit aux 
galons et aux ancres rouges, puis aux galons et aux 
ancres d'argent, enfin aux galons et aux ancres d'or. » 
Bien plus, il existe une Revue qui décerne toutes les 
semaines « La Croix de l'Enseignement dans la Famille » 
et publie les portraits des lauréates et lauréats. Quels 
que soient les avantages de l'émulation, faut-il per- 
mettre qu'elle transforme les élèves en « m'as-tu vu » ? 
faut-il surtout qu'elle empêclie la nécessaire transfor- 
mation des distributions de prix, qui ne sont que 
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d'officiels palabres, et qui devraient être la base de la 
coopération entre le lycée et la famille ? On a sup- 
primé le concours général pour de bien moindres 
crimes. Mais quoique tous les arguments, qui ont valu 
contre le concours général, vaillent contre les distri- 
butions de prix, celles-ci restent intangibles, parce 
qu'elles intéressent un plus grand nombre de vanités 
famiiliales. 

C'est en vue de ces malheureux prix que des 
parents poussent, bourrent, chauffent, surmènent de 
pauvres enfants, sans souci de leur santé. Un de nos 
collègues a vivement dépeint tous les dangers phy- 
siques et intellectuels du surmenage des petits pro- 
diges par leurs familles : « C'est ainsi que les parents 
aveugles et déçus deviennent les bourreaux incons- 
cients de leur enfant, au lieu d'en être les guides éclai- 
rés et judicieux ; c'est ainsi que par une fausse con- 
ception de l'éducation familiale autant que par un 
égoïsme inconcevable ils ont compromis sa santé et 
peut-être son avenir» (V. Bouillot). Et c'est l'éducation 
universitaire qu'on continuera de qualifier « éducation 
homicide », sans songer à l'éducation familiale, d'au- 
tant plus exigeante et abusive que l'enfant est dans de 
petites classes, et par suite encore plus nuisible par 
l'excès de son intervention que par sa plus coupable 
indifférence. 

Notre critique des parents qui coopèrent mal n'est 
si vive, que parce que nos espoirs sont très grands 
pour le jour où les parents coopéreront mieux. Us 
méritent toute la vérité sur le mal, parce qu'ils détien- 



DANS l'bNFEIGNEMENV SECOND AlBE 171 

nenl la puissance de le guérir. Ils doivent savoir que 
trop souvent ils détruisent l'œuvre d'éducation phy- 
sique, intellectuelle et morale, non seulement pendant 
le cours des études, mais même avant l'entrée au 
lycée. 

« L'influence de la famille est entière sur l'enfant 
jusqu'à l'âge où elle nous le confie. Très heureux 
sommes-nous alors, s'il n'a point déjà des défauts plus 
ou moins graves dont elle a négligé de le corriger, s'en 
remettant pour cela au lycée » (Gaubert). Les parents 
en effet ont-ils toujours avant le lycée bien rempli leur 
rôle « d'ouvrier jardinier qui bêche la terre, la cultive 
et la prépare à recevoir la semence lorsque le moment 
sera venu » ? Pratiquent-ils assez l'hygiène infantile 
pour ne faire de lui avant six ans qu'un « bon petit 
animal », et non un petit savant ? Sont-ils assez initiés 
aux méthodes pédagogiques rationnelles pour être sûrs 
que la culture précoce de leur enfant ne compromettra 
pas à la fois sa santé physique et sa santé intellectuelle ? 
La tendance de la famille est de donner trop tôt à l'enfant 
une culture livresque, de le développer par les livres, 
au lieu de le développer par les sens. On lui apprend à 
lire, au lieu de lui apprendre à jouer et à regarder ; 
on lui fait étudier un monde fictif, au lieu de lui faire 
observer le monde extérieur. On comprime ou on 
dévie les énergies enfantines, au lieu de les utiliser 
rationnellement. Mais si Téducation intellectuelle est 
commencée trop tôt, l'éducation morale l'est trop tard. 
Devant les premières fautes graves de Tenfance, les 
parents se disent : « Oh ! ce sont de simples espiègle- 
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ries, de petites gentillesses ! » ou bien : « L*enfant est si 
jeune ! Il n'y a encore rien à faire. » L'erreur est grave. 
Aussi, quand Tenfant entre au lycée, il est déjà mora- 
lement dévié : à l'Université de le redresser. Telle est 
l'origine de Tidée qui fait considérer le corps universi- 
taire comme une collection de gendarmes ou de domp- 
teurs. Heureux encore quand les parents n'ont pas 
inculqué d'avance cette idée à nos futurs élèves : 
« Ah ! quand tu seras au lycée, tu verras comme on te 
matera! » Ainsi la famille confie ses négligences à 
réparer à des collaborateurs dont elle a déjà fait pour 
les enfants un épouvantail. 

Une fois l'enfant au lycée, seconde-t-on mieux l'ac- 
tion universitaire? Pour l'éducation physique même, la 
collaboration est manquée. Nul n'ignore, par exemple, 
que de nombreuses familles d'externes veulent que 
leurs enfants soient dispensés des exercices de gym- 
nastique. Heureusement parents et maîtres com- 
mencent à mieux s'entendre puisque, le même jour, le 
Congrès des Associations d'anciens élèves des Lycées, 
à Toulouse, demandait que la gymnastique devienne 
obligatoire, rationnelle, intensive, et le Congrès de la 
Ligue des médecins et des familles, à Paris, entrepre- 
nait d'organiser l'éducation des familles en hygiène 
scolaire. « Inexistant, ou peu s'en faut, pour ce qui 
regarde l'hygiène de l'esprit, il semblerait que la coo- 
pération scolaire dût exister au moins pour ce qui 
regarde l'hygiène du corps, et qu'il n'y eût rien à 
apprendre aux parents, sur les soins matériels à donner 
à leurs enfants. Et pourtant que se passe-t-il ?. . . » Il 
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faut lire tout le rapport de M. Bougrat à ce 2* Congrès 
d'Hygiène scolaire pour voir combien s'impose, mais 
ne se pratique guère encore, une coopération conscien- 
cieuse des médecins, des maîtres et des familles. 

Pour l'enseignement proprement dit, n'insistons pas 
sur les parents qui tuent toute curiosité intellectuelle 
chez l'enfant en refusant de participer à ses recherches, 
en n'accueillant ses questions que par des « Tais-toi. 
— Laisse-moi tranquille. — Va demander à ton pro- 
fesseur » ! N'insistons pas davantage sur les .familles, 
qui paralysent l'enseignement du lycée en empêchant, 
parfois avec la complicité de l'administration, le fonc- 
tionnement de sa sanction suprême que sont les exa- 
mens de passage, régulateurs nécessaires de l'ensei- 
gnement, malheureusement à peu près tombés en 
désuétude devant les réclamations des parents; mais 
examinons l'œuvre des pères et des mères bien inten- 
tionnés qui s'occupent du travail du lycée et veulent 
fermement le seconder. Trop souvent les méthodes ne 
sont pas les mêmes : à la maison la méthode dogma- 
tique, en classe la méthode rationnelle ; ici on fait appel 
à la mémoire, là à la réflexion ; et de cette opposition 
fondamentale des méthodes naissent une multitude de 
contradictions de détail, à propos desquelles l'œuvre 
du lycée se trouve chaque jour critiquée par l'igno- 
rance ou tournée en dérision par la légèreté. 

Qui de nous n'a assisté à cette scène ? L'enfant sort 
du lycée. Il est attendu par une mère, un père, un grand- 
père. « Quelle note as-tu? Qu'a dit ton professeur? » Les 
voilà montés en tramway : « Déplie ta serviette 1 Voyons 
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ton devoir corrigé ! Ah, il valait pourtant plus que la 
moyenne ; ton professeur a critiqué le meilleur pas- 
sage... Quel est le devoir de la prochaine fois?... Ce 
sujet est bien mal choisi. Décidément on n'y entend 
rien à ton lycée ! » Et si par hasard le parent en ques- 
tion est quelque retraité, à qui ses loisirs permettent 
de se faire et de se croire mille superficielles compé- 
tences, c'est toute la journée un concert de récrimina- 
tions contre les méthodes ou le personnel universi- 
taire. A trop coopérer, ceux-là « contre-opèrent ». 
« Les années où les pères faisaient eux-mêmes leurs 
études sont bien loin ; les méthodes employées aujour- 
d'hui, les matières même enseignées sont parfois bien 
différentes de celles de leur temps ; ils ne comprennent 
guère où Ton mène la classe, ni comment on la mène. 
L'un trouve les tâches trop courtes, parce qu'il ne voit 
pas que, mieux faites, elles eussent été largement suf- 
fisantes et bien plus profitables ; l'autre les trouve dif- 
ficiles, impossibles à exécuter parce qu'il ignore qu'on 
a fourni toutes les explications utiles, tous les leviers 
nécessaires pour soulever le fardeau ; et tout en mau- 
gréant, ou bien il reprend, sous d'autres formules, des 
explications qui se brouillent avec celles du maître 
dans le cerveau de l'enfant, ou bien il exécute en grande 
partie la besogne, autorisant ainsi en quelque sorte et 
augmentant l'inattention funeste et la paresse. Tous 
ces inconvénients seraient évités si l'on était mieux 
instruit de ce que l'on doit faire par des rapports plus 
suivis et plus sincères avec les maîtres » (Bougrat). 
C'est la peur d'aboutir à des coopérations si abusives. 
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si encombrantes ou si maladroites qui légitime les 
réserves de maints universitaires et en particulier de 
l'Assemblée de Nîmes sur la collaboration avec les 
familles : « La famille ne doit pas oublier qu'en nous 
confiant un enfant, elle s'engage à respecter le règle- 
ment du lycée ou de la classe, et à ne point porter 
atteinte, soit par une intervention indiscrète, soit par 
des critiques superficielles et passionnées, que pro- 
voquent ceux-là même qui ne devraient pas les 
entendre, à l'autorité, au crédit légitimes et néces- 
saires de ceux qui dirigent le lycée et la classe. 
Donc 1^ le règlement des lycées doit être au-dessus de 
toute discussion ; 2^ la méthode même du professeur 
ne saurait être mise en question. Il doit couper court 
à toute enquête déplacée sur la nature des exercices 
que Ton fait en classe, sur Topportunité de donner tel 
ou tel devoir, de faire expliquer tel ou tel auteur. 11 y 
va de son indépendance et de sa dignité. Ce sont là des 
forces que nous ne pouvons laisser amoindrir sous 
aucun prétexte. Il serait même à désirer que l'éduca- 
tion des familles se fît elle aussi en ce sens, et qu'elles 
eussent toujours le sentiment des égards qu'elles 
doivent aux maîtres de leurs enfants, à quelque caté- 
gorie qu'ils appartiennent. » 11 n'en reste pas moins 
chez ces familles encombrantes un excellent fond qu'il 
suffit de mieux exploiter, une précieuse activité qu'il 
suffit de mieux diriger. Ainsi lycée et famille partage- 
ront le plaisir des succès, comme la responsabilité des 
échecs, tandis qu'aujourd'hui la famille impute au seul 
lycée le moindre insuccès, oubliant souvent ses propres 



(76 MAÎTRES ET PARENTS 

maladresses, négligences, incompétences ou incohé- 
rences. On est mécontent des autres, quand on devrait 
être d'abord mécontent de soi. 

Au point de vue moral d'autre part, quelle peut être 
la collaboration de parents qui se laissent tromper par 
leurs enfants, ou les aident même à tromper le lycée ? 
N'est-ce pas la faute des parents, si leurs fils par- 
viennent à tisser entre le collège et la maison une 
sorte de toile d'araignée, arrêtant au passage toutes 
les vérités ? On en a vu saisir au facteur les bulletins 
de quinzaine ou les lettres d'absence ; d'autres s'ar- 
ranger pour faire envoyer les renseignements à une 
adresse fausse ou complaisante ; quelques-uns aller 
jusqu'à tenir un faux carnet de correspondance, qu'ils 
soumettent toute Tannée à leurs parents, au lieu du 
carnet authentique. Si ces ruses sont découvertes par 
le lycée, il se trouve des parents pour les excuser, 
afin d'éviter à leur fils une punition : « Sans doute mon 
fils a imité ma signature, mais il avait mon approba- 
tion. » Il se trouve même des parents pour imaginer 
eux-mêmes de nouvelles ruses destinées à seconder 
l'élève dans sa guerre au règlement. Faut-il ajouter 
qu'il y a des mères complices, faibles, aveugles? L'une 
d'elles croyait son fils au lycée, tandis qu'il faisait 
régulièrement l'école buissonnière et arrêtait les avis 
d'absence, en les prenant lui-même au facteur. Mais 
un beau jour éclate un orage. Le jeune homme n'avait 
pas pris de parapluie. La mère prévoyante vient lui 
apporter un parapluie au lycée et apprend enfin qu'il 
y a quinze jours que sa progéniture n'est pas venue s'y 
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abriter et qu'elle-même en est régulièrement avertie. 
La complicité maternelle peut aller jusqu'à des pro- 
cédés comme celui, dont voici le récit exact fait par le 
père : « Ah ! Monsieur, j'obtiendrais bien davantage de 
mes enfants, si ce n'était leur mère. Sans doute elle 
leur dit bien de travailler, mais c'est pour la forme et 
elle les enverrait plutôt dormir que travailler. Tenez ! 
aujourd'hui, 1" février, je n'ai pas encore vu le bul- 
letin trimestriel de décembre I Si on l'a envoyé, c'est 
la maman qui l'a gardé ! Je viens vous demander ce 
que vous y aviez mis. » 

Que parvient-il donc aux familles? Surtout des 
racontars d'enfants. Rien de plus faussé et pourtant 
rien n'est cru par les parents avec plus de sereine 
confiance. « Posez hardiment en principe que plus un 
enfant est paresseux ou indiscipliné, plus il est écouté 
chez lui » (T. Joran). Les cabinets de proviseur voient 
défiler des centaines de mères de famille interprétant 
mal de& faits déjà dénaturés, apportant des doléances 
insolentes ou hargneuses, devenant, par excès de 
confiance en leurs enfants, l'écho des plaintes les plus 
injustifiées, comme celle qui accusait un professeur 
d'enseigner l'athéisme, parce que, en dictant un texte 
de Buffon, il avait dicté « la Nature avec un grand N », 
ou cette autre qui accusait une version latine intitulée 
Testament de Properce d'être pour les enfants un 
conseil de se faire enterrer civilement. Ces racontars 
alimentent souvent les causeries domestiques, où les 
maîtres deviennent facilement l'objet des plaisanteries 
de toute la maisonnée, où le répétiteur s'appelle tou- 
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jours le « pion », le proviseur le « patron », etc., où les 
parents font chorus, appelant eux-mêmes les maîtres 
quelquefois du sobriquet donné par la malice des 
enfants ou se complaisant à voir les élèves contrefaire 
leurs professeurs. Sans doute le cas n'est pas pendable, 
mais c'est aussi par ces petits riens qu'on compromet 
l'autorité des maîtres et qu'on enlève à l'enfant une 
confiance indispensable. 

Pourtant la vérité arrive quelquefois aux parents ; 
mais alors leur premier mouvement n'est pas toujours 
de la bien accueillir. « L'expérience a appris à beau- 
coup de professeurs, dit le Lycée de jeunes lilles de 
Monta uban, que les parents savent rarement recevoir 
des observations directes, si mesurées qu'elles soient, 
au sujet de leurs enfants, dans les Lycées de jeunes 
lilles, au moins. Ou ils les excusent, ou ils les approu- 
j vent, quand ils ne se laissent pas aller à des reproches 
I injustes et déplacés. » De même, dit-on à Toulouse, 
I. « ils se montrent tout à fait incapables d'entendre de 
) la bouche des professeurs la vérité sur la valeur de 
\ leurs fils ». Et s'ils croient leurs enfants parfaits, com- 
■ ment les parents corroboreraient-ils nos blâmes ou 
\ nos punitions ? Sans doute quelques-uns sont les auxi- 
liaires de la discipline universitaire, mais beaucoup en 
^sont les corrupteurs. Qu'un enfant dise à sa famille : 
« Ma punition n'est pas méritée. Je ne la ferai pas ! » 
Sans plus ample informé, la famille l'approuve souvent, 
et ne cède que par crainte d'une « affaire ». Gomment 
rélève ne prendrait-il pas notre vigilance pour de la pré- 
vention, notre fermeté pour delà persécution, quand il 
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entend sa mère considérer toute punition comme une 
manifestation d'animosité ou de mauvaise humeur, et 
expliquer qu'on punit son fils parce que « on lui en veut»? 
Aussi le console-t-on quelquefois d'une punition, plutôt 
que de l'en blâmer. Pour une très grave faute un élève 
avait été privé de sortie pendant un mois : le mois 
écoulé, le père offre à son fils, en compensation, quinze 
jours de vacances à la campagne. Une autre famille 
avait imaginé le procédé suivant : chaque fois que 
Tenfant était consigné le dimanche, pour lui fournir 
une excuse d'absence, toute la famille entreprenait un 
voyage d'agrément. Et si la discipline est mal secondée 
par l'amour-propre des familles, elle l'est encore moins 
par leur faiblesse. « Monsieur le Censeur, nous n'avons 
aucune autorité sur lui. Vous l'avez mis en retenue. Il 
a dit qu'il ne viendrait pas. Qu'allons-nous faire? » Ou 
bien encore : « Monsieur, punissez-le ! Mais punissez-le 
donc ! On n'est pas assez sévère au lycée » ; ou même : 
« Monsieur, il est insupportable ! Je vous prie de le 
gifler devant toute la classe, pour l'humilier! » 

Les meilleurs se contentent de réclamer l'indulgence 
pour toutes les fautes, la clémence pour les plus graves. 
Très peu ont la dignité et l'énergie des parents alle- 
mands qui, dans certains établissements, signent l'en- 
gagement de faire respecter dans tous ses détails le 
règlement de la maison. Chez nous ils l'énervent 
plutôt : « ils sont les corrupteurs de toute discipline, 
de toute fermeté, de tout travail », car, comme on l'a 
dit de certaines administrations universitaires : « II faut 
plaire aux familles, et dans ce but savoir ne point 
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déplaire à l'enfant, d'où éviter de trop punir » (Brenn). 
Aussi comprend-on l'énergique protestation de l'asso- 
ciation de professeurs de Grenoble écrivant au 
Vil® Congrès : « En ce qui concerne la discipline et la 
direction d'une classe, l'ingérence des familles doit 
être repoussée d'une façon absolue. A ce point de vue, 
il est à craindre que cette ingérence ne tende, la plu- 
part du temps, à substituer à une règle générale, qui 
est la même pour tous, un régime d'exceptions et de 
faveurs qui répugne à l'esprit d'un enseignement 
démocratique. D'ailleurs, si les élèves manquent trop 
souvent d'initiative, s'ils sont pour la plupart inca- 
pables de tout travail intellectuel qui demande un 
effort et de la persévérance, cette situation lamentable 
est due en grande partie à la faiblesse coupable d'un 
grand nombre de parents, trop portés à se laisser 
diriger par leurs fils, et parfois aussi à la faiblesse 
complice d'une administration qui, en condescendant 
avec' trop de facilité aux désirs des familles, loin de diri- 
ger les élèves est en réalité dirigée par eux — d'ailleurs 
pour leur plus grand mal. 11 convient donc d'appliquer 
aux élèves, parfois en dépit des parents et malgré eux, 
une règle disciplinaire unique dont tous ne tarderont 
pas à ressentir les bienfaits. Car, de même que les 
élèves ne demandent au fond qu'à être bien tenus, les 
parents sont souvent heureux qu'on leur résiste, si on 
leur prouve qu'en leur résistant on n'a en vue que l'in- 
térêt bien entendu de leurs enfants et d'eux-mêmes. » 
Est-ce à dire que le lycée doive être d'autant plus 
sévère que la famille est plus faible ? Nullement ; et il 



DANS l'enseignement SECONDAIRE 181 

pourraît au contraire supprimei* toute punition, si la 
famille faisait tout son devoir. Un père demandait 
récemment la suppression de toute punition coercitive. 
On lui a répondu : « Nous voulons bien, mais à la con- 
dition que vous remplaciez par votre appui le soutien 
ainsi perdu par l'autorité universitaire. » Pourquoi un 
élève est-il puni ? Neuf fois sur dix, parce que la famille 
n'a pas fait son devoir à l'égard de son fils. Et pour- 
quoi la punition doit-elle être coercitive? Parce que la 
famille ne seconde pas l'action disciplinaire du lycée. 
Mais si la famille surveillait ses enfants, assez pour 
leur diminuer les occasions d'être punis, puis^ dans les 
rares occasions de punitions subsistantes, voulait bien 
agir par les sanctions qu'elle possède, sanctions bien 
plus puissantes que les sanctions universitaires, le 
lycée n'aurait plus besoin de punir, et en serait très 
heureux. La suppression des punitions serait réalisée, 
comme elle Test à l'École Alsacienne, par la coopéra- 
tion du Lycée et de la Famille. 

Le progrès serait aussi grand pour la famille que 
pour le lycée. Celui-ci ressemblerait moins à une 
caserne ; celle-là ressemblerait un peu plus au lycée. 
Car le grand obstacle à l'éducation morale est que la 
discipline familiale ne ressemble pas assez à la disci- 
pline scolaire. Dans le régime universitaire on est régi 
parla justice et soumis à des lois. Est-ce là le régime 
maternel? « L'amour, régime de la faveur et de la 
grâce et non de l'équité, pousse aux défaillances de 
fermeté qui obscurcissent chez l'enfant la notion du 
juste, détruisent dans son esprit le lien nécessaire 
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entre la faute et la séparation. Imposez donc silence à 
votre cœur, ayez la cruauté de faire sentir à propos 
les conséquences d'un délit, soit en sanctionnant nos 
pénalités, soit en infligeant les vôtres » (Gapelle). Est- 
ce à dire qu'il faille restaurer la manière forte dans 
'éducation familiale, regretter l'émancipation de Ten- 
ant et la substitution des procédés affectueux aux pro- 
cédés autoritaires, bref répéter, comme Bodin au 
XVI® siècle, que tout est perdu depuis que le père n'a 
plus droit de vie et de mort sur ses enfants ? Nullement. 
Mais si l'éducation consiste à apprendre aux enfants ce 
qu'ils devront faire étant hommes, l'essentiel de l'édu- 
cation morale de futurs citoyens d'une démocratie 
n'est-il pas de leur apprendre à vivre sous le régime 
d'une loi ? 

Ainsi tout nous conduit devant la même difficulté : 
l'insuffisance de l'éducation pédagogique des familles 
et l'urgence de l'entreprendre. Mais ce n'est pas sur 
les matières mêmes de l'enseignement qu'il faut ins- 
truire les familles : il est en effet d'une importance 
secondaire, en réalité, pour la bonne coopération avec 
le lycée, qu'un père sache le latin ou le grec. Ceux qui 
l'ont su jadis en conservent des souvenirs si incertains 
que leur collaboration est parfois plus nuisible, qu'utile. 
Aussi un père, ancien élève de l'école primaire, peut 
être souvent plus utile à l'élève secondaire qu'un père 
ancien lycéen : au moins il n'a ni prétentions abusives, 
ni idées fausses. Ainsi s'explique la remarque déjà faite 
que les familles démocratiques (et elles sont de plus 
en plus nombreuses au lycée) se prêtent mieux à une 
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coopération réelle. Mais, ouvrières ou bourgeoises, 
toutes les familles ont besoin d'être renseignées sur 
l'esprit, les méthodes, le but de l'enseignement secon- 
daire : c'est ce qu'elles ignorent généralement, et ce 
que leur apprendra l'éducation pédagogique, faute de 
laquelle les introduire au lycée serait ruiner l'ensei- 
gnement lui-même. 

Telle est l'idée principale qui s'est dégagée des dis- 
cussions de la Société d'enseignement secondaire étu- 
diant la coopération du Lycée et de la Famille : « On 
s'esttrouvé, concluaitM. M. Bernés, en présence d'un fait 
à la fois très réel et très grave, et qui domine toute la 
question : dans l'immense majorité des cas, la famille 
ignore la nature, le sens, la portée de l'œuvre à laquelle 
il serait désirable qu'elle prêtât son concours... Cette 
situation, tout à fait anormale, et très défavorable au 
succès des études, est faite pour nous préoccuper, et 
c'est le désir de la modifier en mieux, de faire l'éduca- 
tion pédagogique des familles, qui doit nous diriger 
dans l'étude des moyens de réaliser la coopération de 
la famille et du lycée. » Ce n'est pas d'ailleurs une 
découverte faite pour les besoins de la cause : déjà le 
philosophe Guyau se plaignait que les parents n'aient 
pas une idée exacte du but de l'éducation. Plus 
récemment Marcel Prévost recommandait : « Par l'es- 
prit des parents, retenez cela, Françoise, doit com- 
mencer la réforme de l'enseignement secondaire : c'est 
le seul enseignement où les parents prétendent inter- 
venir. L'élémentaire ne les intéresse pas, et le supé- 
rieur excède trop évidemment leur compétence. » Des 
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revues comme \é Mouvement Socialiste (!•' avril 1905), 
dans des études sur la petite bourgeoisie, constatent 
le même fait : « Quand ils ont un enfant, la femme et 
le mari se désintéressent de leur rôle. Les questions 
d'élevage, d'hygiène, d'éducation les laissent indiffé- 
rents. Vous pourrez trouver dans leur bibliothèque les 
Usages du monde, de la baronne Staffe, mais vous n'y 
trouverez pas le moindre traité de puériculture. » Et 
M"® Dugard a noté et expliqué cet^e insuffisance chez 
les parents des jeunes filles comme chez les parents 
des jeunes garçons : « L'Université n'ayant en général 
avec les familles que des relations administratives^ 
celles-ci restent à l'endroit de ses méthodes, de son 
but et de son esprit en une ignorance entière qui pro- 
fite à des préjugés soigneusement entretenus, et dont 
quelques explications suffiraient le plus souvent à 
démontrer l'erreur. » Voilà le remède en même temps 
signalé, c'est-à-dire un contact plus intime entre l'Uni- 
versité et les familles, dans lequel elles se pénétreront 
mutuellement. L'éducation pédagogique de toutes les 
familles se fera progressivement, si chaque professeur 
attire à lui les familles de ses élèves, et les initie aux 
vues universitaires, non seulement moins égoïstes que 
les vues familiales, mais encore plus larges, plus éclai- 
rées et plus vraiment utiles. Sans doute les moyens 
différents ne manquent pas: en Angleterre, par exemple, 
les membres de la Société Mothers' unions organisent 
dans les salons des réunions où l'on discute des ques- 
tions pédagogiques. Ces causeries réussiraienirelles 
en France, et après le siècle des salons littéraires, le 
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siècle des salons philosophiques, aurons-nous le siècle 
des salons pédagogiques ? Un pédagogue ne saurait 
se hasarder à l'espérer, de peur de paraître ridicule ; 
mais quelle que soit l'utilité de ces vagues et plato- 
niques entretiens, combien sera plus profitable une 
coopération régulière en pédagogie appliquée ! 

Faute de cette éducation pédagogique des familles, 
toutes les réformes universitaires échouent; et la 
réforme actuelle échouera comme les précédentes, si 
on ne prend garde à cette cause d'échec, toujours vic- 
torieuse des efforts des maîtres. L'assemblée des pro- 
fesseurs de Gaillac a justement constaté que les fausses 
notions des familles en matière d'instruction sont les 
plus graves obstacles à l'œuvre de l'Université nou- 
velle « et suffisent à faire échouer, dans la pratique, 
les réformes que ses maîtres les plus éminents ont insti- 
tuées ». 

C'est de quoi un article de la Revue politique et 
parlementaire (10 mai 1905) nous donne une confir- 
mation éclatante en faisant l'histoire de l'enseigne- 
ment « moderne ». M.Wogue y constate d'abord que 
si l'enseignement secondaire est plus fréquemment 
« réformé » que les enseignements primaire et supé- 
rieur, c'est parce que, « en vertu des rapports d'argent 
qu'il entretient avec sa clientèle payante, iladû subira 
plusieurs reprises des ingérences abusives et abusées ». 
Or l'opinion des familles s'exprime a avec confusion », 
ajoutons «souvent sans compétence », d'où les malen- 
tendus entre l'opinion familiale et ses interprètes, les 
réformateurs. Les familles voulurent l'enseignement 
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moderne comme un enseignement « utilitaire » ; les 
réformateurs le conçurent comme un enseignement 
« désintéressé ». Celte dualité de conception le perdit. 

Cette dualité de conception subsiste à propos des 
nouveaux programmes. Us ont beau être « utilitaires » ; 
ils ne satisfont pas encore assez Tutilitarisme des 
familles, qui les voudraient encore plus pratiques. Par- 
courons les comptes rendus des congrès où s'expri- 
ment depuis quatre ans les desiderata des anciens 
élèves des lycées devenus pères de famille. Nous assis- 
tons au conflit continuel de principes pédagogiques et 
de considérations pratiques. Inutile de dire quels 
sont les vaincus. Que demande la plus élémentaire 
pédagogie au sujet des livres de classe ? Qu'ils soient 
tenus au courant de la science moderne d'abord ; qu'ils 
soient ensuite aimés et voulus par le professeur appelé 
à les faire fructifier. Que demandent les pères de 
famille ? Que le ministère impose les mêmes livres à 
tous les élèves et tous les professeurs de France. 
Pourquoi ? Parce que quand un fonctionnaire change 
de résidence, il a parfois quelques vingt francs de plus 
à dépenser pour les nouveaux livres de son fils, en sus 
de ses frais de déménagement. De même ils demandent 
que les livres soient moins souvent changés. Leur idéal 
semble être que les livres du père servent encore aux 
enfants et aux petits enfants, tout comme l'argenterie. 

D'autre part notre pédagogie n'a pas de tradition plus 
chère que le souci de ménager aux professeurs la pos- 
sibilité d'un travail personnel, qui leur permette de 
dominer leur classe, au lieu d'en être dominés et de 
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s'enliser dans la routine. Les parents demandent que 
les professeurs non seulement fassent leur classe, mais 
encore deviennent régulièrement répétiteurs, tuteurs, 
directeurs de promenade, etc. , au point qu'à les écouter 
il ne resterait plus aux professeurs une heure pour 
lire un livre. Et pourtant les pères de famille qui se 
réunissent dans ces congrès constituent une élite ; ils 
ont une admirable bonne volonté et le plus sincère désir 
de servir l'Université. Mais on peut multiplier les exem- 
ples des conceptions pédagogiques plutôt malheu- 
reuses, auxquelles les conduit l'exclusif souci d'intérêts 
immédiats. Et peut-être l'Université n'a-t-elle pas le 
droit d'être trop sévère pour tous ces gens de qualité 
qui croient savoir la pédagogie sans l'avoir apprise, elle 
qui a cru si longtemps que la pédagogie ne s'apprend 
pas. 

Demandent-ils au moins à coopérer avec le lycée ? 
Ils demandent à le diriger, plus qu'à l'aider. Dans aucun 
des quatre congrès, aucun père de famille n'a semblé 
se douter qu'une collaboration assidue avec le lycée 
lui imposait, à lui, de nouveaux devoirs. Ils dirigent 
leur action vers la conquête de nouveaux droits, alors 
qu'ils n'exercent sans doute pas toujours le droit élé- 
mentaire qu'ils ont déjà de s'occuper de leurs enfants. 
Ils sollicitent droits d'avis et droits de remontrance, 
droits de créations de chaires et droits de rapport 
aux inspecteurs généraux en tournée. Pas un 
n'a demandé à être mieux renseigné sur le travail 
de son fils. La coopération est pour eux le droit de cri- 
tiquer l'Université ; elle est pour nous la volonté de 
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seconder ses efforts. Ils ont raison d'aspirer à devenir 
(c le Parlement de TUniversîté » ; mais il faut encore 
plus qu'ils deviennent, si je puis dire, « sa Cour des 
aides », sinon, nous devrions redire encore le mot de 
Spencer, montrant que chaque père se juge incapable 
de donner l'éducation aux siens, mais en revanche très 
capable de fixer quelle éducation doit être donnée à 
tous. 

Et s'ils ne nous offrent pas leur aide, ce n'est ni par 
paresse, ni par hostilité : c'est plutôt par ignorance de 
sa nécessité. Ils n'ont ni une conception assez élevée 
du but de l'enseignement, ni une vue assez nette de 
ses difficultés pour juger que le concours de toutes les 
puissances éducatrices est nécessaire. Le lycée ? « Pour 
nombre de parents le lycée n'est guère autre chose 
qu'une sorte d'usine à diplômes dont les professeurs 
sont les contremaîtres » (V. Bouillot). Le but de l'ensei- 
gnement ? Non pas ouvrir des intelligences, mais ouvrir 
des carrières, quelquefois moins encore. Le roman Yves 
Madec nous fait assister à une visite d'un père de famille 
chez le professeur de son fils, où éclate l'opposition entre 
les soucis d'éducation humaine du maître, et l'égoîsme 
familial du père. Le père Pigeoire n*a mis son fils au 
lycée que pour « s'faire accroire ». Mais même ceux 
qui l'ont mis au lycée pour un diplôme ne réfléchissent 
pas souvent que le maître élève en même temps leur 
rejeton pour la morale, pour la science, pour la patrie, 
pour l'humanité. 

Cette méconnaissance par les familles des devoirs 
du professeur, autres que la chasse aux diplômes, est 
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l'origine des conflits les plus aigus entre maîtres et 
parents. Pourquoi ces plaintes journalières sur tel ou 
tel enseignement PPresque toujours parce que la famille 
ignore les exigences d'un enseignement de probité et 
de vérité. Pourquoi tel père de famille demandait-il 
à un professeur d'histoire des excuses pour avoir insulté 
Napoléon ? D'abord parce qu'il avait une fausse concep- 
tion de la science historique et s'imaginait que l'histo- 
rien moderne approuve ou blâme, comme un juge, 
tandis qu'il se borne à voir la réalité, comme un savant. 
Ensuite parce qu'il se trompait sur le rôle du professeur, 
qui ne peut pourtant pas sacrifier la vérité due à tous 
aux ignorances ou aux préjugés du père d'un seul de 
ses élèves. Pourquoi la moindre tentative d'éclairer les 
élèves sur les grands problèmes modernes soulève- 
t-elle tant d'appréhensions familiales ? Parce que les 
fatnilles ignorent de quoi les règlements nous font un 
devoir. Ils devraient bien avoir lu les instructions 
de 1890 et ils liraient : « Il faut que l'éducateur étudie 
la génération qu'il doit élever et se fasse une théorie 
des devoirs de cette génération, afin que, connaissant 
bien le but à atteindre, il y conduise l'écolier par les 
moyens les mieux appropriés. » Ils devraient lire aussi 
tels discours de Roosevelt au Congrès des Mères, ou 
telles allocutions de grandes dames anglaises, repro- 
chant aux parents de ne pas instruire suffisamment 
leurs enfants des grands problèmes sociaux qu'ils 
auront à résoudre. Est-ce à dire que les professeurs, de 
leur côté, méconnaissent le droit des familles à être 
respectées dans leurs croyances ? Nullement, et l'Uni- 
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versité tout entière reconnaît avec un de ses ministres, 
M. G. Leygues, que a les professeurs sont tenus, vis-à- 
vis des familles, par un engagement moral qu'ils ne peu- 
vent rompre à leur gré ». Mais faut-il conclure de là 
qu'ils ne diront jamais rien que les familles ne pensent 
pas ! Ce serait impossible. Faut-il leur imposer cette 
étroite règle qui était celle d'un proviseur célèbre : 
<c Supposez toujours que vous parlez entre deux person- 
nages présents, quoique invisibles : un père de famille 
et un inspecteur. » Mais le sentiment des familles est 
trop contradictoire pour être une règle, et ce serait non 
pas respecter leurs croyances, mais trahir leur con- 
fiance que d'enseigner une vérité conventionnelle et 
mutilée. 

Et pourtant le secret regret de beaucoup de familles 
bourgeoises est de ne pouvoir asservir l'Université à 
leurs propres pensées. Chez tous les autres fournis- 
seurs elles sont la clientèle qui fait loi. Les cordonniers 
les chaussent à leur pied, les tailleurs les habillent à 
leur mesure : il n*y a que l'Université qui ne travaille 
pas sur commande, parce qu'elle ne peut laisser domes- 
tiquer la science qu'elle représente. La mesure en cette 
matière délicate a été bien indiquée par M. Lanson 
dans la Revue Bleue. D'après lui l'État doit assurer aux 
familles, non pas qu'on ne prononce pas au lycée des 
paroles contraires à leurs croyances, mais qu'on ne 
fait pas de polémique ou prosélytisme contre leurs 
croyances. Quant à « garantir aux parents que l'enfant 
n'entendra jamais dans un enseignement historique ou 
littéraire l'écho d'une conscience d'honnête homme 
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différente de la conscience familiale, cela, c'est impos- 
sible, et, si c'était possible, ce serait mauvais et cela 

ne devrait pas se permettre Les parents peuvent, 

doivent surveiller journellement l'enseignement donné 
à leurs enfants. Ils ont droit d'exiger que le professeur 
ne se fasse jamais convertisseur, ni polémiste, voilà tout ; 
mais non pas que jamais on ne perçoive le son de sa 
conviction personnelle, que jamais on ne découvre qu'il 
est l'homme d'une foi, d'une doctrine, d'un idéal ». Les 
familles sont encore loin d'être aussi tolérantes, mais 
M. Lanson pense que le rôle de l'administration uni- 
versitaire est de leur faire admettre cela, ne doutant 
pas que beaucoup d'adresse, de fermeté, de temps, doi- 
vent être nécessaires pour couronner sur ce point l'édu- 
cation pédagogique de la famille. 

Les parents objecteront : « Mais où prendre le temps 
pour cette éducation de soi-même et des autres ? » En 
effet tous nos contemporains, a-t-on dit, passent leur 
temps à conjuguer le verbe « ne pas avoir le temps ». 
D'autre part il n'est que trop exact que mille raisons 
économiques écartent de plus en plus l'homme, quel- 
quefois même la femme, de la maison, du foyer, et par 
suite de l'éducation des enfants. Mais justement n'avons- 
nous pas là une bonne occasion de réagir, de travailler 
à cette œuvre que Quinet considérait déjà comme par- 
ticulièrement urgente, « réchauffer l'étincelle du foyer 
domesti((ue » ? D'abord, pour soi-même, que de niaises 
lectures et de stupides passe-temps on pourrait sup- 
primer et remplacer par d'agréables études, aussi utiles 
aux enfants qu'aux parents ! Pour les enfants ensuite, 
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que de temps on pourrait obtenîr par d'intelligents 
virements, quel que soit Taccablement de la tâche 
journalière ! Ses biographes nous ont représenté 
M. Gréard consacrant régulièrement ses soirées à l'édu- 
cation d'un petit-fils : et pourtant les journées du vice- 
recteur de l'Académie de Paris avaient dû être labo- 
rieuses. Du reste la tâche s'allège peu à peu, et parce 
que les enfants en grandissant ont de moins en moins 
besoin d'une étroite surveillance pédagogique, et parce 
que les parents, en se perfectionnant eux-mêmes 
comme pédagogues, arrivent à réaliser cet idéal du 
maître qui ne fait pas tout le travail à la place de l'en- 
fant, mais dirige et guide son élève de façon à se rendre 
inutile. Aussi convient-il de dire aux pères et aux mères 
de famille : « Essayez seulement. Vous vous exagérez 
sans aucun doute les difficultés. Mais en revanche il 
est une chose dont vous ne vous doutez pas : c'est de 
l'aide immense que vous pouvez apporter aux profes- 
seurs avec un tout petit effort de votre part, et aussi 
de tout ce que votre petit effort vous rendra en pures 
joies et en récompenses intérieures. » 

Que penser enfin de la collaboration incessante et 
inconsciente du milieu familial? Les exemples que 
l'enfant y trouve confirment-ils toujours son esprit et 
son cœur dans les principes apportés du lycée ? Sans 
doute la bourgeoisie française renferme encore de nom- 
breuses familles, dont les enfants ne sauraient mieux 
faire que de revivre la vie intellectuelle et morale. Mais 
dira-t-on, par exemple, que toutes les familles secon- 
dent et continuent l'éducation du goût entreprise au 
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lycée ? Tantôt le sens esthétique des enfants est faussé 
à la maison par des ameublements criards et des 
modes extravagantes, tantôt il est affadi par une insi- 
pide littérature de journaux, revues, romans, comé- 
dies, ensemble également plat, commun et médiocre. 
11 n'y a pas que les jeunes filles qui sont a gavées de 
fariboles sentimentales » comme La Neuvaine de 
Colette; et les jeunes garçons sont parfois nourris chez 
eux d'une littérature aussi débilitante. Quelle chance 
encore, quand la famille ne permet pas de tout lire, 
quand elle n'induit pas en tentation, « en laissant à la 
portée des enfants ces publications malsaines, romans 
ou journaux dits amusants, auxquelles parfois de très 
honnêtes gens n'ont pas le courage de fermer leur 
maison » (F. Gâche). 

Car l'éducation morale n'est souvent pas plus favo- 
risée par le milieu familial que l'éducation intellectuelle. 
Certes il y a une bonne moyenne de moralité dans la 
bourgeoisie française : et en effet pour les parents bour- 
geois il est plus facile que pour les parents ouvriers 
d'être élémentairement honnêtes, parce qu'ils sont 
moins aux prises avec les besoins matériels. Pourtant 
que de tristes leçons les enfants prennent dans les 
exemples journaUers de ce père et de cette mère, êtres 
àleurs yeux infaillibles, impeccables, quel'instinctd'une 
part leur commande d'imiter en tout, et que d'autre part 
notre régime moderne d'intimité absolue et de franche 
familiarité entre parents et enfants leur fait trop voir en 
tout. Les enfants partagent trop la vie de leurs parents 
pour ne pas apprendre trop tôt la vie. Déjà Veuillot signa- 

P. Crouzst. — Mattreset Parents. 13 
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lait les pères « complices » de leurs fils, et Dumas mon- 
trait, dans VAmi des Femmes comme dans V Affaire Ole- 
menceaUf Tavenir moral des enfants compromis par la 
faute des parents. Aujourd'hui, faut-il renvoyeràHervieu 
ou à Gyp? Sans doute le roman manque d'autorité, 
mais voici, dans Les Hannetons de Paris, de G. Lecomte, 
une série de tableaux de la famille bourgeoise : l'enfant 
y apparaît comme régulièrement gâté par l'exemple des 
parents. « Dans certaines familles on dit tout devant 
les enfants, sous prétexte d'abord qu'ils sont naïfs 
autant que purs et ne comprennent pas, plus tard en 
justifiant ce sans-gène par la raison que c'est un péril 
de leur cacher la vie. » Pédagogues laïques et péda- 
gogues congréganistes s'accordent à plaindre les 
enfants « dont les mères ont un salon, mais n'ont pas 
un foyer » (F. Gâche), ou ceux qui « ont sous les yeux le 
spectacle, assez fréquent, d'une famille désœuvrée et 
dont tout l'art consiste alors à imiter leurs parents ». 
(E. Terrien). Le milieu familial est parfois un tel adver- 
saire que certains réformateurs souhaitent lui arracher 
le plus possible l'enfant. On a vu le rapporteur du 
budget le plus sévère contre l'Université, M. Bouge, être 
plus sévère encore pour la famille et se demander en 
voyant « la famille source perpétuelle de distractions 
et d'attraits... l'intervention incessante des parents, 
Taffaiblissement de l'autorité paternelle, les faiblesses, 
les gâteries dont l'anarchie familiale est la seule limite », 
si Texternat était vraiment compatible avec de bonnes 
études» et si les parents ne détruisaient pas tous les soirs 
l'œuvre du lycée dans la journée, au lieu de la seconder- , 
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Une active et loyale coopération entre l'Université 
et les familles est donc œuvre extrêmement difficile. 
Mais c'est une raison de plus pour ne lui refuser aucune 
des formes, ni des forces de notre activité. L'Univer- 
sité éprouve des appréhensions légitimes ; les familles 
manifestent des ignorances et des négligences cou- 
pables. Mais les appréhensions universitaires s'éva- 
nouiront à mesure que les ignorances et les négligences 
familiales seront combattues. Car dans l'Université 
comme dans la famille il y a, pour faire réussir l'œuvre, 
le même fond inépuisable de dévouement. D'ailleurs 
l'Université doit gagner à ce rapprochement. Non seu- 
lement les maîtres éclaireront ainsi leur enseignement 
à la lumière des besoins sociaux, mais mieux connus 
ils seront à la fois mieux appréciés et mieux aidés. 
Chacun de nous a-t-il quelque chose à perdre à se faire 
connaître davantage ? N'est-ce pas notre intérêt immé- 
diat que de ne pas livrer notre réputation et notre 
avenir aux légendes établies par la paresse ou la mali- 
gnité des élèves ? Est-il inutile de connaître les parents, 
et de les amener à nous aider? Ainsi la coopération 
n'est pas un alourdissement, mais un allégement de 
notre tâche. Elle est si peu une corvée nouvelle qu'au 
contraire c'est elle qui, en multipliant nos lumières et 
nos forces, empêche le métier de devenir une corvée. 
Et puisque la séparation actuelle est faite d'ignorances 
et de malentendus, espérons qu'en se connaissant on 
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s'entendra, on s'aimera même, de Taffection qui ne 
peut manquer d'unir les ouvriers scrupuleux d'une 
même œuvre éducative. Quant à la famille, elle ne peut 
méconnaître l'intérêt de ses enfants quand on le lui 
aura montré. Dans ces applaudissements enthousiastes 
qui, aux divers congrès de pères de famille, accueillent 
toutes les allusions au rôle des parents, il y a sans 
doute beaucoup d'amour-propre, mais aussi beaucoup 
de bonne volonté. De plus, dans cette question est non 
seulement engagé l'intérêt personnel de chaque enfant, 
mais l'intérêt général de la régénération de la famille 
française, l'intérêt des mœurs nationales. 

L'union a une condition nécessaire : que la famille 
n'empiète pas, que l'Université ne s'abandonne pas. 
Peut-être les représentants des pères de famille, à la 
Ligue des Médecins et des Familles ou à l'Union des 
Associations d'anciens élèves, ne prennent-ils pas tou- 
jours assez garde de ne pas effaroucher les universi- 
taires. S'ils entendent l'union comme une domination, 
l'Université se cabrera, et avec raison. Elle veut bien 
« déclarer que les services publics sont un peu la chose 
du public et tenter, non certes de les remettre entre 
les mains du public, mais de les placer sous ses yeux 
et contre son cœur ». Mais elle fait des réserves : « Que 
le lycée ne fuie pas ; mais qu'il se tienne à distance, 
assez près pour voir, entendre et profiter, assez loin 
pour n'être pas troublé ; assez près pour être vu, se 
faire connaître et se faire aimer; assez loin pour ne 
pas se laisser envahir, mondaniser, bouleverser » 
(F. Gâche), Et ces réserves sont légitimes : il suffit 
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pour les justifier du tableau qui précède des vices et 
des torts de la famille en matière d'éducation. On peut 
presque dire que la famille d'aujourd'hui fait dans l'édu- 
cation de ses enfants une faillite quotidienne : est-ce 
le moment de lui abandonner la direction de l'Univer- 
sité? 

Acquérons réciproquement des vertus nouvelles, 
mais pas de compromissions. Souvenons-nous en effet 
des raisons fondamentales qui expliquent le malen- 
tendu entre l'Université et les familles : au fond de leur 
conflit il y a la lutte de la tradition contre le progrès, la 
lutte du sentiment social contre les instincts égoïstes, 
la lutte de la vérité scientifique contre le mensonge 
mondain, la lutte de la culture esthétique contre le mau^ 
vais goût bourgeois, la lutte de l'esprit de liberté contre 
l'esprit de servitude, bref de toutes les forces de l'avenir 
contre toutes les forces du passé. Aussi, que de con- 
cessions risquent d'être coupables ! Et voilà pourquoi 
si l'Université doit s'interdire certaines concessions et 
maintenir son indépendance, elle apparaîtra en cela 
non pas guidée par les suggestions plus ou moins mes- 
quines d'un sentiment, d'ailleurs légitime, de dignité 
professionnelle, mais par le souci des plus graves et 
des plus larges intérêts intellectuels et moraux des 
générations qui sont confiées à son éducation de vérité 
et de justice. 
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MOYENS* 

Les moyens de coopération, qu'ils soient anciens ou 
récents, simples ou ingénieux, ont été indiqués aussi 

Livres. — Bouillot. La Coopération du Lycée et de la Famille. 

— Gachb. Collégiens et Familles» — Lavisse. A propos de nos 
Ecoles. — GoRY. La Réforme libérale de Véducation scolaire. — 
E. Lamy. La Femme de demain. — Ë. Bourgeois. V Enseignement 
secondaire selon le vœu de la France. — Th. Fehneuil. La 
Réfoi'me de l'Enseignement public en France. — Frank. VEdu- 
cation domestique des jeunes filles. — Julie Sévrette. La Jeune 
ménagère. — M"« Moll-Weiss. Le Foyer domestique. 

Brochures et Revues. — Pages libres, 4 mars 1905. — Revue 
pédagogique y 15 septembre 1903 J 5 novembre 1903, 15 octobre 1904. 

— Hygiène scolaire, avril, octobre 1905. — L'Education familiale, 
juillet 1904. — Bulletin de la Ligue de l'Enseignement, mars, 
avril 1902. — Revue universitaire, 15 juillet 1904. — L'Enseignement 
secondaire, 15 avril 1903. — Rapport général sur le Vlb Congrès des 
Professeurs [i^^ï). — Rapports sur le b^ et le Ib Congrès d'hygiène 
scolaire. — Rapports au Congrès de Liège, section II, t. I, 
III, IV. 

Réponses à l'enquête de MM. Fran don. principal; Robert, pro- 
viseur; Ausset, proviseur; Gauron, professeur; Belot, profes- 
seur; Barthe, répétiteur; Fuchs, professeur; Gâche, professeur; 
Gille, professeur; Bidart, professeur d'école normale; Ripault, 
répétiteur. 

Rapports des Assemblées de professeurs de Carcassonne, 
Montauban (filles), Montpellier, Nîmes, Revel, Lectoure, Pamiers, 
Cahors, Bagnères-de-Bigorre, Tarbes (filles), Saint-Gaudens, 
Alais ; de l'Association de Valenciennes. 

Discours ^de Distribution des prix de M. Fringnet (Petit Lycée 
Condorcet i904). 

Y ajouter les autres indications données au courant du cha- 
pitre. 
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nombreux que possible, avec la pensée non pas qu'on 
songerait à les utiliser tous, mais que dans leur grand 
nombre, s'il ne préférait pas en imaginer de nouveaux, 
chacun pourrait trouver une méthode appropriée à son 
tempérament, à ses besoins, à son lycée. Parmi ces 
moyens, il importe à la clarté et à Taction de distin- 
guer les moyens individuels et les moyens collectifs. 
11 y a les relations de chaque maître avec chaque 
famille ; et les relations du lycée avec l'ensemble des 
familles. Cette distinction importe d'autant plus qu'elle 
est la base, plus ou moins aperçue, d'une division des 
partisans de la coopération en deux écoles : les parti- 
sans de l'action personnelle, et les partisans de l'action 
commune. Celte division constitue même en gros la 
séparation entre les opinions universitaires et les opi- 
nions familiales sur la question. Dans les délibérations 
de la Société pour l* enseignement secondaire, les pro- 
fesseurs ont paru surtout rechercher des moyens pour 
amener chaque famille à surveiller davantage les études 
de ses enfants ; dans les Congrès de V Union des Asso^ 
dations d'anciens élèves les parents recherchent sur- 
tout les moyens de provoquer, par leur commune 
influence, les réformes pédagogiques nécessaires. Une 
assemblée de professeurs (Carcassonne) dit expressé- 
ment : « L'avis unanime est que la seule coopération 
pratique et efficace de la famille et du lycée est affaire 
individuelle. » Et l'action collective ? Une autre assem- 
blée (Montauban) explique pourquoi l'Université s'en 
défie : « En ce qui concerne l'action réciproque des 
parents sur les professeurs, la coopération, l'assem- 
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blée^ à runanimité, voit là de graves inconvénients. 
Ce serait livrer l'organisation intérieure du lycée à 
toutes espèces d'influences diverses et opposées, en 
détruire Tunité, en affaiblir Tautorité, en la soumettant 
à des discussions et à des critiques constantes, éma- 
nant de personnes souvent incompétentes. Les avan- 
tages ne compenseraient pas ces dangers. » Les dan- 
gers sont réels, mais les directeurs du mouvement 
familial ont mis en garde les familles elles-mêmes 
contre leurs désirs d'intrusion : « 11 est certain que nous 
voulons défendre et soutenir TUniversité, dit M. Chris- 
tian à rUnion des A, mais quant à demander que les 
professeurs fassent ceci ou cela, ce serait dépasser 
notre mission qui n'est pas d'entrer dans ces détails. » 
Il semble donc qu'il soit possible de s'entendre, et, 
une fois constatée la divergence entre maîtres et 
parents, qui n'entendent toujours pas la même chose 
par le mot « coopération », qui y voient les uns une 
extension de devoirs, les autres l'acquisition d'un droit, 
les uns la nécessité d'une aide personnelle, les autres 
l'occasion d'une domination en commun, il faut mon- 
trer que ces deux conceptions se concilient très bien, 
et que moyens individuels et moyens collectifs con- 
courent au môme but. 

I.^MOYENS INDIVIDUELS 
A) Pour l'éducation physique 

i^ Fiches ou Carnets sanitaires. — La collaboration 
entre les professeurs et les parents pour l'entretien 
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d'abord de la santé physique des élèves ne saurait 
avoir de meilleur point de départ que la fiche sani- 
taire individuelle instituée dans tous les internats pri- 
maires ou secondaires par la circulaire ministérielle 
du 20 octobre 1902. Elle contient les indications sui- 
vantes consignées tous les trois mois: poids corporel, 
taille, périmètre thoracique. Et lorsque l'examen trimes- 
triel indique un développement défectueux de l'enfant, 
on doit procéder à un examen médical plus complet et 
avertir la famille. Les résultats fournis par une pre- 
mière année d'enquête sont, paraît-il, décisifs : « Grâce 
à cette révision trimestrielle, la santé générale dé 
chaque sujet est surveillée; on voit l'enfant grandir, 
grossir et se développer; tout retard dans la croissance, 
tout arrêt est étudié. L'influence des concours et des 
examens, dont la préparation est si lourde pour les 
grands élèves, s'inscrit d'une manière saisissante sur 
nos fiches et le dernier trimestre montre régulièrement 
une forte baisse de poids pour tous les grands travail- 
leurs. )y ÇD'^ M. Letulle). 

D'après la lettre de la circulaire, les fiches doivent 
être conservées par le médecin de l'établissement ; mais 
ce n'est sans doute pas en trahir l'esprit que de faire 
comme M. le Proviseur du Lycée de Rennes et de les 
transmettre aux familles par la voie du Bulletin trimes- 
triel. Le Bulletin présente ainsi un tableau complet de 
la vie de l'enfant pendant un trimestre : état physique, 
état intellectuel et moral/ 

D'autre part, il peut paraître à beaucoup que les indi- 
cations contenues dans les fiches trimestrielles sont 
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insuffisantes. Aussi semble-t-il que les fiches sanitaires 
ne sont pour ainsi dire qu'un premier jalon, un essai 
appelé à se développer, et qui nous conduira peut-être 
à l'institution pour chaque écolier d'un carnet individuel 
de santé. Le D' Letulle a dressé un modèle de carnet 
de santé, et ses projets ont été accueillis, soit par le 
premier Congrès d'hygiène scolaire, soit par l'admi- 
nistration universitaire. Voici le texte du rapport de 
ce premier Congrès : 

« Le Congrès émet le vœu : 

« Que le ministre de l'Instruction publique décrète et 
applique sans retard rétablissement d'un Carnet indivi- 
duel de santé, obligatoire pour tous les élèves en cours de 
scolarité. » 

« M. MALAPsaT, tout en s'associant aux conclusions du 
D' Letulle, voit des inconvénients graves à ce que le 
carnet de santé soit la propriété de Télève. 

« M. Letulle. Le carnet appartiendra à la famille ; c'est 
un excellent moyen de faire l'éducation hygiénique de la 
famille. 

« M. Rabier attache une grande importance à cette 
question du carnet individuel. C'est de cette fiche ou de 
ce carnet qu'il faut étudier le modèle avec la dernière 
précision. Rien que ce résultat serait un service éminent 
rendu par le Congrès. 

« M. Le Gendre prend acte des paroles de M. Rabier. Le 
Comité de la Ligue étudiera un modèle de carnet avec 
M. Letulle et le soumettra aux services de la direction de 
l'enseignement. » 

Le deuxième Congrès d'hygiène scolaire a fait de la 
question une nouvelle et très copieuse étude théorique 
et a même déjà enregistré quelques résultats pratiques. 
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Quelle que soit l'importance de ces dispositions pré- 
sentes ou futures, d'une part, au point de vue physique, 
pour le salut de la race, pour l'entretien du capital santé, 
pour le développement de « bons animaux », comme 
les souhaite Spencer, d'autre part, au point de vue intelr 
lectuel, pour les lumières nouvelles données à l'édu- 
cateur par la connaissance des états pathologiques qui 
ont tant d'influence sur les états du cerveau, il est à 
prévoir pourtant que certaines familles, au lieu d'une 
coopération, apporteront en ces matières une protesta- 
tion. Les universitaires eux-mêmes nous disent : « La 
fiche sanitaire obligatoirement dressée pour chaque 
enfant par le médecin de l'école me semble, malgré 
l'avis du Congrès, fort discutable, et je suis convaincu 
que l'opinion protestera. » (G. Chabot) « Qui croirait 
que, dans l'œuvre de préservation contre la tubercu- 
lose, l'Université ne peut pas toujours compter sur le 
concours des familles ? C'est cependant ainsi que les 
choses se passent ici ou là. Quelques exemples : la direc- 
trice d'un Lycée de jeunes filles nous apprend que les 
parents trouvent mauvais de voir que l'on recommande 
à leurs enfants les soins de toilette intime. Ailleurs, la 
susceptibilité des familles est éveillée par les fiches 
sanitaires que les instructions prescrivent d'établir. 11 
y a là des préjugés qu'il ne faut pas sans doute heurter 
de front, mais devant lesquels il convient aussi de ne 
pas capituler. En pareille matière, on ne doit pas hésiter 
à rendre service aux familles, fût-ce en dépit d'elles- 
mêmes. » (M. Pellisson). Il n'est pas jusqu'à des sociétés 
de médecins parisiens qui n'aient protesté contre Tins- 
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tîtutîon des fiches sanitaires comme devant entraîner la 
violation du secret professionnel. 

Le plus souvent, les familles ne proteisteront même 
pas, mais opposeront la simple force d'inertie. Qu'il est 
beau le programme de la Ligiie des médecins et des 
familles pour V hygiène scolaire IMsis la ligue contient 
plus de médecins que de familles. Et pourtant les pères 
de famille sont autrement nombreux que les médecins. 

Aux deux Congrès d'hygiène scolaire, les familles 
étaient convoquées ; elles n'y sont pas venues. Je ne 
rappellerai pas que cette enquête, quoique l'appel en 
ait paru dans une vingtaine de grands quotidiens, dans 
autant de revues, etc., n'a pourtant pas eu le bonheur 
de recevoir une seule réponse de père de famille, pas 
une seule ; mais pour ne pas être accusé de partialité 
universitaire, je laisse la parole aux médecins : « Les 
pères de famille semblent ne pas avoir encore compris 
que nos efforts vont à servir leis intérêts de leurs enfants ; 
ils sont rares parmi nos adhérents », dit le président 
delà Ligue. D'autre part, au 1®' Congrès d'hygiène sco- 
laire, sur cent cinquante adhésions, quatorze seulement 
émanaient de personnes qui n'étaient ni médecins ni 
professeurs. On ne nous dit pas que ces quatorze 
fussent des pères de famille. Peut-être encore parmi 
eux y avait-il maints célibataires. 

Et le secrétaire de la Ligue, le D' Albert Mathieu, 
s'exprime ainsi : «M. Chabot demande qu'on établisse 
la collaboration normale des professeurs et des familles ; 
pour y arriver, il est évident qu'il faut d'abord instruire 
les familles de bien des choses qu'elles ignorent. Au 
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prochain Congrès, M. Chabot nous dira par quels 
moyens on peut espérera décrasser leur ignorance »et 
secouer leur torpeur en leur révélant Texistence et les 
exigences de l'hygiène scolaire ». On le voit, la Ligue 
des médecins et des familles a abouti à mettre à l'ordre 
du jour de son second Congrès (11,12 juin 1906) l'édu- 
cation hygiénique des familles, et ce second Congrès a 
jugé la tâche difficile. En conséquence prévoit-on 
aussi déjà qu'à propos de l'éducation intellectuelle, il 
faudrait mettre à l'ordre du jour d'un prochain Congrès 
universitaire : « V éducation pédagogique des familles. » 

B) Pour l'éducation intellectuelle et morale 

Suivons la coopération du jour de la rentrée au jour 
de la distribution des prix. Etudions successivement les 
moyens de l'organiser dès les premiers jours de Tannée, 
puis de l'entrelenir pendant dix mois. Qu'on n'oublie 
pas surtout que la rentrée est Theure la plus favorable 
aux tentatives de coopération scolaire et familiale. Elle 
est le moment des bonnes résolutions et des bons mou- 
vements chez tous. Pourquoi ne pas en profiter ? 

2* Le Dossier scolaire. — La bonne coopération intel- 
lectuelle aura pour base une connaissance précise des 
caractères individuels de chaque élève. Cette connais- 
sance précise est nécessaire pour assurer l'action du 
maître, nécessaire aussi pour attirer à lui les familles, 
qui n'auront confiance en sa direction que quand elles 
le verront précisément et complètement documenté sur 
rindividualité de leur enfant. Or, est-il facile au profes- 
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seur d'acquérir cette documentation ? Nullement. Au 
début de Tannée, il voit entrer dans sa classe 30 ou 
40 élèves inconnus. Gomment se renseigner sur ces 
âmes nouvelles ? Par le palmarès ? Par quelque brève 
formule d'un de ses prédécesseurs ? Tout cela est bien 
insuffisant. Tel élève est parfois depuis dix ans au 
lycée : ces dix années de sa vie sont lettre morte et 
lettre close pour son nouveau professeur qui devra 
refaire seul en quelques mois toutes les expériences de 
dix ans et de vingt prédécesseurs. N'y aurait-il pas 
quelque chose à faire pour faciliter au début de l'année 
la tâche de chaque maître ? Dans cette pensée, on avait 
proposé au 7" Congrès des professeurs, la constitution 
d'une sorte de dossier scolaire, destiné à suivre l'é- 
lève pendant toutes ses classes et constitué par des 
fiches individuelles contenant les notes et observations 
de chaque professeur. (Il est bien certain qu'aucune 
note ne devrait jamais entrer dans ce dossier sans avoir 
été au préalable connue de l'intéressé.) Le Congrès 
craignit que ces dossiers ne constituassent une sorte 
de casier judiciaire dont l'institution serait fâcheuse 
et repoussa la proposition. Mais le besoin subsiste. 
Qu'on renonce aux noms plus ou moins fâcheux de 
c< dossiers, casiers, fiches»; qu'on parle, si l'on veut, 
du (( livret moral » de l'élève ; mais qu'on donne aux 
professeurs des moyens rapides de connaître leurs 
élèves. C'est devant le Conseil académique de Paris 
que M. Lanier demandait un jour pour chaque profes- 
seur une sorte de photographie morale de chacun de 
ses élèves au début de l'année. Et le directeur de l'École 
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Turgot ne va-t-il pas jusqu'à avoir dans son cabinet la 
photographie physique de Ses 700 élèves? N'y a-l-il pas 
une organisation dans ce sens à l'École Alsacienne ? 
On s'épouvante à la pensée d'un dossier, on remarque 
avec raison que beaucoup d'élèves s'amendent avec de 
nouveaux professeurs parce qu'ils se savent inconnus 
d eux. Sans doute, mais les indications d'un dossier 
sont toujours sujettes à rectification, et les plus mau- 
vaises n'inspireraient à un éducateur consciencieux 
d'autre prévention que la passion préconçue d'amé- 
liorer le coupable. En tout cas une sorte de dossier 
scolaire, constitué avec ménagement et utilisé avec 
discrétion, aurait pour résultat que pendant le premier 
trimestre l'élève serait autre chose qu'un numéro ; et 
cela sans qu'aucun maître s'asservisse îamais à l'opi- 
nion des autres. 

3* Questionnaires, — Mais si le lycée ne fait pas pro- 
fiter le nouveau maître de l'expérience acquise par ses 
prédécesseurs, du moins que les parents soient invités 
à renseigner le maître sur la santé, le tempérament, 
le caractère, les dispositions intellectuelles, les études 
antérieures, les aptitudes et les points faibles de l'en- 
fant. Ces renseignements d'ailleurs seront contrôlés et 
mis au point par chaque professeur au fur et à mesure 
qu'il connaîtra personnellement ses élèves. On a dohc 
eu l'idée de solliciter cette collaboration des parents 
par un questionnaire. 

Ainsi aux rentrées d'octobre 1903 et 1904 s'est intro- 
duite déjà l'habitude d'envoyer des questionnaires aux 
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parents. Le procédé peut paraître d'abord délicat à 
employer ; tout questionnaire a un air inquisiteur qui 
déplaît beaucoup, et les nôtres doivent souvent provo- 
quer des aveux peut-être gênants. Mais tout le monde 
est d'accord pour admettre que ces questionnaires n'ont 
aucun caractère obligatoire. De plus, il ne faut pas 
nous exagérer la susceptibilité des parents : quand ils 
sont en face d'un abbé, directeur ou professeur d'une 
maison ecclésiastique, est-il rien qu'ils hésitent à lui 
confier ? Et à nous-mêmes, que de fois pères et mères 
de famille nous font des confidences inutiles dont nous 
les dispenserions bien I Ce n'est pas la confiance en 
nous qui leur manque : il suffit de diriger et d'utiliser 
cette confiance. 

C'est ce que prouvent d'ailleurs deux tentatives : 
l'une d'un principal de Collège, l'autre d'un professeur 
de Lycée. 

A la rentrée d'octobre 1903, M. le Principal du Collège 
d'Uzès a adressé à tous les parents de ses élèves la 
lettre-questionnaire suivante : 

M... 

i( Les réformes radicales apportées dans renseigne- 
ment par les programmes du 31 mai 1902 ont pour corol- 
laires, d'une part, une collaboration plus étroite entre la 
Famille et le Collège, et, d'autre part, une application 
rationnelle des progrès de Thygiène physique et intellec- 
tuelle. 

« La Coopération de la Famille et du Collège, si désirable 
à tous égards, est réalisée, du côté de la famille, par une 
surveillance assidue du travail que l'enfant doit faire 
chez lui, et, du côté du Collège, par la connaissance 
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approfondie de la constitution de Télève, de son tempé- 
rament, de ses tendances, de ses penchants, etc. 

« Si le Principal possède tous les renseignements 
propres à Téclairer sur le caractère et les aptitudes de 
l'enfant qui lui. est confié, il peut donner aux maîtres des 
indications précises de nature à diriger leur sollicitude 
et à leur permettre de développer en toute sûreté les 
aptitudes naturelles de Télève, et de refréner en même 
temps ses impulsions mauvaises. 

« Les parents sont donc priés de vouloir bien, dans 
rintérét de leurs enfants, remplir avec le plus grand soin 
le questionnaire suivant et de le retourner au plus tôt 
au Principal. Ce questionnaire, dûment rempli, restera, 
dans tous les cas, exclusivement entre les mains du 
. Principal et ne sera communiqué à personne. 

« Le Principal recevra avec plaisir les parents qui 
désireraient Tentretenir de leurs enfants et se tiendra à 
leur disposition tous les jours de classe de onze heures à 
onze heures quarante-cinq. 

« Le Principal^ 

« F. Frandon. » 

Nom et prénoms de Vélève : 

Date et lieu de naissance : 

SANTÉ 

Uenfant jouit'il d'une bonne santé ? 

A-t'il contracté quelque maladie qui ait eu des conséquences 
fâcheuses pour la vue ? Vouie ? les poumons ? le cœur ? 

Y a-t-il quelque précaution à prendre pour sa santé ? 

INTELLXaBNGE 

L'enfant est-il attentif ou léger ? 
Éveillé ou apathique ? 

Y a-t-il chez lui quelques facultés intellectuelles qui parais- 
sent plus développées les unes que les autres ? 

A't-il montré quelques aptitudes dans certaines branches de 
^instruction ? 

P. CnoiizKT. — Maîtres et Pai'enls. 14 
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CARACTÈRE 

V enfant est-il confiant ou craintif? 

Sensible ou taciturne? 

A't-il bon cœur ou est-il égoïste ? 

Quelles sont ses inclinations dominantes ? 

Quels sont ses goûts et ses sentiments caractéristiques ? 

Aime-t'il V ordre ? 

La propreté ? 

La vérité ? 

La justice ? 

A't-il de la volonté ? 

N^a-t-il pas déjà contracté quelques mauvaises habitudes qu*il 
serait facile de connger ? 

Quels vœux les parents ont-Us à formuler concernant Véduca^ 
tion morale de leur fils ? 

A quelle carrière le destinent-ils ? 

Peut-être auriez- vous prédit à cet essai le plus lamen- 
table échec. C'est ce que Ton fit aussi, mais on se 
trompa. L'essai avait été fait dans les meilleures con- 
ditions pratiques (voici, par exemple, un détail qu'on 
n'avait pas négligé : mettre une enveloppe à l'adresse 
du Collège, pour le retour) ; aussi, sur soixante ques- 
tionnaires envoyés, cinquante-cinq ont été retournés 
remplis... et remplis avec le plus grand soin. « Notre 
initiative, ajoute M. le Principal, a été appréciée le plus 
par les parents qui occupent le rang le moins élevé 
dans l'échelle sociale. » Rapprochons ce trait des con- 
sidérations antérieures, où nous nous sommes demandé 
si la coopération de la Famille et du Lycée n'est pas 
une question d'ordre social presque autant que d'ordre 
pédagogique. 

D'autre part, M. Bouillot, professeur élémentaire au 
Lycée de Beauvais, avait, jusqu'à l'année dernière, 
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non pas envoyé un questionnaire, mais fait dire sim- 
plement aux parents qu'il serait heureux de s'entre- 
tenir avec eux. 11 ne recevait que treize visites, mais en 
envoyant un questionnaire, il a reçu vingt-six réponses, 
c'esirà-dire obtenu des résultats doubles. Lui-même a 
raconté tout au long son expérience dans son petit 
livre : « La coopération du Lycée et de la Famille ». Qu'il 
nous soit seulement permis de citer une des réponses 
qu'il a obtenues. 

Monsieur, 

J'apprécie hautement les raisons qui vous ont dicté le 
questionnaire que vous avez bien voulu me faire remettre, 
et je suis heureux d'y répondre d'une manière aussi 
complète que je le puis. 

Je ne manquerai pas de vous informer, dans le cours 
de Tannée scolaire, des changements qui pourraient se 
produire dans le caractère de mon enfant. 

I 

1° et 2». Sans être malade, Henri a été longtemps 
faible. 11 n*a marché qu'à trente-sept mois et ce retard 
anormal a dû influer sur son caractère qui me parait 
plus enfantin et moins réfléchi que celui de ses cama- 
rades de son âge. 

Z^ et kP. Je pense que sans danger pour sa santé on 
peut .demander à son intelligence un e£fort soutenu, 
effort quelque peu difficile à obtenir en raison de son 
caractère attardé et de son goût trop prononcé pour le 
jeu. 

5<^ et 6<>. 11 n'est atteint d'aucune infirmité. Toutefois, il 
est resté faible de la jambe gauche, faiblesse qui pro- 
vient de l'âge avancé auquel il a marché. Je n'ai jamais 
spécialement consulté le docteur à son sujet. 
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II 

1° et 2^. Il a commencé ses études au lycée dans la 
classe enfantine à cinq ans et demi. Il a depuis réguliè- 
rement suivi les cours. Il n'a redoublé aucune classe, 
mais il me semble avoir moins travaillé Tan passé que 
Tannée précédente. 

3® et 4°. Il paraît avoir quelques dispositions pour les 
lettres, mais il est absolument nul pour les sciences 
exactes. S'il est relativement assez fort en français, il 
est déplorablement faible en calcul et en géographie. Je 
désirerais le voir pousser particulièrement dans le calcul, 
car il me semble que cette étude le forcerait davantage à 
raisonner et à travailler personnellement. 

HI 

Son caractère n'offre rien de saillant. Il est doux et 
craintif, mais dépourvu d'ambition. 11 conviendrait d'ex- 
citer en lui l'amour-propre, le goût du travail personnel 
et le sentiment — si le mot n'est pas trop fort — de la 
responsabilité, en lui montrant que chacun de ses actes, 
bons ou mauvais, entraîne toujours- une conséquence, 
récompense ou punition, de cet acte. Pour ma part, je 
saisis toute occasion de faire pénétrer cette vérité dans 
son esprit. 

J'use très rarement, pour ne pas dire jamais, de puni- 
tions à son égard, m'étant contenté jusqu'à ce jour de 
lui raisonner ses actions. Je ne l'ai pas encore remarqué 
vicieux, je n'ai donc exercé aucune correction envers 
lui. Je pense que la privation d'un plaisir qu'il convoite : 
jeu, promenade, voyage un peu éloigné, sa distraction 
très préférée, doit suffire à assurer son obéissance. 
Veuillez agréer, etc.. 

Signé : L... 
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A chacun déjuger. Et si les détails donnés ici parais- 
sent insuffisants, qu'on lise le récit complet de l'expé- 
rience. On retiendra en particulier le souci du professeur 
de communiquer aux répétiteurs les renseignements 
qui se rapportaient aux élèves dont ils avaient la direc- 
tion en étude. C'était permettre à tous une intelligente 
coopération. 

Des Associations amicales de professeurs, comme 
celle de Valenciennes, ont mis à l'étude le projet de 
semblables questionnaires ; et le V Congrès de pro- 
fesseurs, à l'unanimité, a estimé que l'exemple méritait 
d'être suivi. 

4** Les parents à lapremière classe. — Par les moyens 
précédents les maîtres peuvent déjà être renseignés, 
mais comment renseigner les parents et leur commu- 
niquer l'expérience des maîtres ? Il faut que les parents, 
pour nous seconder, connaissent l'esprit et les méthodes 
de l'éducation universitaire, mais aussi le travail par- 
ticulier de chaque classe et les directions spéciales 
données par chaque professeur. Une certaine éducation 
pédagogique leur est nécessaire pour connaître et 
assurer le concours qu'ils doivent apporter au lycée. 
Ils pourraient commencer cette éducation pédago- 
gique en assistant à la première classe de l'année. 

Avant d'être reprise au Congrès des professeurs de 
1904, l'idée de faire assister les parents des élèves à la 
première classe de l'année avait été exprimée à la 
Société d'enseignement secondaire par M. H. Lion. 
« Ne pourrait-on, disait-il, les faire assister à la pre- 
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mière classe de l'année, qui est la principale, celle où 
le professeur indique ses méthodes, montre ce que 
sera son travail, donne les conseils généraux indis- 
pensables sur ce qui doit se faire en classe et hors de 
classe? En môme temps, le professeur indique aux 
parents quelle nature et quel degré de collaboration il 
attend d'eux. De plus, ils comprendraient la méthode 
du professeur, ses habitudes, et pourraient plus faci- 
lement le seconder. » 

A ce moment, pareil essai n'avait encore été fait 
nulle part. Au contraire, à la Société d'enseignement 
secondaire, on avait fait remarquer que cette idée ne 
serait pas toujours facile à appliquer dans les Lycées 
très peuplés. Et on avait proposé comme mesure 
conciliatrice de donner comme premier devoir aux 
élèves de rapporter, avec la signature des parents, les 
recommandations qui leur ont été faites le premier jour 
de Tannée. Devant le Congrès des professeurs, la pro- 
position, reprise par M. Van Tieghem, a rencontré moins 
d'objections et a été adoptée à l'unanimité des membres 
présents. A voir assister les parents à la première 
classe (si on peut les caser), personne n'a trouvé d'in- 
convénients, mais seulement des avantages. Pourtant, 
ce n'est peut-être pas l'institution la plus prochaine. 
Elle n'en produirait pas moins d'excellents résultats 
là où elle s'acclimaterait. Le plus étonné, dans le Lycée 
ou le Collège, ce serait certainement le concierge, et 
il n'y aurait que la conception du lycée-couvent qui en 
souffrirait. 

Depuis ce Congrès, M. le proviseur Robert a essayé 
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le procédé au Lycée de Lons-le-Saunier avec l'assen- 
timent des professeurs. Mais si tous les professeurs 
ont accepté, en revanche peu de parents ont profité 
de la permission. 

Et pourtant, en sus d'avantages précis, le « geste » 
qui consiste à ouvrir largement le lycée aux parents 
devrait produire un effet moral considérable. M. Blum 
le prévoyait ainsi au lycée de Montpellier. « Ouvrir le 
lycée aux familles, c'est leur montrer ce que nous vou- 
lons faire de Tesprit et du cœur de leurs enfants. Nous 
n'avons rien à cacher, nous avons tout à gagner, en 
nous montrant tels que nous sommes, en expliquant 
aux parents les programmes, l'emploi du temps, la 
raison d'être des divers exercices, la méthode que 
nous suivons, le but que nous visons. Le père nous 
comprendra, nous secondera en connaissance de cause, 
se fera notre répétiteur ; il deviendra notre meilleur 
appui. Quelques-uns nous secondent, mais maladroi- 
tement, bien souvent par des raisons et des moyens 
en contradiction avec l'esprit qui nous anime ; ils font 
tout ce qu'ils peuvent, et ils font du mal. Donnez au 
début, au milieu, à la fin de l'année, largement audience 
aux familles; qu'elles entrent dans vos classes ; mettez- 
les à leur aise, car vous aussi vous êtes pères de 
famille, et vous accueillerez fort bien ces pères et 
mères ; vous êtes aussi professeurs, et professeurs 
dévoués. Expliquez donc à ces parents le programme 
de votre enseignement, les conséquences de telle 
méthode, la réforme des langues vivantes, la nécessité 
de ne pas aller trop vite, de ménager l'enfant, de lui 
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laisser parfois redoubler ses classes. Parlez de ce que 
vous connaissez, de ce que vous sentez, vous en par- 
lerez très bien, avec simplicité, compétence, avec une 
grande force persuasive et vous verrez ensuite si les 
parents ne vous écoutent pas, s'ils ne viennent pas en 
foule à ces réunions, s'ils ne vous posent pas, avant et 
après la causerie, toutes sortes de questions. Le lycée 
ne sera plus une grande bâtisse, sorte d*îlot isolé où 
s'accomplit une incompréhensible et silencieuse 
besogne, mais un centre aimé, connu des familles, aux 
fenêtres largement ouvertes sur le monde extérieur, 
et où — chacun le saura et le sentira — de braves 
gens accomplissent du mieux qu'ils peuvent la plus 
haute besogne, celle qui prépare pour la vie des âmes 
d'hommes. » 

Mais ce vaste programme et ces beaux résultats ne 
sauraient être le fait de la seule première classe de 
l'année : il faut encore entre professeurs et parents des 
relations régulières. 

50 Les visites des parents aux professeurs et répéti- 
teurs. — Une première et préliminaire restriction s'im- 
pose : ces visites, n'étant pas prévues par le Gode mon- 
dain, ne sont pas non plus réglées par ses exigences. 
S'il est obligatoire de rendre les visites mondaines, il 
ne saurait l'être de rendre les visites pédagogiques. 
Qu'on ne se récrie pas en disant que personne n'y a 
songé. M. Bouillot écrit : « J'ai rendu toutes les visites 
qui m'ont été faîtes, après un certain intervalle, afin de 
pouvoir fournir aux parents une opinion mieux fondée 
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sur leurs enfants ». Ce zèle est à l'honneur de notre 
collègue ; mais ils doivent être rares les professeurs à 
qui leurs loisirs permettraient d'en faire une règle, ou 
simplement une habitude. Que dans le cas exceptionnel 
d'une maladie d'un de ses élèves, un professeur mani- 
feste l'intérêt qu'il prend à un enfant en faisant une 
visite dans la famille, ou en prenant des nouvelles : 
rien de mieux et d'ailleurs de plus fréquent. Mais c'est 
déjà beaucoup que la politesse de certaines mères de 
famille allonge la liste des visites des femmes de pro- 
fesseurs. Tout le monde connaît des parents qui vont 
voir, à son jour, la femme du professeur de Quatrième, 
par exemple, l'année où leur fils est en Quatrième, et 
cette année-là seulement. Peut-être, m j'étais femme de 
professeur, me demanderais-je dans quelle mesure 
ces visites, si directement utilitaires et si profondé- 
ment inutiles, méritent de bénéficier du Gode de la 
politesse. 

Une deuxième restriction n'est pas moins nécessaire : 
ces visites ne doivent pas devenir importunes. Les 
Proviseurs ont pu se plaindre quelquefois du manque 
de discrétion de certaines familles, les accablant de 
missives ou de visites. Dans les Lycées de jeunes filles 
aussi, on rencontre quelquefois des mères de famille 
dont la sollicitude, éternellement inquiète et lanci- 
nante, vient, à tout propos, provoquer une explication, 
un renseignement... souvent un compliment... rare- 
ment une direction. Au VII® Congrès de professeurs 
(1904), un de nos collègues, M. Goulin, a cité un sin- 
gulier exemple de cette importunité. Un père de 
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famille savait que le professeur de son fils n'avait pas 
classe au Lycée le mercredi matin. Sûr, par consé^ 
quent, de trouver toujours le professeur chez lui, il ne 
laissait pas passer un mercredi matin sans Thonorer 
d'une visite. Mais ces exagérations restent Texception, 
et ne doivent pas faire oublier que le point de départ 
de l'enquête a été, au contraire, l'insufiisance, généra- 
lement constatée, des relations entre les maîtres et les 
familles, surtout des « relations directes » entre maîtres 
et parents, ceux-ci étant très souvent persuadés que 
les visites aux administrateurs suffisent. 

Faut-il insister sur l'utilité particulière des visites aux 
professeurs et aux répétiteurs, et sur les avantages 
spéciaux à ce mode de coopération ? Il suffirait de 
puiser au hasard dans les résultats de Tenquête, dans 
les comptes rendus des assemblées de professeurs de 
l'Académie de Toulouse comme de celle de Montpellier, 
dans les vœux de l'Association de Valenciennes comme 
de celle de Grenoble, dans les réponses personnelles 
de MM. Ausset, Robert, proviseurs ; Barthe, répétiteur; 
G. Belot, Gâche, professeurs de lycée ; Gauron, pro- 
fesseur de collège ; Leblanc, principal, etc., etc. Tous 
sont unanimes. M. G. Belot, en particulier, trouve à ces 
visites une sorte de précédent dans le fait que 
« dans l'enseignement supérieur, les professeurs sont 
moralement tenus d'avoir un jour de réception 
pour leurs étudiants ». Et les visites ainsi faites ne 
sont-elles pas un des meilleurs moyens de l'action 
des maîtres de l'enseignement supérieur sur leurs 
élèves ? 
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M. Gauron montre bien le peu de succès de pareilles 
visites jusqu'à présent : 

« Soyons francs ; les familles craignent d'importuner 
les professeurs, et les professeurs craignent d'être 
importunés. Je me souviens que je n'allais qu'avec 
terreur faire, avec ma famille, de très rares visites à 
mes maîtres. Ils m'apparaissaient comme des êtres 
mystérieux, difficilement abordables. Je souhaiterais 
que les choses aient bien changé aujourd'hui. Or, la 
collaboration soutenue des familles et des maîtres 
donne d'admirables résultats ; avec les c< notes » 
psychologiques fournies par les pères de famille, on 
« enlève » certaines natures apathiques : on <c redresse » 
certaines natures rebelles. Il est étrange de penser que 
dans nos Lycées et Collèges il y a un parloir où l'on ne 
voit le plus souvent que des mamans s'attendrissant 
sur leurs enfants en leur distribuant des confitures. » 

Mais c'est surtout M. Gapelle, professeur au Lycée 
Voltaire, qui, dans un discours de distribution de prix 
(1901), a montré abondamment que tous les autres 
moyens de coopération sont insuffisants, s'ils ne sont 
pas complétés par des visites régulières : 

« Je sais bien que, sans nous voir, nous commu- 
niquons par chiffres et même par lettres. Nous consi- 
gnons des notes sur des carnets de correspondance, 
des bulletins hebdomadaires, trimestriels. Pas un pro- 
fesseur qui n'ait reçu le billet d'excuse rédigé par la 
tendresse maternelle le lendemain d'un mal à la tête... 
ou d'un dîner en ville. Mais croyez-vous que ce com- 
merce épistolaire, ce langage conventionnel, cette 
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algèbre administrative — dont j'apprécie toute l'uti- 
lité — puissent tout de même. tenir lieu, dispenser 
parents et maîtres de ces précieuses conversations 
dans lesquelles ils apprendraient à se connaître et à 
mieux connaître notre écolier ? Pensez-vous que nos 
guides désignés à vos yeux et peut-être vos confidents 
habituels, M. le Proviseur et M. le Censeur, puissent, 
tout expérimentés, tout dévoués qu'ils sont, conserver 
en leur mémoire ou sur le carnet, pour nous la renvoyer, 
l'image distincte et claire de chacune de ces six cents 
petites âmes ? Et cependant j'ai besoin, moi qui dois 
agir dès ma première classe, d'entrer vite et de voir 
clair dans cette forêt obscure qu'est l'âme de chacun. 
Qui m'expliquera, mieux que les parents, le milieu qui 
a déjà façonné et modelé l'enfant ? Qui me dira son en- 
durance physique et intellectuelle, la délicatesse de sa 
sensibilité, le ressort de sa volonté, de façon à ce que 
je puisse, d'un doigt sûr, éveiller en son cœur le con- 
cert endormi des énergies et des vertus ? Souvent les 
familles, si les progrès sont lents ou la conduite sujette 
à reproches, sont assez portées à alléguer que le pro- 
fesseur ne sait pas prendre leur fils. Cette critique peut 
être fondée. Mais ceux qui nous l'adressent mesurent- 
ils combien, par leur abstention, ils sont solidaires de 
notre erreur? Quand ont-ils communiqué au maître, 
qui n'a pas qu'une seule porte à ouvrir, cette clef du 
cœur de leur fils, que sans doute ils possèdent?» 

Les maîtres ont donc d'excellentes dispositions qui 
sont encore confirmées dans la réponse d'un répétiteur : 

« Pourquoi hésiterions-nous à sacrifier toutes les 
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semaines quelques heures pour nous mettre à la dispo- 
sition des familles ? Chaque professeur, chaque répé- 
titeur aurait son jour et son heure par semaine : un 
tableau serait affiché au parloir et des locaux aména- 
gés dans nos établissements pour les entrevues où le 
présent et l'avenir de Tenfant seraient examinés avec 
un soin religieux par les êtres qui Taiment le plus au 
monde, par ceux qui ont le devoir dont ils sont fiers de 
se sacrifier pour préparer à l'État et à la patrie une 
génération plus consciente et plus forte ! » (E. Barthe.) 

Quelques divei^ences, et encore légères, peuvent 
seulement se manifester dans les détails pratiques, qui 
en la matière ne manquent pas d'importance. Par 
exemple, faut-il souhaiter que les parents viennent 
nous voir avec leurs fils? ou seuls ? M. Bouillot préfère 
la seconde manière, parce qu'on cause plus librement 
des enfants en leur absence. Mais en revanche n'est-il 
pas utile quelquefois que l'enfant soit présent à ces 
entretiens, ne serait-ce que pour mieux sentir la com- 
munauté de vues et d'action entre ses maîtres et ses 
parents ? 

Il est plus délicat de décider si ces visites doivent se 
faire au Lycée ou au domicile du professeur. Beau- 
coup de professeurs n'aiment pas recevoir les parents 
au Lycée : « Certains parents profitent de l'entrée au 
Lycée ou de la sortie pour m'aborder et me parler de 
leurs enfants. Sans condamner absolument ce genre de 
rapports, j'avoue franchement que je ne les admets 
pas non plus sans réserves. Il me semble que le lieu 
est mal choisi pour une première visite. Cette façon de 
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comprendre les rapports avec le professeur me paraît 
quelque peu blessante pour son amour-propre. » Ajou- 
tons que, pressé par l'heure de la classe à faire, ou 
fraîchement fatigué de la classe faite, le professeur n'a 
pas toujours le loisir ou Thumeur de cette besogne 
supplémentaire... dans la rue ou même au parloir. 

D'autres font remarquer, comme M. Belot, que le 
professeur peut avoir des raisons très légitimes de ne 
pas recevoir à son domicile. Beaucoup croient que la 
réception au Lycée facilitera davantage les relations 
nécessaires, conviendra mieux aux parents et même à 
beaucoup de professeurs. Déplus, auLycée, les parents 
pourront voir ensemble tous les maîtres de leurs fils. 
C'est cette préférence qu'exprime la résolution de 
l'Association de Valenciennes : 

« Les professeurs recevront les parents au Lycée à 
certains jours et à certaines heures déterminés. Un 
tableau mentionnant ces jours et ces heures pourra 
être communiqué aux parents ou affiché au parloir, 
au début de chaque année scolaire. » 

Comme toujours, une fois le principe admis, les ques- 
tions de pratique ne peuvent se résoudre que par la 
liberté. Et tout le monde pensera avec M. Gâche : « Au 
gré du fonctionnaire, ces réceptions auraient lieu à son 
domicile ou au Lycée. » Il suffira d'indiquer sur le 
tableau du parloir le lieu de réception préféré par 
chacun. 

En tout cas, cet établissement de relations directes 
entre professeurs et parents répond à un besoin si 
universellement constaté que la question des visites a 
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été la question la plus étudiée dans toutes les assem- 
blées de maîtres. Sans doute maintes objections de 
détail ont été faites : à Montpellier, par exemple, tout 
en désirant les visites, les professeurs ont rejeté, sur 
la demande de M. Bouniol, l'institution d'un tableau 
des jours de réception, qui leur paraissait une mesure 
trop assujettissante; à Auch, on a spécifié qu'il conve- 
nait d'éviter ce qui pourrait être de nature à porter 
atteinte à la considération et à l'indépendance des 
professeurs et « à les représenter trop comme au ser- 
vice et à la discrétion des familles » ; à Tarbes, tout en 
arrêtant des mesures très pratiques, comme celle de 
choisir pour jour de réception, à l'intention des parents 
d'internes, les jours de marché, certains professeurs 
ont estimé qu'ils ne pouvaient pas prendre pour toute 
Tannée l'engagement d'être toujours visibles tel jour 
et à telle heure, etc. etc. Il y aurait sans doute un 
moyen de tout concilier : c'est que les visites des 
parents fussent si nombreuses et si régulières que 
l'heure de ses réceptions hebdomadaires pût en venir 
à être comptée au professeur par l'administration comme 
une heure de service. Mais en attendant, on souscrira à 
la réserve du septième Congrès : « La plus grande 
liberté doit, du reste, être laissée aux professeurs 
quant au choix des moyens à employer pour entrer en 
relations avec les parents. » 

Sans doute encore chaque professeur français n'a 
pas son jour de réception des familles comme les pro- 
fesseurs allemands, mais l'élan dans ce sens était 
donné, môme avant la circulaire des inspecteurs gêné- 
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raux (1904) conseillant : « Il est très désirable que, 
dès le début de Tannée, les parents sachent, exacte- 
ment, où et quand ils pourront se mettre en rapport 
avec le professeur, qui doit être visible pour eux, soit 
à son domicile, soit au lycée, au moins une fois par 
quinzaine. » 

Et même, pour éviter que ces entretiens ne devien- 
nent de fastidieux échanges de pauvretés ou de com- 
pliments, l'assemblée du Lycée de Nîmes leur trace 
une sorte de programme général. « Quelle doit donc 
être la nature des conversations que nous aurons 
avec les parents de nos élèves ? Nous pensons qu'en 
principe elle doit avoir un caractère moral plutôt 
qu'intellectuel, c'est-à-dire qu'on doit s'y préoccuper 
plutôt des progrès de l'enfant, de son assiduité au tra- 
vail, de l'emploi et de la distribution de ses heures 
d'étude, de sa conduite dans le lycée et hors du lycée, 
de ses aptitudes naturelles, de ses lacunes d'esprit 
ou de cœur, de sa vocation, de toute sa vie morale 
enfin, plutôt que de ses devoirs, de ses notes, de ses 
succès, de ses punitions ou de ses compositions. On 
doit diriger la conversation sans jamais perdre de vue 
qu'il s'agit d'abord de causer de l'enfant, et non de 
faire passer au professeur un examen d'aptitude péda- 
gogique, en second lieu de s'intéresser à la formation 
morale et intellectuelle de nos élèves, non à l'amour- 
propre mesquin, ou à la vanité blessée de leurs 
parents. » 

C'est aussi l'opinion de M. Bernard, proviseur du 
Lycée de Montpellier, disant que ces entretiens doivent 
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porter sur le caractère et les dispositions morales des 
élèves plus que sur les résultats de leur travail, con- 
signés d'ailleurs dans les Bulletins trimestriels. Mais 
rassemblée du collège de Millau a d'autre part fait 
ressortir les avantages des échanges de vues en matière 
proprement scolaire. Le maître en effet ne doit-il pas 
connaître, avec le régime que chaque famille applique 
à ses enfants, le temps que l'enfant consacre à ses 
devoirs, les soins qu'il y apporte et surtout sa façon de 
procéder? « Le professeur voit bien le résultat, mais il 
est parfois mauvais juge de l'effort. La paresse de 
l'élève ou sa bonne volonté ne sont pas toujours évi- 
dentes; il n'en est que plus difficile pour lui de remé- 
dier à l'une et de faire porter à l'autre tous ses fruits. 
Le peu de goût que montre parfois l'élève pour telle 
matière peut avoir sa cause dans une erreur initiale 
concernant ses procédés de travail. Dans combien de 
cas ces entrevues entre professeurs et parents pour- 
raient donner de précieux résultats! Bien des erreurs 
de méthode pourraient être ainsi corrigées, bien des 
volontés chancelantes raffermies, bien des efforts 
encore hésitants pourraient recevoir un encourage- 
ment décisif. » 

N'espérons pourtant pas que l'offre du meilleur 
accueil et les promesses des meilleurs résultats ten- 
tent tous les parents : il restera encore des parents et 
des enfants rebelles; mais les familles qui n'entreront 
pas en relations directes avec les professeurs ne pour- 
ront plus s'en prendre qu'à elles-mêmes du tort 
qu'elles auront ainsi fait à leurs enfants. 

p. Crouzbt. ~ Maîtres et Parents. 15 
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Les réfractaires ne seront pas trop nombreux, si 
les professeurs ne craignent pas de réitérer leurs invi- 
tations, et de montrer l'importance qu'ils attachent à ce 
mode de coopération. Partout où la réception des 
parents par les professeurs a été organisée, comme à 
Alais ou à Lons-le-Saunier, elle donne les meilleurs 
résultats, surtout pour les classes élémentaires et les 
classes du premier cycle. 

Une fois avertis par le palmarès ou les bulletins, 
puis renseignés par le tableau affiché au parloir ou 
dans le vestibule, enfin accueillis, non plus dans le 
parloir commun, mais dans un salon de réception spé^ 
cialement organisé pour eux, tous les parents, qui 
n'étaient jusqu'alors retenus que par des scrupules ou 
de l'ignorance, se sont empressés devenir « coopérer » 
avec les maîtres. 

Ainsi, il faut espérer que disparaîtra la catégorie de 
pères de famille susceptibles de tenir le dialogue sui- 
vant, absolument authentique : 

— Vous n'allez pas voir le professeur de votre 
fils ? 

— Non. Je n'y tiens pas. 

— Pourquoi? 

— Je craindrais de lui donner une fausse joie. 

— ??? 

— Oui. Je craindrais qu'il ne s'imagine, en me voyant^ 
que je viens pour lui demander des répétitions. 

6* Visites des professeurs aux parents. — Quoique 
ce procédé ne doive jamais être qu'une exception ^ 
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pour la bonne raison qu'il serait matériellement impos- 
sible au professeur de i ou 300 élèves de s*en faire une 
habitude, il faut pourtant noter que l'idée en a germé 
chez certains professeurs : « Nous proposerions, dit 
l'Assemblée des professeurs de Gaillac, d'établir parmi 
nous l'usage de rendre visite aux familles de nos 
élèves pendant le premier mois de l'année scolaire. 
Beaucoup d'entre elles nous sauraient gré de cette 
démarche, en nous accordant leur confiance, et en 
acceptant une collaboration qui serait si utile à l'en- 
fant. » D'autre part on ne peut nier que certains admi- 
nistrateurs de petits établissements parviennent à 
assurer leur recrutement et leur influence par d'assi- 
dues visites à leur clientèle. Un concours de la Ligue 
de l'Enseignement en 1902 Ta bien montré. Mais pour 
beaucoup de raisons matérielles et morales l'institu- 
tion ne peut se généraliser : il était pourtant utile de 
la noter. 

7*» Communication atix parents de V emploi du temps. 
— Mais les paroles s'envolent. Les propos échangés en 
visite ne deviendront pour les parents le principe d'une 
collaboration efficace que s'ils sont accompagnés de 
certaines indications écrites. Toute action commune, 
pour être régulière, doit être encadrée dans un cadre 
fixe. De même qu'un emploi du temps strict est encore 
le meilleur moyen qu'on ait trouvé pour faire tra- 
vailler les paresseux, de même le sentiment de la régu- 
larité des travaux du Lycée sera pour les parents la 
meilleure invitation à y participer. C'est leur ignorance 
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des conditions exactes du travail de leur fils qui est la 
oause de tant de malentendus, de tant <le fausses 
accusations contre les maîtres, de tant d'erreurs des 
parents, souvent dupés par de mauvais élèves, inté- 
ressés à entretenir l'ignorance de leurs familles sur 
leur compte et le compte du Lycée. Or, pour projeter 
la pleine lumière sur les ruses et les supercheries de 
nombreux élèves, rien ne vaut la communication aux 
parents d'un emploi du temps, le plus détaillé qu'il est 
possible. Peut-être même faudrait-il joindre à l'emploi 
du temps un exemplaire des prescriptions discipli- 
naires, comme en Allemagne, où chaque élève reçoit 
cet exemplaire, puis le fait viser par ses parents, 
pour montrer qu'il le leur a fait lire. 

Le Bulletin de V Enseignement secondaire de l'Aca- 
démie de Toulouse (15 janvier 1908) a publié les com- 
munications aux parents de MM. Gâche, Fuchs, etc., et 
aussi celles d'un autre professeur qui, au début de 
chaque année scolaire, en même temps qu'un emploi 
du temps détaillé, distribue aux élèves et aux parents 
les instructions suivantes, destinées à faire guider le 
travail et à permettre le contrôle de l'enfant par la 
famille : 

INSTRUCTIONS 

Leçons. — Les leçons seront sues parfaitement avant 
d'entrer en classe; la récitation se fera tous les livres 
fermés, toute la classe suivant la récitation et prête à 
prendre part aux observations qu'elle suggérera. 

La récitation des auteurs latins et grecs sera géné- 
ralement accompagnée de la traduction française. 
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La récitation ne sera ni déclamée, ni ânonnée, mais 
expressive. 

Comptes rendus de lectures. — Les comptes rendus de 
lectures ne sont pas faits par quelques-uns, mais doivent 
être préparés par tous ; ils seront inscrits sur les cahiers 
de textes. 

Devoirs, — Tous les devoirs seront remis régulièrement 
toute Tannée, aux jours et heures indiqués dans l'emploi 
du temps. 

Tous les devoirs seront rendus aux élèves : 

Ou bien corrigés en détail, — ou bien simplement mar- 
qués de traits, — ou bien appréciés d'ensemble, — ou bien 
non corrigés. 

Dans tous les cas, une correction personnelle du devoir 
par son auteur sera faite en classe en suivant la correc- 
tion commune. Ensuite, une revision à tète reposée sera 
faite en étude, ou Télève refera dans son devoir les 
phrases mal faites, reprendra les développements man- 
ques, corrigera les fautes de goût comme les fautes 
d'orthographe. 

Des observations faites sur chaque devoir on s'elBfor- 
cera de faire profiter le devoir suivant et, pour permettre 
de constater si cet effort a été fait, on joindra toujours à 
la nouvelle copie l'ancienne corrigée, soit par le profes- 
seur, soit par l'élève, soit par les deux à la fois. 

Tous les devoirs seront conservés par les élèves et 
classés dans l'ordre chronologique pour permettre à 
chacun une comparaison fréquente de soi-même à soi- 
même. 

Tout devoir portera très exactement le nom, la date, le 
titre particulier et aura une bonne marge; l'écriture 
sera très soignée. 

Tous les devoirs de français auront un plan très court 
en tète de la copie, puis les divisions du plan devront se 
retrouver dans le développement qui sera divisé en ali- 
néas très nettement numérotés. 
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Tous les devoirs doivent être faits sur brouillon. 

Préparations. — Dans tout auteur en cours d'explica- 
tion, rélève aura toujours préparé trente lignes à la 
suite. 

Pour les auteurs français, il ajoutera à la préparation 
de nombreuses. lectures de textes, comme complément ou 
comme rapprochement. 

Pour les auteurs latins, il aura un cahier spécial de 
préparations, sur lequel il ne mettra ni le mot à mot, ni 
le français des trente lignes préparées, mais la traduc- 
tion des mots difficiles ou les explications historiques, 
littéraires, etc., indispensables à Tintelligence du pas- 
sage. 

On apportera toujours en classe la grammaire de la 
langue expliquée. 

Expositions orales. — Les expositions orales sont prépa- 
rées comme un devoir ordinaire par tous les élèves; 
ensuite parmi eux, en classe, un ou plusieurs seront dési- 
gnés pour parler, mais tous devront pouvoir présenter un 
plan personnel de Texposition. 

Cahiers. — Tout élève aura trois cahiers : de textes, de 
brouillons, de préparations; les trois cahiers seront 
apportés à chaque classe. 

Le cahier de textes sera déposé sur le bureau du pro- 
fesseur tous les jours de composition, pour être visé et 
annoté. 

Tout élève aura toujours à côté de lui des fiches pour 
prendre des notes ; il classera ensuite ces fiches (fran- 
çais, latin, grec, etc.) pour faciliter les revisions et les 
inventaires qui devront être faits le plus souvent pos- 
sible. 

Enfin, chaque élève aura un carnet ou cahier de travail 
personnel, où il inscrira les notes, les réflexions, les 
résultats de lectures personnelles. 

iV. B. — Jamais un élève ne peut dire à ses parents : 
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a Je n'ai plus de travail. » Il y a toujours quelque pré- 
paration, quelque lecture, quelque recherche, etc., indi- 
quée par le professeur. 
Prière de communiquer aux parents. 

Pareilles communications, une fois faites au début de 
l'année, n'exigent pas grand travail. Peut-être même 
sont-elles le procédé le moins pénible pour nous et le 
plus fécond pour les parents. Il semble qu'elles doivent 
inspirer une double confiance : confiance des parents 
dans le professeur, confiance des parents en eux- 
mêmes pour suivre le travail de leurs enfants. 

Ainsi, comme la collaboration pour l'éducation phy- 
sique a paru avoir comme conséquence et comme 
condition l'éducation hygiénique des familles, la col- 
laboration pour l'éducation intellectuelle aurait pour 
conséquence et condition leur éducation pédagogique. 

8® Le Carnet de correspondance, — Voilà la coopé- 
ration amorcée et encadrée. Gomment la soutenir toute 
une année, sinon par le fonctionnement régulier et bien 
connu du Carnet de correspondance ? Tous les parents 
qui l'utilisent attestent l'importance de ce moyen de 
communication, quand il n'est pas faussé. Mais « la 
régularité dans la présentation du carnet aux profes- 
seurs et aux parents est assez difficile à obtenir : trop 
souvent l'élève trompe et son professeur et ses parents » 
(Frandon). Ailleurs, nous dit-on, à Revel, « la majeure 
partie des parents s'en désintéressait; de plus ce cahier 
devenait une source de punitions pour l'élève qui avait 
une mauvaise note : il contrefaisait la signature de son 
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père, ou se faisait donner toute autre signature par 
quelque membre de sa famille trop complaisant ; s'il 
n'usait pas de ces mauvais moyens, il fallait quelque- 
fois le punir pour l'obliger à se faire signer le cahier 
par son père. » Ailleurs encore, à Lectoure, « on s'est 
aperçu bien vite que les parents ne se donnaient même 
pas la peine de jeter les yeux sur le carnet ». 

Le carnet est donc une institution qui ne marche pas 
toute seule. La première condition pour qu'il s'impose 
aux parents est une périodicité régulière. A l'École 
Alsacienne fonctionne, paraît-il, un cahier de corres- 
pondance journalier, signé par le professeur, et un 
carnet hebdomadaire, signé par le directeur. Au lycée 
Charlemagne, les élèves ont aussi des notes journa- 
lières en même temps que des notes de quinzaine, mais 
« il y a de la négligence de la part des familles, et aussi 
de certains professeurs ». A l'École Turgot un livret 
scolaire de quinzaine est remis aux familles le jour de 
la conférence inaugurale. Cette conférence conseille 
en même temps aux familles de faire du livret scolaire 
le point de départ et le régulateur de leur activité. Le 
livret est sans doute remis gratuitement : ce détail a 
son importance. Car même s'il n'est vendu que 30 cen- 
times par le concierge, comme au lycée de Lons-le- 
Saunier, l'obstacle, tout petit qu'il est, n'en est pas 
moins réel. Il est plus facile à un carnet gratuit de 
devenir obligatoire. 

Certains en effet désireraient que le carnet de cor- 
respondance, jusqu'ici en usage surtout dans les petites 
classes, fut obligatoire pour toutes les classes. Le 
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VII* Congrès des professeurs ne voulut pas aller jus- 
qu'à l'obligation et se borna à souhaiter pour le carnet 
de correspondance « un usage plus général et plus 
pratique ». On objecta la courte durée des classes 
d'une heure et l'encombrement à prévoir de centaines 
de carnets. D'ailleurs est-ce vraiment par la régulari- 
sation d'une paperasserie nouvelle que réussira la coo- 
pération désirée ? Encore pourrait-on trouver le temps 
pour le carnet de correspondance, si professeurs et 
proviseurs étaient affranchis de mille autres paperas- 
series bien moins utiles, si l'administration admettait 
que la correction des copies doit être surtout un con- 
trôle, etc. Bref on pourrait trouver le temps par des 
virements. II y a une autre solution imaginée par l'as- 
sociation de Valenciennes, et qui aurait pour effet 
d'alléger la besogne, en rendant peut-être l'action du 
carnet plus efficace encore : 

« Considérant que Tusage d'un carnet de correspon- 
dance entre parents et professeurs est déjà pratiqué 
dans les classes inférieures ; 

<c Considérant que dans les classes supérieures, où les 
interrogations sont moins nombreuses et l'attention plus 
soutenue, un carnet de ce genre ne se justifierait pas si 
le professeur était obligé d'y mettre une note à chaque 
époque déterminée, — mais que d'autre part la valeur et 
l'efficacité en seraient grandes si le professeur n'y inscri- 
vait qu'accidentellement et à Voccasion les observations néces- 
saires, et si, les parents agissant de même de leur côté, le 
carnet méritait vraiment son nom de carnet de « corres- 
pondance » ; 

« L'Assemblée émet le vœu : 
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a Qu'un carnet de correspondance, employé comme il est dit 
ci-dessus, soit mis en usage dans les classes supérieures. » 



D'autre part, les maîtres répétiteurs (il est vrai qu'ils 
ont déjà leurs propres notes à transcrire), et même les 
élèves peuvent aider à tenir le cahier au courant. Au 
Lycée Gharlemagne, chaque soir, le répétiteur inscrit 
sur le cahier de correspondance les notes d'étude, et y 
transcrit les notes que les professeurs ont portées sur 
le cahier de la classe. A Lons-le-Saunier ce sont les 
élèves eux-mêmes qui transcrivent leurs notes de 
classe et d'étude, ainsi que leurs places et leurs notes 
de compositions au moment même de la lecture de ces 
places et de ces notes. Les professeurs n'ont plus qu'à 
vérifier et viser. Enfin le meilleur moyen de rendre la 
correspondance pratique et praticable, c'est de la con- 
sacrer uniquement aux cas importants, car, comme le 
remarquaient les Instructions de 1890, « informés trop 
souvent, les parents le seraient de trop de choses... Il 
ne faut pas tous les jours compter avec l'enfant ou du 
moins publier son bilan ; son développement en souf- 
frirait certainement ». 

Trop fréquent encore, il engendre l'indifférence de 
la famille. Or une paperasse n'a déjà que trop de ten- 
dances à devenir une chose morte, tandis que la vraie 
réforme à tenter du carnet scolaire n'est pas tant de le 
transformer en une paperasse obligatoire, que d'en 
faire une chose vivante. Les instituteurs ont entrepris 
dans ce sens des efforts variés, déjà signalés. Car sans 
doute le carnet scolaire doit révéler aux parents le 
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règlement, le régime disciplinaire, les jours et heures 
de réception des professeurs, l'emploi du temps, le 
système des notes en usage, il doit contenir un beau 
tableau bien agencé des notes chiffrées hebdoma- 
daires, mais surtout il doit être un véritable carnet de 
correspondance suivie et vivante. Certes, si les parents 
y consignent leurs propres observations, « il ne fau- 
drait pas qu'ils profitent de cette facilité pour critiquer 
sans raison les professeurs, l'enseignement ou la disci- 
pline », mais, sans ces critiques, il y a assez de points 
importants, bonne volonté, caractère, conduite, apti- 
tudes, lectures et travaux supplémentaires, etc., pour 
fournir à la correspondance une riche matière. Le 
danger est même, TÉcole Alsacienne nous Ta signalé, 
que cette correspondance suivie ne devienne trop 
importante et trop absorbante. 

9* Variétés du carnet de correspondance. — Ce 
moyen de collaboration comporte des formes variées 
ou des procédés annexes. Par exemple on fait quel- 
quefois tenir utilement par l'élève lui-même des gra- 
phiques de son travail ou de sa conduite, qui l'incitent 
utilement en lui permettant de se comparer avec lui- 
même et renseignent la famille d'une façon particuliè- 
rement frappante. Peut-être même le graphique est- il 
préférable aux notes dont les familles ne connaissent 
pas toujours la vraie valeur. D'autres fois, comme aux 
Lycées d'Albi, de Toulouse, etc., on communique régu- 
lièrement avec toutes les familles par un bulletin heb- 
domadaire. 
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A rÉcole Turgot est encore institué le Cahier de 
devoirs supplémentaires, qui est remis aux élèves le 
mercredi soir ou le samedi soir pour être rapporté, visé 
des parents, le vendredi matin ou le lundi matin. 

D'autre part, un professeur du Lycée d'Oran, M. Gille, 
a très clairement montré, dans l'Enquête, comment à 
force de patience et de dévouement, par de minutieux 
bulletins de quinzaine, la conscience universitaire peut 
arriver à triompher de Tindifférence familiale. 

10* Bulletins trimestriels. — La correspondance 
hebdomadaire ou mensuelle ne supprime pas les bul- 
letins trimestriels, qui subsistent comme des résumés 
nécessaires de la situation physique, intellectuelle et 
morale de l'élève. Mais déjà les Instructions de 1890 
souhaitaient Tamélioration du procédé. Elles deman- 
daient que les notes trimestrielles fussent délibérées 
en commun par les professeurs, et que le bulletin fût 
souvent bi-trîmestriel. Ces vœux sont encore presque 
partout à réaliser : en les renouvelant, il convient d'y 
ajouter le vœu actuel des professeurs, particulièrement 
désireux de coopération directe et sans intermédiaire. 
Le VIP Congrès Ta formulé, l'Association de Valen- 
ciennes aussi, avec des considérants très précis : 

« Considérant que le répertoire de droit administratif 
concernant l'enseignement secondaire, rédigé par M. Ra- 
bier, directeur de renseignement secondaire, indique 
que les appréciations des professeurs doivent être trans- 
crites in extenso sur le bulletin ; 

« Considérant qu'il y a intérêt à ce que les parents 
comprennent qu'il en est ainsi, et que l'écriture même du 
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professeur apparaissant sur le bulletin contribuerait 
matériellement à cette compréhension ; 

« Considérant enfin que cet usage est généralement 
adopté pour les livrets scolaires et dans certains lycées 
pour les bulletins trimestriels ; 

« L'Assemblée émet le vœu : 

<c Que les professeurs inscrivent eux-mêmes leurs apprécia- 
tions sur les bulletins trimestriels. » 

11° Procédés exceptionnels, — Mais après avoir orga- 
nisé le plus copieux échange de papiers, nul ne doit 
croire sa tâche finie. Bulletins^ notes ou graphiques 
sont au fond des choses mortes, sans aucun intérêt 
psychologique, et, commeon le faisaitobserverauLycée 
de Montpellier, ce ne sont pas des paperasseries nou- 
velles qui assureront le succès de cette nécessaire 
réforme. Ce qu'on demande aux professeurs comme 
aux parents, c'est une œuvre de psychologie active 
et personnelle. Quelle que soit Toccasion, non prévue 
par les règlements, qui nécessite un échange direct 
de vues entre maîtres et parents, qu'elle soit saisie. 
Un élève semble-t il s'endarmir ou se dévier? Que le 
professeur puisse directement prévenir la famille 
et organiser avec elle le sauvetage urgent. Un autre 
néglige-t-ilses devoirs ? Le professeur lui fera réunir un 
paquet de devoirs corrigés, et exigera qu'il les rap- 
porte signés de ses parents. Se présente-t-il un cas 
difficile ? S'agit-il d'un élève soupçonné de paresse invé- 
térée Pou d'un professeur accusé de propos tendancieux? 
Que la solution de tous ces cas difficiles se poursuive 
en commun et à Tamiable ; qu'on s'explique au lieu de 
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se battre ; presque toujours il sera possible de s'en- 
tendre et de coopérer. 

ii"" Les petits moyens. — Il est impossible de des- 
cendre dans tout le détail des procédés ingénieux que 
le cœur ou Tesprit feront trouver à tels maîtres ou tels 
parents. Mais voici deux détails : Tun est emprunté au 
prospectus d'un pensionnat libre, l'Ecole Saint-Ëlme : 
« Les enfants sont tenus d'écrire à leurs familles à la fin 
de chaque semaine, et de joindre à leur lettre un bul- 
letin hebdomadaire, imprimé à cet effet, et contenant 
leurs notes de conduite et de travail ainsi que leur 
place de composition. » Quelle mère ne saura pas gré 
à des maîtres de l'attention délicate par laquelle ils lui 
assurent des nouvelles régulières de son enfant ? L'autre 
est d'un publiciste pédagogique : « Pourquoi ne pas 
substituer à la froide visite au parloir, où la présence 
d'inconnus paralyse la joie d'être ensemble, une sortie 
d'une heure avec la mère, soucieuse de remplir son 
devoir maternel, et jalouse des joies auxquelles elle a 
dû renoncer, le jour où il a fallu confier l'enfant au 
lycée ? » (J. René.) Et il y a ainsi toute une infinité de 
petits moyens pour unir davantage les maîtres, les 
parents, les élèves. 

13® Les moyens de coopération disciplinaire. — Sur 
le point spécial de la discipline, moins la faniille a de 
tendance à seconder le lycée, plus il faut que le lycée 
lui rappelle son devoir. D'abord la famille devrait, 
comme en Allemagne, recevoir un exemplaire du règle- 
ment : des conférences devraient même le lui expliquer. 



^- 
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car on ne respecte bien que les prescriptions dont on 
comprend le pourquoi. Par suite, il est à croire qu'une 
fois informées du texte comme de Tesprit du règle- 
ment, les familles ne feraient pas consister toute leur 
collaboration avec le lycée dans des tentatives pour 
tourner ses prescriptions. Puis il est indispensable (et 
c'est ce que les lycées actuels ne négligent pas) de 
communiquer à la famille tous les blâmes ou avertisse- 
ments de quelque importance infligés à l'élève, toutes 
les retenues comme tous les devoirs supplémen- 
taires, etc., sans compter des lettres spéciales néces- 
saires chaque fois que l'intervention du père dans la 
conduite morale de l'élève paraît désirable. Mais cette 
intervention, le lycée l'obtient-il ? Il est des établisse- 
ments privilégiés, comme l'Ecole Alsacienne, dont 
toutes les familles d'élèves constituent une sorte d'élite 
particulièrement dévouée aux choses pédagogiques. 
Aussi l'Ecole Alsacienne peut-elle n'avoir pas de puni- 
tions, parce que les appréciations et les notes des pro- 
fesseurs sont régulièrement soutenues par la famille. 
De même en Suisse, à l'Ecole secondaire moderne de 
Lausanne, on s'en remet entièrement aux familles de 
l'application des punitions données par les professeurs. 
Est-il coopération morale plus réelle et plus complète ? 
Quelle confiance absolue ce système suppose entre les 
familles I Si loin que nous soyons, en France, de cet 
idéal, il convient pourtant de le dresser devant les 
yeux des familles. Le lycée supprimera les punitions le 
jour où le père et la mère le voudront fermement. En 
attendant, ils ne doivent pas ignorer que la punition est 
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l'occasion de la plus efficace des coopérations. Si le 
professeur punit, c'est moins pour châtier l'enfant que 
pour avertir les parents. Et si les parents veulent bien 
mettre au service du lycée quelqu'une des sanctions 
dont ils disposent, serait-ce même les plus légères en 
apparence, comme un accueil glacé ou un baiser attristé^ 
le professeur se contentera de signaler les fautes graves, 
et n'aura plus besoin de punir parce qu'il sera sûr de 
l'intervention, de la a coopération » familiale. 

ii^ Les professeurs coopérateurs. — Mais le meilleur 
moyen pour que réussisse la coopération entre pro- 
fesseurs et parents, c'est d'abord que s'organise étroi- 
tement la coopération entre professeurs. Outre qu'il 
est un des principaux vices de l'enseignement secon- 
daire, ce manque d'entente entre les professeurs d'une 
même classe est le plus gros obstacle à la collabora- 
tion avec les familles. Comment ne seraient-elles pas 
découragées d'aider les professeurs, si ces professeurs 
les dirigent et les tiraillent en sens divergents ? Com- 
ment garderaient-elles leur confiance dans l'action 
pédagogique des maîtres de leur fils, si ces maîtres 
émettent devant elles des opinions contradictoires ? 
Et les professeurs eux-mêmes, comment pourraient-ils 
diriger précisément de jeunes aptitudes, s'ils n'asso- 
cient pas leur expérience à l'expérience de leurs col- 
lègues? Aussi, dans toutes les discussions sur la coopé- 
ration du Lycée et de la Famille, est-il apparu néces- 
saire que le lycée coordonne son action, avant de 
provoquer la collaboration des parents. 
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Cette coordination sera-t-elle la tâche d'un profes- 
seur spécial, centralisant les opinions de ses collègues, 
se chargeant particulièrement de recevoir les familles, 
comme Vordinarius allemand ? Cette combinaison 
aurait l'avantage d'être commode pour les familles, 
qui souvent n'ont pas le temps de voir tous les pro- 
fesseurs de leur fils, et qui n'auraient plus à voir que 
Tun deux. D'autre part elle remédierait 5 cette dispa- 
rition à peu près générale du « professeur principal », 
qui est une fâcheuse conséquence des dernières 
réformes ; mais s'il est une institution qu'il ne semble 
pas facile d'implanter dans le corps universitaire fran- 
çais, c'est bien celle de Vordinarius allemand. Les 
universitaires y sont hostiles, d'abord pour des raisons 
morales, parce que, persuadés de l'utilité de la diver- 
sité des influences pour former et émanciper les esprits, 
ils ne voudraient pas livrer les âmes à l'emprise d'un 
unique directeur de conscience; ensuite pour des 
raisons pratiques et professionnelles, parce qu'ils crai- 
gnent les conflits qui ne manqueraient pas de s'en- 
gager entre ces fonctionnaires nouveaux et l'adminis- 
tration des lycées ou les professeurs de la même 
classe. Aussi le VII® Congrès des professeurs a-t-il 
repoussé cette institution à l'unanimité. 

Faut-il songer à des « tuteurs scolaires », suivant 
l'expression d'un vœu émis par l'assemblée des pro- 
fesseurs de l'Académie de Paris ? <c Les tentatives les 
plus louables sont faites dans de grands établissements, 
où des professeurs, groupe de professeurs, maîtres 
spéciaux, associés de l'autorité centrale, se répartis- 

P. Crouzet. — Maîtres et Parents. 16 
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sent les élèves de façon à pouvoir exercer sur eux 
cette influence paternelle, qui est reconnue néces- 
saire partout » (M. Marty) . Mais ces tentatives sont encore 
bien rares ; et leur succès se heurtera aux mêmes objec- 
tions que rinslitution des ordinarii. 

Ce ne sont pas plus des fonctionnaires nouveaux que 
des papiers nouveaux qui résoudront la question : ce 
sera la bonne volonté de tous, et l'organisation libre 
d'une entente amiable entre les professeurs de la 
même classe. Mais ces réunions du conseil de classe 
ne pourraient être officiellement réglementées que si 
Tadministration les incorporait au service des profes- 
seurs. En attendant, cette entente peut être très facile- 
ment réalisée dans les petits lycées et collèges, où les 
élèves sont peu nombreux, et où les professeurs se voient 
souvent. C'est ce qui permettait à l'assemblée du 
collège dePamiers de conclure ses discussions en disant 
très justement : « L'Assemblée est d'avis de consacrer 
une partie importante de chaque réunion mensuelle à 
un échange de vues sur leurs élèves entre les profes- 
seurs de chaque classe, afin de pouvoir donner aux 
familles tous les renseignements nécessaires. » 

18** Les parents répétiteurs. — Inversement grands- 
parents et parents ne pourront utilement coopérer avec 
le lycée, que s'ils commencent par coopérer entre eux 
(problème d'intimité familiale qui ne nous appartient 
pas, mais qui se pose fréquemment), et surtout psor 
coopérer avec leurs enfants. Au lycée, l'élève reçoit 
plus ou moins passivement un enseignement commun 
à tous; à la maison se développe surtout l'activité 
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personnelle, rassimilation et l'adaptation à chaque indi- 
vidu de la matière commune. Gomment les parents 
doivent-ils diriger le travail de l'enfant à la maison ? 
M. Gâche et M. Bouillot dans leurs livres leur ont donné 
des instructions très détaillées, portant sur les divers 
exercices. Sans entrer dans ces détails, voici du moins 
un résumé général, dans une petite note que M. Bouillot 
communiquait à lafois aux familles et aux répétiteurs, 
puisque leur rôle est identique comme auxiliaires du 
professeur. 



Petite note contenant les desiderata du professeur rela- 
tifs A LA direction DU TRAVAIL DES ÉLÈVES DANS LES 
iSTUDES OU DANS LA JAMILLE. 

10 Devoirs. — Attacher la plus grande importance au 
soin matériel : dispositions du devoir, écriture, tracé des 
traits, etc. — Ne pas trop guider Télève pour le fond du 
devoir. Le laisser travailler seul autant que possible. Se 
borner à surveiller ses efforts et à le soutenir discrète- 
ment en cas d'impuissance manifeste ou de décourage- 
ment. Lui laisser particulièrement traiter seul les ques- 
tions d'arithmétique,. 

— Un travail trop expliqué et trop retouché devient alors 
une sorte de corrigé, sans profit pour Télève, dont il 
n'a pas suffisamment sollicité l'effort, et sans intérêt 
pour le professeur, dont il ne peut que fausser l'opinion. 
Seul, un travail personnel, avec ses imperfections et ses 
erreurs même, permet de se rendre compte de la force 
véritable de l'élève et de la manière dont il a profité des 
leçons du maître. Donc, surveillance très étroite du tra- 
vail d'exécution, mais intervention très discrète dans le 
travail d* élaboration. 
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30 Leçons. — Intervention plus active et plus fréquente 
que pour les devoirs. Ne pas oublier que, même en 
étude, Textrème mobilité de Tenfance exige des exercices 
à la fois courts et variés. 11 y aurait donc imprudence à 
le laisser trop longtemps en tète-à-tète avec son livre. Il 
faut opérer de temps en temps des diversions qui cou- 
pent rétude silencieuse et en rompent la monotonie. 

— N'exiger le mot à mot que des seules leçons de réci- 
tation. Pour rétude de la grammaire, apprendre aux 
élèves à se documenter eux-mêmes en cherchant des 
exemples d'application dans leurs livres ou cahiers de 
textes, et faire corriger ces exemples sur le cahier de 
recherclies personnelles. 

— Les questions posées aux élèves, pour s'assurer s'ils 
ont appris leurs leçons, doivent moins avoir pour but de 
faire briller leur mémoire que de provoquer chez eux 
l'observation, la réflexion et le jugement. Ce qui importe, 
en effet, ce n'est pas qu'ils sachent la lettre de la leçon, 
c'est qu'ils en comprennent le sens. 

30 Encourager la curiosité, l'initiative, l'esprit de 
recherche des élèves en favorisant leur travail libre et 
personnel. Leur suggérer des lectures à faire, des ques- 
tions à résoudre ou à poser, des dessins libres à exécu- 
ter ; leur enseigner la manière de prendre des notes, etc. 

Telle est la juste mesure à conserver dans la direc- 
tion du travail des enfants ; mais trop de familles res- 
tent en deçà ou vont au delà. Les unes abandonnent 
complètement l'enfant à lui-même, l'exposant au décou- 
ragement moral et à l'inertie intellectuelle ; d'autres, 
coopératrices trop zélées, se substituent au petit 
« martyr de la narration ou de l'arithmétique », et, lui 
faisant ses devoirs, ne lui laissent que le plaisir de les 
signer, et de les recopier, en les émaillant de quelques 
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fautes d'orthographe comme marque d'authenticité. Et 
certes c'est là une leçon de moralité douteuse, mais 
c*est plus encore et plus sûrement la ruine de toute 
initiative, de tout effort intellectuel, de toute activité 
personnelle. S'intéresser aux études de son fils ce n'est 
pas les supprimer, c'est y assurer la régularité, tesr 
revisions, les préparations et les compléments néces- 
saires. 

La régularité d'abord, et avant tout. Les parents 
allemands dressent pour leur fils un emploi du temps, 
et s'assurent qu'il est suivi. L'exemple est parfait et 
facile à imiter. Une fois l'élève muni de bonnes habi- 
tudes, ce ne sera pas une lourde sujétion que de con- 
trôler si les leçons sont sues, les brouillons toujours 
faits, les devoirs prêts à leur date et surtout la forme 
extérieure des copies très soignée. Et voilà un pre- 
mier travail qui n'exige pas la science d'un membre 
de rinstitut. Trop de science nuirait même si elle 
devait amener le père ou la mère à vouloir diriger et 
contrôler le maître plutôt que l'enfant. Discutent-ils 
l'ordonnance du médecin ? De même les parents 
devraient suivre l'ordonnance du professeur, sans la 
discuter, sous peine de compromettre leur autorité 
autant que celle du maître, et d'introduire les plus 
fâcheux principes d'irrégularité. 

Les revisions ensuite sont nécessaires, et d'ailleurs 
le professeur a trop d'élèves pour les faire faire à tous. 
Mais le père ou la mère, en recevant l'enfant au retour 
du lycée, ou le soir au dîner familial, le feront revenir 
sur ce qu'il a fait en classe . Us constateront, mieux 
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ils assureront le bénéfice de la journée. Une seule règle 
suffit à les guider : qu'ils veillent à ce que l'enfant ne 
passe pas d'une notion à une autre sans bien posséder 
la notion précédente. Telle était, d'après M. Gréard, la 
règle essentielle de cette éducatrice expérimentée que 
fut M"* de Rémusat : « La mère suivait son élève, le 
reprenait après la leçon de grec ou de latin, s'assurait 
qu'on ne le faisait passer d'un élément de grammaire 
à un autre que lorsqu'il possédait bien le premier, 
tenait à la ponctualité du travail, mais en partageant 
l'effort avec l'enfant ne laissait pas s'y introduire la 
fatigue ou l'ennui. » 

Pour les préparations, que les parents provoquent 
à la fois l'effort personnel de l'élève et la docilité aux 
conseils du professeur. Qu ils le laissent être lui- 
même et utiliser à sa façon les matériaux qu'ils l'au- 
ront aidé à trouver, mais aussi qu'ils veillent à ce qu'il 
tienne compte des corrections des devoirs précédents. 
Si les parents tenaient la main à ce que les conseils 
des professeurs fructifient, ceux-ci seraient bien moins 
obligés de rabâcher et n'auraient pas l'impression trop 
fréquente de travailler à la toile de Pénélope ou au 
remplissage du tonneau des DanaVdes. 

Des compléments enfin peuvent être utilement 
apportés par la famille au travail du lycée : lectures 
supplémentaires, petits travaux, notes nouvelles, ques- 
tions à propos de tout. Ces compléments auront par- 
fois une supériorité sur les travaux scolaires, parce 
qu'ils seront inspirés par l'expérience de la vie, et non 
par la routine de l'école, parce qu'ils développeront 
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rinitîatîve et ractivité intellectuelles toujours mieux 
sollicitées par un travail libre et personnel que par un 
travail obligatoire. Les parents ne se doutent généra- 
lement pas assez que dans la direction d'une classe 
règne un esprit de liberté. Les professeurs non seule- 
mentadmettent, mais encore encouragent toutes sortes 
d'initiatives. S'ils concevaient l'enseignement comme 
une tyrannie, ils ne souhaiteraient pas la coopération, 
car on ne coopère pas avec des despotes absolus, mais 
ils ne redoutent pas la diversité des éducateurs, parce 
qu'ils considèrent que le but d'une éducation n'est pas 
la mainmise sur une âme, mais son éveil. 

Telle est l'économie, très simple, de la coopération 
souhaitée : il y faut plus de méthode que de temps ou 
de science. Legouvé a spirituellement montré dans 
son livre Les pères et les enfants au XIX^ siècle à lafois 
pourquoi les parents sont souvent des maîtres mala- 
droits, et comment ils pourraient être des auxiliaires 
précieux, et en particulier comment un homme de 
simple bon sens peut diriger l'élaboration d'une version 
latine, sans savoir un mot de latin. Il suffit qu'il impose 
au jeune traducteur les exigences de la logique, et ne 
l'admette pas à écrire des contradictions ou des non- 
sens. Mais faudrait-il quelquefois qu'un père ou une 
mère recommencent leur instruction pour suivre celle 
de leur fils qu'il conviendrait de s'en féliciter. Eux- 
mêmes ne s'exposent pas à de fastidieuses redites, tel- 
lement la science renouvelle tout ce qu'elle touche, 
tellement l'âge mûr voit les choses tout autrement que 
la jeunesse. Quel est l'homme mûr qui, relisant avec 
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ses enfants les fables de La Fontaine, ne reconnaîtra 
pas qu'il ne les avait pas comprises jusque-là ? 

Pour les mères en particulier elles n'ont qu'un moyen 
de garder leur influence sur leur fils, d'empêcher le 
divorce si prompt à éclater entre deux générations 
successives, d'être toujours et dans tous les sens les 
mères de leur fils, « c'est de lui parler, à tous les âges, 
la langue dont il sent le besoin ; et dans l'âge où il 
s'instruit, le langage du savoir. Qu'elle s'instruise donc 
elle-même, pour lui, sinon pour elle » (E. Lamy). Ainsi 
le lycée trouvera dans les mères de famille des auxi- 
liaires idéales, « assez instruites pour s'immiscer à ces 
premières études viriles, assez persévérantes pour les 
suivre, mêlant à toute instruction le lait maternel, que 
rien ne remplace » (Legouvé). Elles seront semblables 
à celles dont un pédagogue traçait ainsi le gracieux et 
grave portrait. 

« Vos mères, intelligentes, cultivées, sachant là valeur 
de rinstruction, habiles à suivre et à guider vos études, 
justement ambitieuses de votre avenir, conseillères 
aimables et complaisantes, associées assumant sur elles 
le plus dur de la peine, ne méritent-elles pas quelque 
éloge pour le concours journalier qu'elles prêtent à vos 
maîtres dont elles vous précisent et vivifient les leçons, 
et n'ont-elles point leur part de mérite dans vos efforts et 
dans vos progrès ? 

« Tout récemment, lorsque vous avez célébré le cente- 
naire de votre lycée, un camarade, un de ces anciens qui 
l'illustrent par leur talent, un artiste de premier ordre 
qui aime à reproduire sur ses toiles des scènes de son 
lycée, dans le dessin si fin et si spirituel qu'il a tracé au 
bas du programme de la fête, a eu la pensée gracieuse 
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autant que juste de montrer, comme une image vivante 
de votre vie scolaire, une jeune mère, au visage intelli- 
gent et distingué, élégante dans sa tenue et sa démarche, 
donnant le bras à son jeune fils, d'allure également 
parisienne, sortant ensemble du lycée ainsi que deux 
condisciples, la mère enveloppant le fils d'un regard 
affectueux et souriant, le fils marchant la tète droite, 
Toeil clair, la physionomie sérieuse, tous deux rayonnant 
d'une douce fierté inspirée assurément par le sentiment 
qu'ils ont l'un et l'autre d'une journée bien remplie et 
d'une tâche honorablement faite. Suivez-les jusqu'à la 
maison : vous verrez le fils tirer avec empressement de 
sa serviette ses cahiers et la dernière copie qui vient de 
lui être remise corrigée et annotée ; un compliment affec- 
tueux lui doublera le prix d'une bonne note ; un encou- 
ragement le consolera d*une faute qu'il a laissé échapper ; 
il racontera comment s'est passée la classe, ce qu*a dit 
le professeur de son travail, sur quoi il a été interrogé 
et comment il a répondu; écouté complaisamment, il 
ouvrira son cœur et ne tarira pas de confidences dur lui- 
même, sur son professeur, sur ses camarades. Soulagé en 
quelque sorte et réconforté par cette franche causerie, 
dans la chambre paisible où aucun bruit ne le trouble, 
où la parole d'un camarade dissipé ne vient pas le dis- 
traire, où il voit rangés ses livres, ses cahiers, tous les 
instruments de son travail, tous les objets qui lui sont 
familiers et chers, aux côtés de sa mère et dans le rayon- 
nement de son affection, il fera son devoir du lendemain 
après en avoir lu le sujet à sa conseillère habituelle, non 
sans s'interrompre de temps en temps pour demander 
s'il a bien compris telle ou telle phrase, pour solliciter 
une approbation ou un peu d'aide. 11 achèvera sa tâche, 
sans que le travail ainsi allégé par une collaboration 
amie lui ait paru rude, sans que l'étude ainsi égayée lui 
ait été austère et morose » (M. Frinonët). 
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II. — MOYENS COLLECTIFS 

Parmi les moyens collectifs, les uns provoquent Fac- 
tion du lycée sur les familles (ils sont exposés les pre- 
miers), les autres l'action des familles sur le lycée (ils 
viennent ensuite), mais la plupart provoquent Tune et 
l'autre. Aussi ne semble-t-il pas nécessaire de les dis- 
tinguer encore à ce point de vue, mais de montrer le 
plus possible allant de pair les actions et les réactions 
réciproques des maîtres et des parents. 

1** Rénovation du palmarès. — Dès la fin d'une 
année scolaire, il conviendrait de préparer l'année sui- 
vante. Le bilan de l'année écoulée ne donne-t-il pas 
les meilleures indications pour diriger l'année qui vient ? 
Or ce bilan, n'est-il pas, ou plutôt ne devrait-il pas être 
le palmarès ? C'est ce qu'a pensé le VII® Congrès des 
professeurs en proposant la rénovation du palmarès. 
Sans doute, chacun peut le rénover à sa guise et se 
donner libre carrière, mais le Congrès avait été guidé " 
dans cette voie par un rapport très riche d'idées où 
M. Gâche, professeur au Lycée d'Alais, étudiait la coo- 
pération du lycée et de la famille. Son étude était divisée 
en trois parties : 

1** Les parents voudront-ils coopérer? 

2*^ Pourquoi il importe d'ouvrir aux parents les portes 
du lycée? 

30 Par quels moyens, à quelles heures, en quelles 
parties du lycée et pour quelles besognes il convient 
d'intéresser et d'associer les parents à la vie du lycée ? 
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C'est dans cette dernière partie que le rapport de 
M. Gâche soulevait la question du palmarès. L'idée 
était heureuse d'utiliser cette ingrate brochure. Tout 
le monde a remarqué que les palmarès sont non seu- 
lement lus, mais souvent précieusement conservés par 
les parents, même par ceux dont les fils ne sont pas 
lauréats. Les circonstances sont donc très favorables 
pour faire en quelque sorte du palmarès le « trans- 
metteur » de la pensée du lycée dans la famille, un 
trait d'union entre les deux puissances éducatrices. 

« La Commission, dit le rapport de M. Gâche à 
l'Assemblée du Lycée d'Alais, vous propose là-dessus 
les réformes suivantes : 

« à) Moderniser le palmarès en le changeant en une 
sorte de prospectus et de livre d'or très détaillé, très 
particulier à la ville et à la région ; b) changer le dis- 
cours d'usage, morceau d'éloquence, en compte rendu 
pratique des opérations du lycée et de ses projets 
d'avenir. 

« Le Palmarès. — L'importance du palmarès saute 
aux yeux : il est lu, d'abord parce qu'il ne coûte rien ; 
ensuite parce qu'il est distribué au bon moment. L'as- 
sistance l'attend avec impatience, le feuillette avec 
fièvre. Profitons de ces conditions inespérées. 

« A voir les vilaines brochures que nous distri- 
buons, qui croirait que le xix® siècle a inventé... 
d'abord la langue française (car ce mot de palmarès 
est absolument dénué de signification pour les neuf 
dixièmes des familles), puis la photographie ? Mais il 
faudrait le bourrer de vues et de portraits : vue des 
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cours, des études, des classes, du réfectoire, du dor- 
toir, du laboratoire, de la cuisine, etc. Il est bon que 
les parents suivent pas à pas leurs enfants. Bienfai- 
santes photographies ! Pour les rendre jolies et flat- 
teuses, peut-être deviendrait-on moins sobre dansTor- 
nementation (?) des locaux scolaires. 

c( Le lycée n'aurait-il jamais produit une seule 
célébrité locale ? Vite le portrait du. grand homme et 
sa biographie. Le personnel des scientifiques n a-t-il 
jamais fait la moindre découverte ? Le personnel des 
littéraires n'a-t-il jamais écrit la moindre brochure ? 
Parlez-en ! C'est une réclame intelligente et légitime, 
que les maisons d'à côté ne négligeraient pas à notre 
place I 

« Que de choses à insérer dans un palmarès pour le 
rendre attrayant, original et vivant ! Que n'y imprime- 
t-on la liste des anciens élèves qui se sont fait un nom 
dans le pays, avec l'indication de leur situation actuelle ? 
Les assistants connaissent leurs compatriotes, mais 
savent-ils où chacun de ces hommes marquants a fait 
ses études, où il s'est formé ? Voir que du lycée il est 
sorti un grand nombre de jeunes gens qui ont fait leur 
chemin, voilà qui frappe les esprits, gagne des clients 
et des propagandistes. 

« Actuellement tous lés Palmarès de France se res- 
semblent : est-ce que la vie admet cette uniformité ? 
Tel lycée, tel palmarès. Cette brochure devrait être le 
livre d'or de la région. Jadis, le personnel serait resté 
indifférent, n'eût guère encouragé cette transforma- 
tion : il se composait de passants et d'étrangers. Mais 
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aujourd'hui qu'on séjourne longtemps au même endroit 
et que la majorité des fonctionnaires d'uQ établisse- 
ment sont du pays, ils seront les premiers à vouloir 
élever ce monument à la gloire de leur province. 

<c II faudrait remplir aussi le palmarès de renseigne- 
ments détaillés : prix de la pension, prix de Texternat, 
programme des études, indication des carrières aux- 
quelles aboutissent les quatre avenues ; conseils géné- 
raux inspirés par l'industrie, le commerce, l'agricul- 
ture, la situation économique et géographique de la 
région ; sur les professions qui s'offrent aux élèves du 
lycée ; courte notice sur les grandes écoles du gou- 
vernement, sur les Universités, sur les Ecoles cen- 
trale, de commerce, d'agriculture, etc. Que de parents 
rêvent de faire un polytechnicien de leurs fils parce 
que dans ce mot étrange ils voient des merveilles ! 
Oublierons-nous donc toujours que l'ignorance est l'état 
ordinaire del'humanité ? qu'il faut toujours tout dire, et 
que si l'hypothèse « tout Français connaît la loi » est 
commode pour notre paresse, elle est une contre- 
vérité ? 

« A ces indications générales joignons le programme 
de chaque classe : l'emploi du temps pour la rentrée 
suivante ; la liste des auteurs qui seront étudiés, des 
fournitures classiques obligatoires, des livres qu'un 
jeune homme cultivé doit avoir lus ; les principes sur 
lesquels repose notre pédagogie ; les règles de la dis- 
cipline intérieure; l'échelle des notes et le code des 
punitions ; les menus des repas ; le but des promenades ; 
les jours et la durée des congés ; les jeux mis à la dis- 
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position des enfants...; bref, toute l'existence de la 
maison devrait être exposée dans le palmarès. Au con- 
traire, jamais on n'en parle nulle part 1 Les parents 
s^imaginent qu'on se nourrit exclusivement chez nous de 
chiffres et de langues mortes^ que le collégien n*cst 
plus un enfant comme tous les enfants, que sa vie est 
un mystère sans nul rapport avec le train normal des 
choses, et que les années qu'il passe là se suffisent, 
forment un tout sans nulle suite. Cette illusion finit 
même par s'imposer à nous. 11 nous semble qu'après 
le lycée il ne vient plus rien, que faire ses classes est 
une sorte de formalité dont on s'acquitte afin de n'en 
plus parler, et nous ne croyons pas que ceux qui vont 
nous quitter seront pères de famille, industriels, com- 
merçants, etc. 

(( Dans ses Bulletins, l'Alliance française imprime en 
bonne place des formules de legs, donations. . . Pourquoi 
le palmarès n'indiquerait-il pas les objets (livres pour 
les bibliothèques, liste du ministère, objets d'art pour 
l'ornementation des classes, études, réfectoires, instru- 
ments de laboratoire, collections d'histoire naturelle, 
appareils de jeux...) que les parents généreux pour- 
raient offrir au lycée de leur fils ? Pourquoi ne rappel- 
lerait-il pas l'exemple de M. Ozenne, de Toulouse, 
dotant le lycée de sa ville d'une splendide propriété, 
ou, puisque l'exotique produit plus d'effet, l'exemple 
des milliardaires américains ? » 

11 est bien certain qu'on ne saurait introduire à la 
fois toutes ces nouveautés dans le palmarès. Ce ne 
serait plus un palmarès, mais une encyclopédie. D'ail- 
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leurs, c*esl par un choix judicieux que se fçra Tappro- 
priation si désirable du palmarès à la région. Aussi, 
en passant de la théorie à la pratique, le Lycée d'Alais 
a-t-il su conserver une juste mesure. 

Son palmarès de l'année 1903 n*est pas abusivement 
volumineux, puisqu*il a moins de cent pages, mais tout 
en se maintenant dans des proportions moyennes, il 
s'est notablement enrichi. Cinq grandes et belles plan- 
ches photographiques présentent le lycée sous ses 
divers aspects, intérieurs et extérieurs. Une liste des 
notabilités qui ont illustré la maison ou le pays précède 
la liste des lauréats de l'année. C'est le palmarès de 
la vie à côté du palmarès de l'école. Elle s'intitule : 
« Rappel des anciens élèves et fonctionnaires du Collège 
et du Lycée et des enfants de la ville et de la région 
qui se sont distingués par leurs services ou leurs tra- 
vaux. » Elle peut ainsi aller depuis le maréchal de 
Toiras (1585-4636) jusqu'à MM. J. Gazot, Desmons, 
Maurice Faure, en passant par Florian, Monge, de 
Villète, J.-B. Dumas, etc., etc. Elle mentionne qu'Al- 
phonse Daudet fut maître d'études au Collège, et elle 
est suivie d'uiie notice spéciale consacrée au grand 
chimiste J.-B. Dumas, qui a donné son nom au lycée. 

Mais ce palmarès contient quelque chose de plus 
précis. C'est, sous le titre même de Coopération de la 
Famille et du Lycée, vingt pages de directions prati- 
ques adressées aux parents sur les meilleurs moyens 
de surveiller et faire fructifier le travail de l'enfanta la 
maison. Ces conseils sont appropriés à chacune des 
matières de l'enseignement ; d'où leur division en trois 
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chapitres : 1° Lettres ; 2* Sciences; 3® Histoire et géo- 
graphie. Après les Conseils atix Parents de 1903, 
M. Gâche a ajouté aux palmarès de 1904 et 1905 
des Conseils aux Élèves, et constitué ainsi un cxcel* 
lent répertoire de pédagogie pratique qui forme aujour- 
d'hui le Livre Collégiens et Familles. D'ailleurs, ce pal- 
marès du Lycée d'Alais, s'il est presque une originalité 
en France.a de nombreux modèles en Allemagne, qui 
semblent organisés en vue de la préparation d'une 
bonne coopération, et notre idéal de palmarès, résu- 
mant toute la vie d'un lycée, est déjà, chez les Alle- 
mands, une réalité. 

2° liéforme du discours de distribution des prix. — 
Mais le palmarès contient encore les discours. Ceux-ci 
ne gagneraient-ils pas à être moins académiques, pour 
devenir plus utiles ? La renaissance pédagogique pro- 
chaine ne leur foumira-t-elle pas mille sujets d'entre- 
tiens pratiques ? Et l'entretien le plus pratique avec 
les familles ne serait-il pas un entretien sur le concours 
qu'elles ont apporté ou qu'elles doivent apporter au 
lycée ? Le rapport de M. Gâche avait aussi prévu une 
transformation du discours dans ce sens. 

« Le discours de distribution des prix, — Aussi bien 
que le palmarès, il pourrait être utilisé pour ce genre 
de réclame absolument honnête, puisque la réclame 
consisterait à dire ce qu'on a fait et ce qu'on veut faire. 
Est-ce une raison, parce que l'Université s'acquitte en 
conscience de sa tâche, pour n'en jamais dire un mot? 
A la place du malheureux professeur qui s'évertue à 
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polir les phrases de son pensum, pourquoi le Proviseur 
ne rendrait-il pas bravement compte de Tannée écou- 
lée, n'annoncerait-t-il pas les projets pour l'année 
prochaine ? Car une institution vraiment vivante ne se 
résigne pas à répéter l'effort qu'elle vient d'achever : 
elle crée sans cesse, et après avoir réalisé le bien, 
poursuit le mieux. Pourquoi, s'inspirant des beaux 
livres de Marion, de Gréard et de tant d'autres uni- 
versitaires éminents, le Proviseur n'exposerait-il pas 
aux parents qui les ignorent les principes directeurs 
de notre pédagogie, l'économie et l'idéal de notre ensei- 
gnement secondaire ? Pourquoi un inspecteur général, 
qui a vu tant de régions et qui peut comparer, ne vien- 
drait-il pas avec sa haute autorité dire aux provinciaux : 
« Vous avez fait ceci, qui est bien ; voici ce qui se fait 
ailleurs et qui est mieux : profitez-en l » Ou bien encore, 
afin de ne pas laisser peser tout ce travail sur les 
épaules de l'administration, un professeur de l'établis- 
sement, ou le maître chargé de l'enseignement de la 
pédagogie dans une Université voisine, exposant la 
méthode la plus rapide et la plus sûre pour apprendre 
les leçons, préparer les lectures et les explications, 
faire les devoirs, indiquerait aux parents les moyens qui 
s'offrent à eux, aussitôt qu'ils désirent faciliter la tâche 
de leurs enfants et seconder les efforts des maîtres. 

« Ces discours et d'autres qui porteraient sur des 
sujets d'éducation intéresseraient les familles, les 
engageraient à penser au lycée, à suivre les destinées 
de cette maison studieuse, à s'associer à son travail. » 

C'est dans ce sens encore qu'un effort a été fait à 

p. Groczet. — Mailres et Parents. 17 
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Alâis. Le discours d'usage prononcé par M. Ausset, 
proviseur du lycée, exposait en 1903 aux parents les 
deux grands événements universitaires de Tannée : le 
centenaire des Lycées et les réformes de l'enseigne- 
ment secondaire. Était-il rien de plus légitime que de 
rappeler aux familles les services rendus par les lycées 
pendant un siècle? Était-il rien de plus urgent que 
d'éclairer parents et élèves sur l'économie du nouveau 
plan d'études et du nouveau régime intérieur de l'en- 
seignement secondaire? 

Mais ce discours avait encore un autre but : celui de 
solliciter le concours des familles pour l'œuvre d'édu- 
cation désormais mieux connue. Évidemment, ce dis- 
cours ne pouvait tracer que de grandes lignes, exposer 
les desiderata généraux en matière de coopération du 
Lycée et de la Famille. Mais n'oublions pas qu'il est 
immédiatement suivi des directions pratiques signalées 
plus haut, et qu'il a été complété les années suivantes 
par des études théoriques ou des résumés d'expé- 
riences sur des questions précises d'éducation. Ainsi, 
la série des palmarès du lycée va constituer dans chaque 
famille comme une petite bibliothèque pédagogique. 
On jugera sans doute que l'innovation méritait d'être 
signalée. Puisqu'il n'est pas encore question de sup- 
primer le palmarès, tâchons de l'utiliser au mieux des 
intérêts de l'éducation scolaire et familiale. 

3*^ Transformation des distributions de prix. — Les 
distributions de prix elles-mêmes peuvent, et quiconque 
voit leur décadence ajoutera « doivent», chercher leui 
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régénération dans une meilleure adaptation à Téduca- 
tion pédagogique des familles. Elles sont aujourd'hui 
les palabres les plus inutiles, les séances les moins 
récréatives, les lieux de réunion les plus progressive- 
ment désertés. Elles sont assez « malades » pour que 
divers médecins proposent des remèdes. M. Jost a 
énuméré d'excellentes réformes de détail, à imiter 
encore de TAUemagne. Toutes auraient d'ailleurs pour 
résultat de rendre la collaboration du maître et de la 
famille effective et féconde. Une enquête du Bulletin de 
V Enseignement secondaire(idOh)en\issLgesiUSsid*\i\iles 
améliorations, comme un historique delà maison pen- 
dant l'année écoulée fait par le Proviseur ou le Prin- 
cipal, — un modeste banquet d'adieux partagé par 
maîtres, élèves et parents et faisant suite à la céré- 
monie, — l'exécution du chant national par un chœur 
d'élèves, — un cordial adieu dit par un des élèves qui 
restent à l'adresse de ceux qui vont partir et un remer- 
ciement de ceux qui vont partir à l'administration et à 
tout le personnel. «Ce remerciement ferait connaître à 
tous que les maîtres sont un peu des pères aussi, sen- 
sibles aux témoignages d'affectueuse reconnaissance 
qui leur viennent des enfants. » 

Mais les distributions de prix ne deviendront vrai- 
ment utiles à la coopération que si elles réunissent 
toutes les familles. Or actuellement elles ne réunissent 
qu'une minorité, la minorité qui est satisfaite et qui 
nous satisfait. Cette minorité elle-même se raréfie de 
jour en jour. La grande majorité ne vient pas : car il 
n'est pas agréable d'être le papa ou la maman d'un 
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petit « paria », d'un enfant dont le bilan du lycée semble 
ignorer l'existence. Et pourtant cet enfant a souvent 
fait de très grands efforts : s'ils ne Tout pas amené à 
écraser ses camarades,' le palmarès les ignore. Vrai- 
ment les distributions de prix ne concordent plus avec 
le sentiment moderne de la justice : elles glorifient trop 
de hasards et méconnaissent trop de travaux. Peut- 
être ne peut-on amener les jeunes Français à se con- 
tenter comme les jeunes Allemands de la proclamation 
. de leurs notes de l'année ; mais il n'est pas impossible 
de guérir les enfants d'une démocratie de la supersti- 
tion du « rang», du ce classement », des « compositions ». 
D'ailleurs les réformes ayant créé dans chaque classe 
de singulières complications, divisions et subdivisions, 
on finira bien par reconnaître la nécessité d'une sim- 
plification. On proclamera même que l'existence de 
compositions spéciales pour chaque matière crée chez 
les élèves la tendance à travailler uniquement certaines 
matières et négliger totalement les autres. Pourquoi le 
palmarès n'aurait-il pas le même plan que les notes 
mensuelles? Il ne connaîtrait que des prix (et mentions) 
de conduite; prix (et mentions) d'application; prix (et 
mentions) de leçons; prix (et mentions) de devoirs. Leç 
prix seraient donnés d'après la moyenne des notes de 
l'année. Les meilleurs pourraient avoir quatre prix, 
mais quiconque n'aurait pas la moindre nomination ne 
pourrait accuser le hasard. Car, ainsi serait apprécié le 
travail de toute l'année, ainsi seraient jugées toutes les 
manifestations de l'activité scolaire, ainsi plus de 
parents seraient appelés ^ « coopérer ». Mais j'ai moins 
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voulu indiquer les précisions d'une réforme que mar- 
quer le sens général dans lequel elle doit être faite, 
pour que la distribution devienne une fête plus géné- 
rale, et vraiment la fête commune du lycée. 

4® Monographie du Lycée. — Pour collaborer il faut 
se bien connaître. Aussi maintes réponses à l'enquête, 
et entre autres celle de M. Bidart, ont-elles proposé que 
le lycée se fasse d'abord connaître à la famille par la 
remise gratuite d'un livret qui ne soit pas un simple 
prospectus, mais une assez copieuse monographie. Si 
chaque lycée avait son individualité propre, la matière 
ne manquerait pas. Mais, la photographie aidant, il 
est possible d'éditer sur chaque établissement un petit 
livret qui donne d'une part des indications précises sur 
l'enseignement, les habitudes, l'esprit des études et de 
la discipline, bref toutes les conditions de la maison, et 
d'autre part des gravures du lycée, intérieur et exté- 
rieur, classes et dortoirs, cours et réfectoires. Ne ferait- 
elle que regarder les images, plus d'une maman serait, 
par cette vue, plus tentée de coopérer avec les éduca- 
teurs de son fils. D'ailleurs ce livret pourrait lui en 
indiquer par le détail les meilleurs moyens. 

D'abord un bref historique de la maison (et il est des 
administrateurs qui ont tracé cette histoire partout où 
ils ont passé), puis son esprit, sa situation, ses locaux, 
son organisation, son personnel, son adaptation à la 
région, ses principes et ses moyens d'éducation 
morale, intellectuelle, physique, les sociétés diverses 
qui y sont formées entre élèves, les conditions d'admis- 
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sion, la collaboration des parents, etc., etc. Et la table 
des matières pourrait être diversifiée et étendue. 
D'ailleurs certains lycées publient déjà de riches pros- 
pectus comme ceux d'Albi, Montauban, Moulins, Melun, 
Reims, etc., etc., qui contiennent les éléments essen- 
tiels de ce livret; mais il est possible de faire mieux, et 
quand on voit, par exemple, les belles monographies 
que distribuent des institutions comme le Collège de 
Normandie f on comprend que les parents soient 
séduits et attirés. 

5® Notice aux parents sur V enseignement secondaire. 
— En même temps que la monographie par/icwWére de 
chaque lycée, une notice générale sur renseignement 
secondaire ferait la plus essentielle éducation des 
parents. Tandis que, comme le fait remarquer M. Bidart, 
la monographie éclairerait les parents sur le choix de 
l'établissement, la notice les dirigerait pour le choix 
entre le lycée ou l'école primaire supérieure ou les écoles 
professionnelles. L'une et l'autre d'ailleurs devraient 
être distribuées gratuitement. La notice exposerait et 
expliquerait les programmes et les méthodes, les 
diverses sections et les carrières auxquelles chacune 
peut conduire, les caractères de la préparation au lycée 
et les conditions de l'examen des bourses, etc. Pour- 
quoi ne dirait-elle pas aussi, avec franchise, quels 
sont, en principe, les élèves qu'il ne faut pas diriger 
vers l'enseignement secondaire? 

Sans doute il existe des publications qui s'appellent 
les Instructions de 1890 ou les Programmes de 1902. 
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Mais quels parents les lisent? et ils n'ont pas tout à fait 
tort : ces publications sont pour le personnel universi- 
taire plutôt que pour eux. A leur intention il convien- 
drait de rédiger une notice aussi bien adaptée à l'esprit 
des familles que les publications précitées sont adap- 
tées à l'esprit des maîtres. Et si elle était distribuée 
gratuitement, quel père ou quelle mère ne serait pas, 
une fois au moins, tenté de la lire? 

6® Circulaire aux familles, — Mais serait-elle 
recommandée dans le palmarès et le discours de dis- 
tribution des prix, dans la monographie et dans la 
notice, serait-elle même prônée et affichée au parloir, 
la coopération du lycée et delà famille pourrait encore 
faire l'objet d'une circulaire adressée aux parents au 
début de chaque année. Non seulement il faut éviter à 
chacun toute excuse tirée de l'ignorance, mais il faut 
revenir sans cesse sur la même question, et, comme 
on dit « taper cent fois sur le même clou », surtout 
lorsque, comme en cette occasion, le principal obs- 
tacle à vaincre est l'indifférence. Tel a été d'ailleurs 
l'avis de très nombreux lycées. 

7® Conférences de rentrée. — Pour l'époque de la 
rentrée également, le VU* Congrès des professeurs a 
proposé des conférences destinées à expliquer aux 
familles la nature de la collaboration qu'on attend 
d'elles. Le Congrès était engagé dans cette voie parle 
succès de la tentative de M. Boitel à l'École Turgot. 
Le succès sera plus difficile dans l'enseignement 
secondaire. M. Beck, directeur de l'École Alsacienne, 
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semble peu heureux d'une tentative analogue. « J'ai 
trouvé, non pas des indifférents (ceux-là ne sont pas 
venus et ce sont les plus à craindre), mais des esprits 
critiques^ des grincheux, des pessimistes, ceux qui ne 
sont contents de rien ; et puis des optimistes, qui trou- 
vent que tout va pour le mieux. De discussion véri- 
table, il n'y en a pas eu ; on m'a écouté, on m'a pré- 
senté quelques objections timides, c'est tout; et j'ai 
dû renoncer à cette expérience qui n'avait rien donné. » 
Et pourtant ces parents appartenaient S. un milieu 
très cultivé. Mais le procédé peut parfaitement réussir 
ailleurs. Toutefois, qu'on n'oublie pas, en l'essayant, 
que la tâche est difficile, d'autant plus qu'il faudra 
faire quelquefois plusieurs conférences, étant donné le 
grand nombre des parents et la diversité des cycles, 
comme à l'École Turgot les conférences sont diffé- 
rentes pour les parents de i'% 2« ou 3* année. Faut-il 
penser, avec le lycée de jeunes filles de Montauban, 
que « ces conférences devront être faites par des per- 
sonnes autorisées, expérimentées, et autant que pos- 
sible extérieures au lycée » ? Sans doute l'autorité d'un 
conférencier étranger ou d'un chef universitaire serait 
un gros appoint, mais le plus souvent le lycée trouvera 
en lui des ressources et dans les familles une con- 
fiance suffisante. 

8® Fêles scolaires, — Beaucoup pensent que cette 
conférence devrait naturellement trouver sa place 
dans une fête scolaire, et ils n'ont pas tort de juger que 
la pédagogie toute seule est chose bien rébarbative. 
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Aussi le 30UCÎ de mêler l'agréable à Tutile s'est-il mani- 
festé non seulement au VII* Congrès des professeurs, 
mais dans de nombreuses assemblées (Gahors, Ba- 
giières-de-Bigorre, Tarbes (filles), etc.). Déjà les Ins- 
trucHons de 1890 regrettaient l'absence de fêtes du 
lycée, accompagnées d'une causerie familière d'un 
professeur. La grande enquête de 1900 sur renseigne- 
ment secondaire a souvent entendu traiter la question, 
et l'article déjà cité de M. Jost l'a encore renouvelée. 
Tout le monde est d'accord pour reconnaître que 
pareilles fêtes seraient la meilleure occasion de com- 
mencer le rapprochement nécessaire entre maîtres et 
parents, et de mettre le lycée en quelque communauté 
avec la société : elles ouvriraient les yeux des 
parents sur le lycée, et la porte du lycée sur la vie. 
Mais il y a deux conceptions de ces fêtes elles-mêmes : 
les uns les conçoivent solennelles, les autres les con- 
çoivent familières. Et certes la préoccupation d'orga- 
niser des fêtes publiques, des fêtes civiques est si 
grande en notre temps que le lycée semble obligé de 
participer à ce mouvement, s'il veut devenir dans la 
ville un vrai « centre ». Mais, sans compter les tradi- 
tions universitaires d'effacement et de retraite, beau- 
coup d'objections s'opposent aux fêtes solennelles : 
d'abord le grand travail qu'elles donnent et qui déro- 
berait le temps des maîtres ou des élèves à des devoirs 
plus urgents (aussi le VII® Congrès des professeurs 
a-t-il souhaité la sauvegarde du droit au travail)» puis 
le désordre qu'elles causent, non seulement dans les 
études, mais dans la discipline, qui souvent se relâche 
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à cette occasion ; enfin le peu de profit qu'elles appor- 
tent à la coopération. Dans les grands concerts, don- 
nés par certains lycées, les parents se contentent de 
venir s'asseoir à une place numérotée, puis de s*en 
aller sans avoir vu ni administrateurs ni professeurs. 
L'association du lycée de Grenoble était si frappée 
de ces inconvénients qu'elle proposait la suppression 
de toute fête, mais le Congrès spécifia qu'il recom- 
mandait surtout les fêtes à caractère intime. Ces fêtes 
peuvent être plus fréquentes par suite, et chaque fois 
adaptées à un public différent, les parents étant con- 
viés par groupes correspondant aux divers cycles ou 
degrés de l'enseignement. Ne parlons pas de <c fêtes », 
parlons plutôt de « réceptions ». Que les réunions au 
lycée ne soient pas trop nombreuses et d*un caractère 
purement récréatif, mais partielles et d'un caractère 
mixte ; qu'elles ne bannissent pas l'agrément et les 
distractions, mais qu'elles permettent la conversation 
et la coopération. 

L'enseignement primaire tire un grand parti de ces 
fêtes familiales; l'enseignement primaire supérieur, 
lui aussi, donne des fêtes scolaires, comme à l'École 
Turgot, où les élèves présentent des exercices de 
déclamation aussi bien que des exercices de gymnas- 
tique, et forment un choral de 150 à 200 exécutants. 
L'enseignement libre les pratique assidûment, et s'en 
sert non seulement comme d'une récréation pour des 
élèves rarement autorisés à sortir, mais encore et 
surtout comme d'une séduction à l'égard des familles. 
Quel est le père ou la mère qui ne se déplace pas pour 
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venir voir <i jouer » son lils, celui-ci ne lînt-il que le 
rôle de la plus modeste utilité ? Des fêles aussi s'or- 
ganisent dans maints lycées, qui donnent régulière- 
ment des concerts annuels. Le 14 juin 1903, les jour- 
naux décrivaient longuement la fête du lycée Lakanal 
qui réunissait quatre ou cinq mille personnes. Le môme 
lycée donne aussi de petits concerts mensuels, très 
simples, le jeudi après-midi, où parents et professeurs 
sont invités, et peuvent causer au parloir ou dans le 
parc. Les petits élèves y ont même parfois organisé 
des bals d'enfants. D'autre part l'association de 
Valenciennes avait chargé son bureau de se mettre en 
rapports avec le bureau de l'Association des anciens 
élèves du lycée, pour l'organisation en commun d'une 
fête qui réunirait parents, maîtres et élèves. Si de 
pareils projets réussissaient, ils seraient aussi féconds 
pour la coopération que les soirées familiales de l'en- 
seignement primaire. 

9® Mesures restrictives de Vintemat. — Une Assem- 
blée de professeurs, celle de Saint-Gaudens, a posé 
toute la question de l'internat, qu'elle a montré comme le 
grand obstacle à une coopération réelle. Mais s'il est 
impossible de le supprimer, n'est-il pas possible, par 
une série de mesures restrictives, d'en atténuer les 
inconvénients ? et le lycée doit-il toujours rester une 
forteresse gardée par des factionnaires, l'arme au bras ? 
Déjà les libérales Instructions de 1890 recommandaient 
comme le meilleur délassement et la meilleure récom- 
pense pour l'élève le retour dans la famille. Us se con- 



268 MAÎTRES ET PARENTS 

forment à ces instructions, les lycées, déjà nombreux, 
qui confient aux familles, qui en font la demande, leurs 
fils internes depuis le samedi soir jusqu'au lundi 
matin. Quand cette combinaison est facile et doit être 
salutaire^ pourquoi ne pas élargir et assouplir le règle- 
ment? 

Un correspondant de Tenquête, M. Ripault, exprime 
d'autre part le vœu que la sortie pour les pension- 
naires soit un droit toutes les semaines, et non plus 
toutes les quinzaines : (c Actuellement, la sortie est 
dite de faveur tous les quinze jours, ce qui signifie que 
l'élève pourra se retrouver en famille tous les 
dimanches, à condition qu'une fois sur deux il puisse 
acheter cette faveur (la faveur de voir ses parents !) au 
moyen d'un certain nombre d'« heures d'exemption » 
que ses bonnes notes de compositions ou de devoirs 
lui auront procuré. Qu'arrive-t-il avec ce système ? 
C'est que de bons élèves qui n'auront pas réussi une 
composition ou un devoir, ou qui, même sans le man- 
quer, n'auront eli que la note passable ou assez bien, 
n'ayant pas obtenu par conséquent d'heures d'exemp- 
tioHf se verront privés un dimanche sur deux de la 
faveur d'une sortie. A côté d'eux ils verront des cama- 
rades plus a débrouillards » (c'est le qualificatif qu'ils 
se donnent eux-mêmes) qui, ayant réussi devant le 
professeur de gymnastique un saut à la barre fixe, ou 
récité sans faute à l'aumônier l'acte de contrition, 
pourvus abondamment des exemptions libératrices, 
franchiront tout joyeux le seuil du lycée. N'y a-t-il pas 
là quelque chose à modifier ? » 
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Ce serait encore une souhaitable restriction de l'in- 
eteraat que la substitution, quand elle est possible, des 
régimes de Textemat surveillé ou de la demi-pension 
au régime de la pension complète. Dans ce sens, le 
proviseur du lycée de Lons-le-Saunier a adressé une 
circulaire aux familles leur présentant Texternat sur- 
veillé comme le régime idéal pour Theureuse collabo- 
ration du lycée et de la famille, et leur indiquant 
rabaissement de tarif qui le met à la portée de tous. 

C'est aussi pour de nécessaires restrictions de l'in- 
ternat que font campagne Y Union des anciens élèves et 
la Ligue des médecins et des familles en demandant 
l'introduction de l'esprit familial dans les lycées, le 
dédoublement des lycées trop peuplés et des classes 
trop nombreuses. Déjà l'enquête de 1900 avait montré 
les parents désireux que le lycée devienne une « mai- 
son de famille ». La coopération exige Tamitiéj et 
l'amitié ne naît pas avec des multitudes ignorées. 
C'est parce qu'ils sont des « maisons de famille » que 
des établissements comme Rtisktn School Home ont 
dansleur règlement ce joli et touchant article, auquel 
nul ne saurait songer chez nous : « Une chambre 
« d'amis » sera toujours réservée pour ceux des parents 
qui auront envie de venir faire un séjour avec nous, et 
de voir marcher notre œuvre. » 

C'est le système tutorial anglais qui favorise une 
pareille union des parents et des maîtres. Aussi tout ce 
que le système tutorial gagnera chez nous sur l'inter- 
nat sera autant de gagné pour la bonne coopération du 
lycée et de la famille. Il y a près de trente ans qu'en 
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recommandant le système tutorial, pour remplacer 
progressivement l'internat, Th. Femeuil prévoyait 
cette heureuse conséquence. Après avoir regretté 
l'absence, toujours actuelle, de rapports entre les pro- 
fesseurs et les familles, il ajoutait : « 11 en serait 
tout autrement si les élèves habitaient chez leurs 
professeurs. A moins de se désintéresser complète- 
ment de l'éducation de leurs enfants, les parents 
seraient alors obligés d'entrer en rapport avec les 
professeurs. Par la force des choses, des relations 
plus ou moins suivies et intimes s'établiraient entre 
eux ; les visites des parents entraîneraient les visites 
des professeurs, et ces derniers acquerraient peu à 
peu dans ia famille et dans la société l'influence dont 
ils ne jouissent pas assez chez nous. » 

Ky* Publications périodiques émanant du lycée. — 
Dans de semblables conditions, les parents s'intéres- 
sent tout naturellement au petit journal qui leur vient 
de Ruskin School Home, trois ou quatre fois Tan ; 
comme dans une ville d'Amérique, les parents lisent 
régulièrement une sorte de journal du collège annexé 
au journal local. M. Demolins a de même tenté de 
donner à son École des Roches une sorte de journal ou 
plutôt de revue, dont la copie est surtout fournie par 
les maîtres et les élèves. M. Duhamel publie égale- 
ment un bulletin semestriel du collège de Normandie, 
dont les quarante pages sont consacrées partie à des 
questions d'éducations, partie à la vie même des 
élèves. Dans l'enseignement universitaire, le Lycée 
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Lakanal a publié, sous le titre Aclaet Gesta, une imita- 
tion des Magazine (revues de Tannée) des collèges 
d^Angleterre, exposant la vie du lycée au jour le 
jour^ et aussi les événements saillants de la vie de 
quelques élèves dans l'année écoulée. De même TAsso- 
ciation des anciens élèves du Lycée de Marseille a 
fondé une Revue mensuelle, qui d une pari tient tous 
les camarades présents ou absents au courant de la 
vie journalière de l'association, d'autre part insère les 
devoirs les plus remarquables des élèves actuels du 
lycée, « créant ainsi un lien entre le passé et l'avenir. 
Une mention spéciale est due aux Annales du collège 
de Saint-Servan et au Bulletin du collège unive^'silaire 
de Sarlai et de V Association de ses anciens élèves. A 
Saint-Servan, les fondateurs ont « voulu, disent-ils, 
créer par un bulletin mensuel comme un lien entre les 
familles de nos élèves et ces élèves eux-mêmes et 
leurs maîtres. Chaque mois nous ferons un résumé de 
la vie du collège avec ses multiples incidents ; nous 
reproduirons les conseils donnés aux élèves en 
diverses circonstances ; nous solliciterons ceux de 
leurs parents et de nos amis ; nous publierons les 
meilleurs devoirs ». Et depuis plus de deux ans, ces 
Annales réalisent leur programme, l'enrichissant 
même peu à peu, et ajoutant, par exemple, sous le 
titre de Solidarité, une rubrique d'Offres et demandes 
d'emplois^ susceptible d'être très utile à tous. A Sar- 
lat, la périodicité de la publication est plus restreinte, 
puisque le bulletin est seulement semestriel, mais il a 
déjà cinq ans d'existence. Il est fait d'ailleurs, avec ses 
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explications des nouveaux programmes, ses commu- 
nications aux familles, sa chronique du collège d'une 
part, et d'autre part ses études d'histoire universitaire 
locale, ses souvenirs des collé^ens d'autrefois, son 
journal de la vie de l'Association et de ses membres, 
pour intéresser à la fois les parents et les anciens 
élèves. 

Ainsi se dessine le plan de la publication néces- 
saire, émanant du lycée ou du collège, modeste 
sans doute, mais attirant à elle, ralliant autour de la 
maison et de ses principes d'éducation, maîtres, 
élèves et anciens élèves, c'est-à-dire pères de famille. 
Voilà comment nous sommes amenés en présence de 
l'action des Amicales d'anciens élèves, qu'il nous 
reste à étudier, après avoir signalé un dernier moyen 
de coopération dépendant plutôt de la seule Université. 

11® Stahiliié dupersonnel, — Enfin si l'administration 
pouvaitfaire qu'au personnel universitaire <c stabilité » 
ne parût pas synonyme de « piétinement sur place » et 
quelquefois de « disgrâce », si l'avancement ne sem- 
blait pas avoir pour condition inévitable des déména- 
gements d'un bout de la France à Tautre, il est évident 
que proviseur ou professeurs attachés à un pays y 
assureraient avec les familles une coopération autre- 
ment régulière et efficace que les fonctionnaires voya- 
geurs jetés quelque part par le hasard des nomina- 
tions. Un progrès a été fait de ce côté-là; mais d'autres 
restent encore à faire. La collaboration avec les 
parents serait facile si les maîtres connaissaient à 
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fond Tesprit du pays, les besoins de la région, la péda- 
gogie locale, avaient établi des relations personnelles 
avec la plupart des familles, et acquis, par le long exer- 
cice de leur métier, une autorité et une influence tou- 
jours croissantes. 

A un point de vue plus particulier, on a proposé 
comme moyen de coopération qu'un professeur suive 
ses élèves pendant plusieurs années de suite : « Je 
suis convaincu que la coopération de la famille et 
du lycée serait plus active si les enfants restaient 
plus longtemps confiés à nos soins. Pourquoi au lieu 
de nous confiner dans une septième ou dans une 
huitième, ce qui nous fait chaque année changer 
d'élèves, ne nous chargerait-on pas de donner à un 
même groupe l'enseignement élémentaire complet? 
Placés sous nos ordres pendant deux ans au moins, 
nous aurions mieux le loisir de les étudier et cette 
considération engagerait certainement les familles à 
entrer en relations plus suivies avec nous. Nous serions 
ainsi mieux à même de les <x éclairer » sur le choix à 
faire entre les deux sections du premier cycle. Cette 
idée a sans doute besoin d*ètre creusée avant d'entrer 
dans le domaine de la pratique; je me contente pour le 
moment de la formuler. Et j'ajouterai : Pourquoi, sur 
des questions aussi importantes et d'un intérêt aussi 
général, ne consulterait-on pas les principaux inté- 
ressés, c'est-à-dire les parents? N'y aurait-il pas dans 
ces sortes d'enquêtes, pratiquées avec tact et discré- 
tion, un excellent moyen de favoriser la coopération 
de la famille et du lycée » (Boùillot). Le projet serait très 

p. Crouzbt. — Maîtres et Parents. 18 
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discuté par les professeurs, mais, à son propos, on a 
signalé un nouveau moyen, les référendums, pour 
intéresser les familles au lycée et leur donner cons- 
cience de leurs droits et devoirs. Tout cela vaut la 
peine d'être étudié. 

12^ Rôle des Associations d'anciens élèves des Lycées 
et Collèges, — Le mouvement de rapprochement entre 
les Amicales et le Lycée est commencé depuis quel- 
ques années : il reste à Tencourager, Tentretenir et 
l'éclairer. Peut-être l'ébranlement a-t-il été donné, de 
façon plus ou moins directe, par l'exemple des Ami- 
cales des Écoles laïques : il suffirait pour le croire de 
voir le nom de M. Edouard Petit parmi ceux des pro- 
moteurs du mouvement. Certes le tiers à peine des 
Amicales, sociétés volontiers sommeillantes, semble 
galvanisé et revivifié par l'action de leurs quatre Con- 
grès, mais dans ces quatre manifestations elles ont 
donné des preuves éclatantes de leur désir d'union 
avec le lycée, et justifié en quelque mesure les espoirs 
de ceux qui croient soit à l'action personnelle des 
sociétaires, soit à l'action collective <le l'Amicale sur 
son lycée, soit à l'action générale de Y Union des A sur 
l'enseignement national. 

Depuis longtemps certains membres d'Amicales ont 
l'habitude de marquer leur sympathie pour le lycée 
par des prix, médailles, fondations diverses. Le pro- 
cédé est un peu vieux; et le procédé nouveau qui con- 
sisterait à rivaliser de largesses universitaires avec les 
milliardaires américains n'est pas encore d'usage cou'^ 
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rant. M. Gâche propose une collaboration plus simple : 
« On pourrait convier les anciens élèves, médecins, ma- 
gistrats, industriels, commerçants, agriculteurs, etc., 
à venir exposer à leurs jeunes amis, dans des confé- 
rences familières, Tessentiel de leur profession. Le 
profit serait double : le collégien serait maintenu en 
contact avec la société et son travail; les anciens élè- 
ves s'intéresseraient plus vivement à une maison pour 
laquelle ils prendraient de la peine. » Mais pareille 
collaboration ne sera jamais qu'exceptionnelle, et les 
Associations amicales peuvent seconder le lycée, non 
seulement par quelques-uns, mais par tous leurs 
membres, en devenant la pépinière des pères de 
famille excellents « coopérateurs ». 

De plus en plus en effet chaque Association devient 
un centre d'influence sur le lycée. Certaines, comme 
celle de Toulouse, acceptent comme membres hono- 
raires les professeurs du lycée et les pères de famille 
ayant un fils élève actuel. Gomment un pareil milieu 
ne serait-il pas favorable à réducation pédagogique des 
familles? D'autre part en créant, par exemple, des 
bourses de voyage et de séjour à l'étranger pour des 
élèves du lycée, elles seconderont l'enseignement 
universitaire, en même temps que la présence de leur 
président dans le Bureau d'administration du lycée 
assurera la continuité de leur influence et entre- 
tiendra la perpétuité de leur dévouement. De plus, 
lycéens d'aujourd'hui et lycéens d'hier n'auront-ils 
pas des fêtes communes? Et cette union du lycée et 
de son Amicale sera parfois réalisée et symbolisée par 
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la concession d'un local du lycée comme siège social 
de l'Association des anciens élèves, ainsi que cela se 
voit à Marseille. 

Certes il faudra beaucoup de réserve et de discré- 
tion aux pères de famille pour ne pas froisser les légi- 
times susceptibilités universitaires avec lesquelles ils 
voisineront. A leur Congrès de 1899 (avril), les profes- 
seurs manifestèrent une vive sympathie pour les anciens 
élèves, mais aussi applaudirent fort cette réserve : 
<c Pas de délégués cantonaux dans les lycées. » Les 
anciens élèves gâteraient leur cause, en se faisant 
soupçonner d'intrusion directe dans l'administration ou 
renseignement d'un lycée. Leur action doit avoir sur- 
tout une portée générale, et doit être coordonnée par 
rUnion des A, dont le président M. Christian définis- 
sait ainsi le but : « L'objet principal de l'Union des 
anciens élèves est d'arriver à permettre à ces anciens 
élèves, maintenant pères de famille, de participer à 
la direction, non seulement de l'éducation, mais ejocore 
de l'instruction de leurs enfants.. . Nous esiimons que 
les anciens élèves qui, pour ainsi dire, représentent 
l'élément familial..., et qui ont vu et compris eux- 
mêmes les défauts de l'éducation et de l'enseignement 
actuels, sont peut-être les hommes les plus qualifiés 
pour y introduire les modifications nécessaires. » 

En somme, comme dit M. Lavisse, « l'idée n'est pas 
venue encore d'un syndicat de pères de famille », mais 
peut-être y marchons-nous. En tout cas les esprits 
sages de la Ligue des médecins et des familles repous- 
sent )'i4ée d'une Association de parents, exerçant sa 



DANS L^ENSKIGNBMSNT SfeCONDAIBB 277 

pression sur chaque lycée. Pourtant le promoteur de 
ridée, M. le D' Gallois, a essayé de la réaliser déjà en 
fondant récemment une association des parents d'élèves 
du Lycée Carnot. Les intentions des oi^anisateurs ont 
été ainsi annoncées dans la presse : 

« Cette fondation a été conçue sous Timpulsion de 
deux idées directrices. L'une est de faire appel unique- 
ment aux personnes directement intéressées dans la 
question, aux parents des élèves actuellement sur les 
bancs du lycée ; l'autre a été de procéder par décen- 
tralisation. Au lieu d'une association embrassant tous 
les lycées, et par sa généralisation même moins inté- 
ressante pour les individus, le D' Gallois a jugé 
préférable de constituer une association ne s'occupant 
que d'un lycée déterminé. C'était réaliser pour les 
établissements d'instruction ce « contrôle local » 
auquel les Anglais attachent une extrême impor- 
tance. 

Les membres de la nouvelle association comptent 
s'occuper de questions générales plutôt que d'intérêts 
individuels, et s'ils ont à traiter d'un cas particulier, 
ce sera non pour s'opposer à une décision déjà prise, 
mais pour régler d'accord avec l'administration uni- 
versitaire la procédure à suivre dans un cas semblable 
à l'avenir. 

Dans ces conditions, le recteur de l'Académie de 
Paris, M. Liard, a reconnu les services que de sem- 
blables associations pourraient rendre à l'Université 
en lui faisant connaître en quelque sorte officiellement 
les désirs des familles et en lui donnant, à l'occasion, 
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plus de force dans ses demandes auprès des pouvoirs 
publics. 

Pour montrer rintérét qu'elle attache à la collabora- 
tion amicale des professeurs, Tassociation a décidé 
d'admettre gratuitement au nombre de ses membres 
les fonctionnaires du lycée ayant leurs fils comme 
élèves à ce lycée. 

A la première réunion, M.Bloch a étudié les moyens 
d^organiser les jeux, promenades, excursions.M. Loche- 
rer a lu le 'résultat d un travail sur la proportion 
d'acide carbonique dans Tair des salles d'études. 

Certains parents d'élèves ont en outre attiré l'atten- 
tion sur le poids, excessif parfois, des livres que les 
élèves ont à transporter dans leurs serviettes, surtout 
depuis que les classes de une heure ont accru le nombre 
des enseignements différents dans une môme journée. 
D'autres ont signalé les inconvénients de l'augmenta- 
tion du nombre des quêtes qui n'obtiennent pas le but 
moralisateur que l'on en attendait, puisque, en réalité, 
ce sont les parents et non les élèves qui font la charité. 
D'autres encore ont demandé la création de conférences 
sur des questions touchant à la sociologie ou à l'éco- 
nomie politique. » {Le Temps,) 

Il fallait citer textuellement ce programme, pour que 
chacun puisse apprécier. L'œuvre sera-t-elle utile? 
L'œuvre sera-t-elle dangereuse ? Sera-t-elle même 
viable ? L'avenir le dira. 

13^ Introduction des parents dans les conseils 
universitaires. — Les parents peuvent participer aux 
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conseils universitaires, ou bien par la création de 
comités nouveaux composés de pères de famille, ou 
bien par l'admission de pères de famille dans les 
anciens conseils. 

Faut-il « à Texemple des anciens bureaux d'instruc- 
tion constituer un conseil d^e perfectionnement des 
études où les familles seraient représentées par des 
délégués » ? Les professeurs craindraient beaucoup 
pour leur indépendance et leur tranquillité d'une 
pareille institution. « Les notables de la ville pourraient 
parfois former une coalition contre tel ou tel profes- 
seur, surtout si la politique entrait en jeu. » Quelques- 
uns conçoivent ce conseil comme une sorte d'intermé- 
diaire entre les parents et le proviseur, un interprète 
des observations et réclamations des pères de famille, 
qui s'adresseraient plus volontiers à un autre père de 
famille/ membre du conseil, qu'au proviseur ou aux 
professeurs. Mais ne serait-ce pas, comme on l'a dit, 
multiplier et exagérer les plaintes injustifiées des 
parents contre les professeurs ?I1 est vrai que ce serait 
aussi un avantage pour le professeur de connaître ces 
plaintes^ et souvent un facile triomphe de les détruire. 
Mais pour le plaisir de dissiper des malentendus et 
des conflits, doit-on créer un organisme chargé de les 
faire naître? Les inconvénients de ce conseil de pères 
de famille seraient atténués, si des professeurs lui 
étaient adjoints, et si les questions de principes seules 
lui étaient permises, non les questions de personnes. 
Mais alors ce conseil, objecte-t-on, risquerait d'être 
inerte, car, en présence des professeurs dont la 
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compétence pédagogique est incontestable, les parents 
n'oseraient pas présenter des critiques. Sans doute; 
mais ils se formeraient^ et s'initieraient peu à peu aux 
questions d'instruction. Ainsi l'embarras est grand sur 
ce sujet, parmi les professeurs, qui d'une part sentent 
très bien que le lycée ne doit pas refuser le contrôle 
des familles^ et d'autre part ne veulent pas livrer ce 
contrôle à l'incompétence, à l'aveuglement familial, 
aux querelles de clocher ou de personnes. 

Les proviseurs ne paraissent pas non plus très tentés 
par cette nouvelle création. L'un d'eux exposait à son 
assemblée, à Carcassonne, d'abord les difficultés de 
constitution d'un pareil comité, puis les difficultés de 
fonctionnement. Cette assemblée, comment et par qui 
serait-elle nommée ? Puis aurait-elle le droit d'initiative, 
ou ne pourrait-elle discuter que sur les propositions 
du proviseur ? Si un conflit naît entre l'assemblée et 
le proviseur, quelle sera la situation du chef de réta- 
blissement PD'autre part, si les membres de l'Assemblée 
comprenant des pères de famille de situations sociales 
diverses et représentant des intérêts différents ne 
s'entendent pas, n'y aura-t-il pas confusion et impuis- 
sance ? « En somme une assemblée ainsi constituée 
aboutirait au conflit ou au chaos. » 

Et pourtant des assemblées ainsi constituées ont 
existé ou existent encore. M. Beck, directeur de l'École 
Alsacienne, se félicite de l'appui qu'un Conseil de 
pères de famille apporte à son œuvre. Le P. Didon 
disait souvent qu'un pareil Conseil était la force de son 
école. Enfin ne sont-ce pas des Conseils de ce genre, 
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composés de parents, correspondants, anciens élè- 
ves, etc., qu'institue en ce moment le principal du Gâ- 
teau, créant autour de son collège trois comités de per- 
fectionnement (industriel, commercial, agricole) ? IM 
mesure est trop discutée et trop délicate pour être 
imposée ou même universellement recommandée, ikiâfo 
elle tentera plus d'une libre initiative. 

A défaut de conseils nouveaux, admettra-'i-m les 
pères de famille dans les assemblées déjà exiilâtttes ? 
Dans l'Assemblée des professeurs ? Qu'y /efotit-ils, 
répond le proviseur déjà eité, puisque cette âdMmblée 
s'occupe ie plus souvent de la situation morale et 
intellectuelle des élèves, ou de questionittrili Spéciales 
proposées par le ministre ? Les père» de famille 
seraient là aussi inutiles qu'incompétents. Dans le 
Conseil de discipline ? Certains reciêUf sf l'ont essayé, 
en introduisant des membres du bureau d'administra- 
tion dans le Conseil de discipline. Led résultats furent 
tels que tous ont dû revenir sur leur décision. 

Il reste le Bureau d'administration du Lycée, dont 
les pères de famille semblent depuiê quelques années 
s'être proposé la conquête. La conquête est plus qu'à 
moitié faite, puisque en 1908 M. le ministre signalait 
à l'Union des A 54 lycées, où les délégués des Asso- 
ciations font partie des Buroaux d'administration, et 
promettait la généralisation de la mesure. Mais cette 
conquête a vite paru insuffiôante, car le Bureau d'ad- 
ministration n'a le droit de s'occuper que de questions 
purement matérielles (contrôle du budget, vérification 
du compte de gestion, préparation des marchés, accep- 
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talion des crédits supplémentaires). Aussi TUnion des 
A demande-t-elle « que les attributions des bureaux 
d'administration soient étendues aux méthodes d'en- 
seignement, aux modifications à apporter aux pro- 
grammes d'études, et à la création de cours spéciaux 
appropriés aux besoins de la région ». Mais peut-être 
ne voit-elle pas que déjà les bureaux, tels qu'ils sont, 
permettent au délégué des pères de famille de <c con- 
trôler à distance, sans se perdre dans les menus 
détails de la vie journalière, le bien-être des élèves, 
leur nourriture, leur hygiène ». Ce résultat n'est pas 
négligeable. Mais l'extension des attributions est pour- 
tant nécessaire, ne dût-elle aller que jusqu'à leur per- 
mettre des vœux de toute nature, et sera d'ailleurs 
favorisée par le régime de l'autonomie des lycées. Et 
cette modification des attributions du Conseil doit 
avoir pour corollaire une modification dans son recru- 
tement. 

Si le Bureau d'administration s'occupe de questions 
pédagogiques, il est naturel qu'il contienne des pro- 
fesseurs, il est naturel qu'il contienne aussi des méde- 
cins. La Ligue des Médecins et des Familles poursuit 
la transformation du Bureau d'administration en Comité 
d'hygiène, par Tadjonction d'un élément médical indé- 
pendant et de pères de famille. Mais ces pères de 
famille seront-ils des parents quelconques ou des 
parents anciens élèves ? L'Union des A a semblé dans 
ses Congrès vouloir éliminer les parents qui ne seraient 
pas anciens élèves des lycées ; cette mesure serait trop 
absolue ; car on trouverait des pères de famille, qui 
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ne sontpàs anciens élèves desLycées, et qui offriraient, 
beaucoup plus que d'anciens élèves des lycées, des 
garanties de compétence et de dévouement à l'Uni- 
versité laïque. Enfin administrateurs, professeurs, 
médecins, pères de ^famille ne suffiraient pas à repré- 
senter dans ce conseil tous les intérêts et tous les 
besoins si on n'y ajoutait pas, comme propose M. Gâche, 
quelques mères dé famille, non pas des fonctionnaires, 
pas la directrice du Lycée ou de l'École normale, mais 
de vraies mères, de simples « citoyennes ». Ainsi 
formé, ce conseil sera non seulement pour les anciens 
administrateurs un appui, mais pour les nouveaux un 
initiateur, et, comme on le définissait au premier Con- 
grès des A, la réunion des ce pères de famille, qui, vrais 
pilotes, pourront lui indiquer la route à suivre, les 
éçueils à éviter et le coup de barre à donner pour 
entrer résolument dans la voie des réformes ». 

De même . les pères de famille demandent, par la 
voix de rUnion des A, à être admis dans les Conseils 
académiques. Us auront ainsi un moyen de faire en- 
tendre à l'autorité universitaire leurs avis et leurs 
vœux, et, comme le faisait remarquer un recteur, la 
présence des pères de famille dans ces conseils est 
bien plus logique que celle des membres des corps 
élus. 

Enfin les quatre Congrès de Marseille, Paris, Cler- 
mont-Ferrand et Toulouse ont émis à Tunanimité le 
vœu que l'Union des Associations d'anciens élèves ait 
un représentant au Conseil supérieur de l'Instruction 
publique. Ainsi les pères de famille disposeraient d'un 
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moyen de correspondance régulier et permanent avec 
les autorités universitaires. M. ;le ministre Chaumié 
avait promis le prochain dépôt d'un projet de loi 
donnant satisfaction à ce désir. Sans doute c'est un 
retour en arrière, c'est abandonner la loi de 1880,' qui 
compose uniquement ce conseil des représentants des 
divers corps enseignants, pour revenir à la loi de 1873, 
qui y admettait des éléments étrangers; mais rétro- 
grader ainsi n'est pas pour déplaire aux amis du 
progrès. Est-ce que, par exemple, toute cette campa- 
gne en faveur de l'union des maîtres et des parents 
n'est pas un retour en arrière, un retour aux traditions 
de la famille d'autrefois qui n'abdiquait pas, comme 
celle d'aujourd'hui, le droit et le devoir d'élever ses 
enfants? 

Une grave restriction est nécessaire : l'Université 
se soulèverait en masse contre ces propositions, si 
elle les sentait animées d'un esprit de défiance, d'hos- 
tilité, d'agression même à son égard. Le soupçon n'est 
pas injustifié. Un député, M. Grosjean, déposait à la 
Chambre le 1" décembre 1904 le projet de résolution 
suivant : « La Chambre invite le gouvernement à pré- 
senter un projet de loi organisant la représentation 
des chefs de famille au conseil supérieur de l'instruc- 
tion publique et aux conseils académiques, eê autori- 
sant les parents et tuteurs à citer les professeurs cou- 
pables devant ces juridictions. » La Chambre n'a pas 
adopté, mais la manifestation d'un pareil esprit est à 
retenir. De même l'Association des anciens élèves du 
Collège de Montargis demande pour les membres des 
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Bureaux d'administration : « l^le droit de donner leur 
avis sur les méthodes d'enseignement; 2^ de s'occuper 
de la discipline intérieure ; 3^ d'entendre lesmattres, de 
conférer avec eux pour recueillir l^w$ doléances, 
leurs réclamations, leurs observations et de les trans- 
mettre, avec leurs avis, au Recteur. » Enfin un publi- 
ciste, ancien ministre, M. P. Baudin, définissait ainsi, 
dans le Journal, le rôle de la Ligtie des Médecins et 
des Familles : « Elle deviendra vite l'intermédiaire 
anonyme entre les fiamiUes et les administrations res- 
ponsables. Un père hésite avant d'aller porter sa 
plainte à un directeur ou à un proviseur, il réfléchit et 
n'y va pas, de crainte de faire passer son fils pour le 
mouchard ou le plaignard de la classe. La Ligue le 
tirera de ses perplexités et parfois de ses angoisses. v> 
J'avoue n'avoir rien rencontré de pareil dans les sta- 
tuts de cette Ligue, mais s'il était vrai que des inten- 
tions de ce genre président à l'organisation actuelle 
des pères de famille, il ne faudrait pas s'étonner de 
voir l'Université peu sympathique à des tentatives qui 
sembleraient vouloir créer autour d'elle des agences 
de police secrète. 

14® Rapports des parents avec le» inspecteurs en 
tournée, — Aussi l'Université accueillera-t-elle avec 
froideur des vœux comme celui-ci, adopté par le II* Con- 
grès de l'Union des A : « Que, lors de leur tournée, les 
inspecteurs généraux et les inspecteurs d'Académie se 
mettent en relations avec les présidents ou les repré- 
sentants des Associations d'anciens élèves et se mon- 
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trent empressés à examiner leurs observations. » Dans 
la discussion, l'auteur du vœu précisait ainsi sa pensée : 
« Les inspecteurs d'Académie peuvent voir les provi- 
seurs et les maires des communes, mais non pas les 
pères de famille. Nous, qui avons reçu l'instruction des 
lycées, nous avons une certaine expérience, accrue 
encore par l'expérience de nos fonctions, et nous avons 
reçu un certain nombre d'observations qui n'arrivent 
pas aux oreilles des inspecteurs généraux. Ce que nous 
demandons, c'est qu'on se mette en relations avec les 
Associations d'anciens élèves pour savoir ce que les 
familles pensent de tel ou tel établissement et de la 
façon dont il est dirigé. » Il est vrai que les familles 
connaissent, d'après les récits des élèves, telles et telles 
petites histoires qui n'arrivent pas aux oreilles de 
M. le ministre. Mais sont-ce des faits essentiels ? et ces 
faits ne sont-ils pas presque toujours dénaturés ? Con- 
vient-il d'élever le racontar anonyme et irresponsable 
à la dignité de rapport officiel ? Les familles prétendent 
renseigner les inspecteurs sur le lycée ; mais ne 
sont-elles pas, elles, les moins bien renseignées ? J^ 
base de cette enquête, base unanimement acceptée, 
est rinsuffisance des connaissances de la famille sur 
ce qui se fait au lycée. Que les parents commencent 
donc par se renseigner eux-mêmes. On verra après. 

i^"" Admission des parents atcx récréations. — Les 
derniers moyens de coopération indiqués ne seront 
jamais à la portée que de quelques parents : mais c'est 
à tous que le lycée peut s'ouvrir. Sans doute certaines 
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assemblées de professeurs, comme celle de Pamiers, 
ne verraient pas volontiers les parents dans les cours ; 
pourtant, surtout dans Içs établissements qui ne sont 
pas très peuplés, leur présence aux récréations n'aurait 
pas grands inconvénients, et leur donnerait Tavantage 
de voir les enfants dans leur milieu, de connaître leurs 
camarades et leurs répétiteurs, c'est-à-dire tous les 
éléments essentiels de la formation intellectuelle et 
morale à l'intérieur du lycée. D'autres seraient encore 
plus tolérants, comme M. Gâche, et encourageraient les 
parents à visiter tous les endroits où leur présence ne 
dérangerait pas le travail, cours, salles de gymnastique, 
réfectoires aux heures des repas, laboratoires même 
pendant les manipulations. 

16° Admission des parents aux promenades. — Sur 
le point spécial de la participation des parents aux pro- 
menades, désirs universitaires et désirs familiaux se 
rencontrent. Le Lycée de Nîmes propose d'organiser, 
avec le concours des parents, des promenades aux 
environs, des excursions archéologiques, des caravanes 
scolaires, etc. Le lycée d'Alais afficherait d'avance au 
parloir l'itinéraire des promenades et autoriserait les 
parents à se joindre aux élèves. En particulier les 
parents directeurs d'exploitations agricoles, indus- 
trielles, commerciales, sauraient qu'on serait heureux 
de conduire les élèves du lycée s'instruire chez eux. 
Enfin professeurs, parents, élèves pourraient organiser 
entre eux des sortes de Clubs d^ histoire naturelle, 
comme ceux dont la Belgique nous donne le modèle. 
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En même temps le ^'Congrès des anciens élèves émet- 
tait ce vœu : «Que les A organisent dans leur établisse- 
ment d'origine des excursions scolaires en dehors des 
jours de sortie. » L'A de Perpignan, promotrice du 
vœu, le met depuis longtemps en pratique. Des cara- 
vanes sont formées, auxquelles participent un profes- 
seur, un répétiteur, quelques membres de l'A et des 
élèves jugés dignes de cette récompense. L'A se 
charge de tout ou partie des frais. Enfin M. Kleine a 
proposé au !!• Congrès d'Hygiène scolaire des prome- 
nades et excursions de parents et élèves guidés par les 
professeurs. Voilà de la coopération éminemment pra- 
tique^ mais quelquefois difficile à réaliser. 

17"^ Admission des parents aux examens. — Il ne 
serait pas aussi pratique d'instituer des examens publics 
auxquels seraient conviés les parents . Le Congrès de 
la Presse de l'Enseignement et la Société pour l'Ensei- 
gnement secondaire ont tour à tour exprimé la crainte 
que ces examens devinssent des exercices de parade, 
propres à satisfaire les vanités enfantines ou familiales, 
plutôt qu'à initier les parents aux études secondaires. 
Pourtant ces examens ont à l'Ecole Alsacienne d'ex- 
cellents résultats, et permettent aux parents de se 
rendre compte des progrès accomplis, de la méthode 
des maîtres, de la direction de la classe qu'ils doivent 
seconder. Ce succès s'explique en partie parce que 
l'Ecole Alsacienne s'adresse à un groupe restreint de 
parents, chez lesquels l'instruction et l'éducation sont 
en honneur. Serait-il aussi grand ailleurs ? En tout cas, 
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cette année, le Lycée de Lons-le-Saunier lente l'essai 
d'inviter les parents à la dernière classe du trimestre, 
où se fait une sorte de revision générale. Si les profes- 
seurs y consentent, ils ont là un bon procédé pour 
informer les familles de ce qu'elles ont à faire. 

18® Création de cours appropriés aux besoins des 
familles. — Les familles s'attacheront encore étroite- 
ment au lycée, si l'enseignement est adapté à leurs 
besoins ou plutôt aux besoins de la région. Gomme le 
remarquait le lycée de Nîmes, des conversations avec 
les parents renseigneraient les administrateurs sur la 
nature des connaissances indispensables que l'on doit 
avoir, quel que soit le métier que Ton exerce, quand 
on habite une région déterminée. Le lycée ne fera pas 
concurrence aux écoles professionnelles, il ne servira 
pas aveuglément l'utilitarisme incohérent des familles, 
mais il peut s'inspirer, plus qu'aujourd'hui, des besoins 
généraux de la contrée, et cela sans trahir sa mission 
de culture générale. 11 semble môme qu'un heureux 
mélange de culture générale et de cours spéciaux soit 
de nature à séduire les familles. Car les anciens élèves 
ont plusieurs fois réclamé dans leurs congrès l'adapta- 
tion des lycées aux régions. Les Associations ont même 
offert, et çà et là ont déjà commencé, de payer de leurs 
deniers ces cours régionaux. Encore de la collabora- 
tion intime et pratique. Encore surtout une preuve que la 
coopération aura pour résultat d'empêcher que les 
intelligences soient coulées dans un moule uniforme. 
Grâce à elle chaque élève sera transformé non seule- 

P. Croozet. — Maîtres et Parents. 19 
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ment pour être un homme, mais pour cire l'homme 
d'un pays et d'une société déterminée. 

19* Cercles mixtes de parents et professeurs, — Enfin 
les anciens élèves (et il serait injurieux de s'en étonner) 
ont manifesté le plus vif désir de rapprochement avec 
leurs anciens maîtres, préparant ainsi des relations 
régulières entre parents et professeurs. Supposez en 
effet que soient réalisés leurs vœux : « Que les profes- 
seurs soient reçus à titre de membres fréquentant dans 
les Associations ; qu'ils soient convoqués aux fêtes, 
banquets, etc. , afin de permettre aux pères de famille et 
aux professeurs de se voir et de se communiquer leurs 
desiderata » ; supposez que soient organisés ces cercles 
mixtes de parents et professeurs dont ils ont parlé, voilà 
désormais maîtres et parents réunis fréquemment, sur 
un terrain neutre et sur un pied d'égalité, pour colla- 
borer ensemble et à l'éducation des élèves et à leur 
éducation pédagogique mutuelle. Rien ne semble ni 
soulever moins de difficultés, ni devoir produire plus 
d'heureuses conséquences. 

20'' Littérature mixte. — Et peut-être quand un public 
se sera ainsi formé, capable de s'intéresser aux ques- 
tions d'éducation, naîtra en France cette littérature 
mixte, susceptible de recruter des lecteurs parmi les 
professionnels comme parmi les profanes de la péda- 
gogie. Les diverses confessions religieuses ont leurs 
journaux et leurs livres d'éducation pour les parents : 
où sont ceux de renseignement laïque ? Nous avons 
dit ailleurs quel pourrait être le rôle de la Presse de 



DANS L ENSEIGNEMENT SECONDAIRE 291 

TEnseignement : mais, en attendant un mouvement 
d'ensemble, la France pourrait bien avoir au moins 
une revue de vulgarisation pour maîtres et parents, 
comme ParentsRewiew, ou comme cellequ*alaBelgique 
dans Y Éducation familiale^, 11 est vrai que cette revue 
belge manifeste franchement des tendances confession- 
nelles, mais elle est avant tout une œuvre excellente 
de propagande pédagogique, le ciment perpétuel de 
Tunion entre les divers éducateurs. A cette revue belge 
un publiciste catholique croit pouvoir assimiler la 
revue française Bulletin de V Union familiale (172, rue 
de Charonne). Il reste pourtant qu'il n'existe pas en 
France, pour créer un fond d'idées pédagogiques 
commun aux parents et aux maîtres, de revue univer- 
sitaire ou indépendante. 

Il y a pourtant déjà de nombreux livres à lire, pour qui 
voudrait se donner une préparation sérieuse à l'éduca- 
tion familiale. hOiLigue Belge de V Éducation familiale a 
publié un catalogue de sa bibliothèque, catalogue 
bien précieux, quoique très incomplet. On peut y relever 
au hasard les écrits, en langue française, signés 
D'M. deFleury, M"*^«DugardetMoll-Weiss, MM. Com- 
payré, Vial, Pécaut, Malapert,Demény,Lacombe, Peys- 
sonnié, Pol Anri, Proost, etc. Mais avons-nous seule- 
ment en France l'équivalent de ce qu'a la Russie, où 
le Cercle des parents de Saint-Pétersbourg a entrepris 
une Encyclopédie de l'Éducation et de l'Instruction dans 

* Bruxelles, 44, rue Rubens. — Il existe aussi à Bruxelles une 
autre revue bi-mensuelle, La Famille^ qui a depuis trente ans ce 
programme : « L'Education dans la famille et par la famille. » 
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la famille ainsi présentée au Congrès de Liège. « Elle 
contient plus de cinquante livraisons d une cinquantaine 
de pages chacune, consacrées aux questions pédago- 
giques en France, en Allemagne, en Amérique, en Fin- 
lande, écrites par des personnes qui ont eu l'occasion 
d'étudier la vie des enfants dans le pays dont elles 
parlent. V Encyclopédie n'admet pas de traductions, ce 
qui fait qu'on peut la considérer comme le reflet de 
l'esprit national. Les meilleures forces pédagogiques et 
médicales lui prêtent leur concours, les rédacteurs sont 
choisis parmi les membres du Cercle. L'édition n'en 
est pas encore achevée, on espère passer en revue 
toutes les questions de l'éducation familiale. » 

Si, au lieu de brochures, on souhaite de gros volujnes, 
il faut s'adresser à l'Angleterre, qui ne se contente pas 
d'être le pays du « tract ». Miss Charlotte M, Mason, la 
fondatrice de V Union nationale des parents pour VÉdur 
cation, a entrepris toute une série d'ouvrages sur YEdu- 
cation aufoyer^. Entendant répéter partout que « l'édu- 
cation aboutit à un échec », elle a voulu prouver que, 
dans la mesure où il est vrai de le dire, l'éducation 
est un échec, parce que nous nous mettons au travail 
sans avoir une base suffisante de pensée philosophique 
pour donner à nos efforts l'unité et la continuité. Ses 



* The Home Education Séries by Charlotte M. Mason (chaque 
volume 4fr. 35) (éditeur: Kegan Paul, Trench, Triibner et G»., 
Dryden House, 43, Gerrard Street, Soho, London, W.). Voici les 
titres des cinq premiers volumes parus ou en préparation : 
Home Education. — Parents and Children. — School Education. 
— Essays in Practical Education. — Ourselves, Dur Soûls and 
Bodies. 
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livres essaient d'établir cette base, à laide de principes, 
vieux ou nouveaux, peu importe, mais toujours scienti- 
fiques et pratiques. 

Mais cette vulgarisation de la pédagogie manquera 
son but si elle est faite en langage pédagogique. Nul ne 
Ta mieux compris que l'auteur d'un livre américain, 
protestant justement contre la fâcheuse tradition que les 
livres d'éducation, même les mieux faits, soient écrits 
par les pédagogues pour eux-mêmes, et non pour les 
parents, au nom de ce principe que les « scientifiques 
doivent employer les termes de leur science »^ Or 
ces termes sont souvent peu intelligibles pour la masse 
des lecteurs de culture moyenne ; c'est ce qui a donné 
à notre auteur l'idée, reprise en France par la récente 
Bibliothèque des Parents et des Maîtres, de traduire 
les meilleurs des ouvrages pédagogiques à Tusage 
des parents, pour arriver à régénérer l'éducation par 
l'union de l'amour paternel et du zèle pédagogique. 

^V" Foivfnation de parents éducateurs, — Après l'édu- 
cation par le livre, l'éducation par la ligue. Bourgeois 
et ouvriers, bourgeoises et ouvrières, tous les pères et 
toutes les mères sont membres de quantité de Sociétés 
bien moins utiles que les Sociétés de parents pour VÉ- 
ducation. Les ligues belge ^, anglaise ^, ou améri- 

* D'après Pédagogues and Parents by Ella Calista Wilson. — 
New-York, H. Holt., 1904. 

* Ligue nationale pour la vulgarisation des sciences pratiques ^ 
pédagogiques et sociologiques dans les familles, 44, rue Rubens, 
Bruxelles. 

^ Parents National Educational Union, 26, Victoria Street, 
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caine^ serviront de modèles aux organisateurs de 
pareilles Sociétés, destinées à devenir la pépinière d'é- 
ducateurs et d'éducatrices, dignes du temps passé par 
leur capacité de dévouement éducatif, et dignes aussi 
du temps présent par leur initiation aux méthodes péda- 
gogiques les plus rationnelles. Serons-nous en retard sur 
la Russie,où des Ccrc/es de Parcw/s fonctionnent à Saint- 
Pétersbourg depuis 1884, et nos pédagogues profes- 
sionnels se laisseront-ils dépasser en initiative par le gé- 
néral Vannowsky, ancien ministre russe de l'Instruction 
publique? Le besoin est urgent de reconstituer l'éduca- 
tion familiale d'autrefois en l'appropriant aux besoins 
actuels de la société, et le Congrès de Liège (septem- 
bre 1905) a recommandé à l'unanimité les Cercles 
d'éducation comme une nécessité. 

D'autre part, pendant que la France organise des 
Ecoles de Mères, la Hollande et la Belgique vont jus- 
qu'à instituer des Ecole de Bonnes d'enfants, et l'An- 
gleterre des sortes de Salons pédagogiques. Les Con- 
grès d'instituteurs tout comme le Congrès féministe 
de 1900, le Congrès de l'Assistance publique à Bor- 
deaux comme les Congrès de la Ligue de l'Enseigne- 
ment à Amiens et à Biarritz, ont paru préoccupés des 
mêmes questions. L'Éducation ménagère semble 
réconcilier tous les partis, puisqu'on entend la prê- 
cher en même temps M. Ferdinand Buisson et M. Fer- 
Westminster, s. W. London. Voir le rapport sur cette Société : 
Rapports au Congrès de Liège (1905) Sect. Il, t. I, p. 120. 

* Mothers Union, qui comprenait, en 1903, 202 738 membres 
répartis en 4322 sections. 
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dinand Brunetière. Et encore une fois pareille éduca- 
tion n*est pas simplement Tart du pot-au-feu; elle a 
pour but l'œuvre bien plus large, qui consiste à adapter 
les diverses connaissances au rôle spécial de la femme 
au foyer et dans la société. L'enseignement féminin 
« gravite de plus en plus autour de l'enseignement 
ménager ». 

Quelques protestations pourtant se sont fait enten- 
dre, comme celle de M. Henry Michel, contre « cette 
tendance tout à fait caractéristique du temps présent, 
qui consiste à mettre en préceptes, en théories, en 
enseignements une foule de notions dont la transmission 
se faisait jadis par la tradition, la coutume, l'exemple 
donné et reçu au foyer. » Et l'ironie, d'ailleurs très heu- 
reuse, de M. Henry Michel s'est exercée contre les 
futures lauréates de l'École des Mères, contre les mères 
« graduées », « certifiées » que nous promet l'avenir. 
Sa spirituelle critique pourra garder l'École des Mères 
d'excès de pédantisme, mais elle n'a pas prouvé que 
l'éducation maternelle des jeunes filles ne fût pas une 
nécessité : elle l'accorde même en quelque mesure. 
Les principes de l'École des Mères ont même déjà 
tranchi la porte des lycées officiels : et dans les distri- 
butions de prix des lycées de jeunes filles, on entend, 
comme à Toulouse en 1908, les présidents convier les 
directrices à compléter l'œuvre du lycée par l'œuvre 
de l'École des Mères. 

22^ liôle social du professeur. — Mais si la société 
va à la pédagogie, il faudra que les pédagogues aillent 
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à la société. Si Tabsence de coopération entre la famille 
et rUniversité a eu pour cause en quelque mesure l'iso- 
lement de l'Université, pourquoi cet isolement ne ces- 
seraitril pas, s'il doit assurer à l'Université la conquête 
des familles ? « Loin de nous la pensée de faire des uni- 
versitaires a les hommes à la mode »; ils y perdraient 
en dignité... Sans ôtre mondains^ ils n'ont pas le droit 
de fuir le monde de parti pris, ils doivent s'y montrer 
hommes de bonne compagnie, de bon sens et de bon 
conseil. Ce sera là pour beaucoup de gens une décou- 
verte, et les universitaires y gagneront en considération 
et en autorité » (Leblanc). Pourtant ce n'est pas surtout 
dans les salons que l'universitaire fera la conquête de 
l'opinion publique ; c'est dans la vie sociale de son 
temps. Tout ce qui le mêlera au mouvement contempo- 
rain des idées et des faits, aux œuvres de philanthropie 
comme aux œuvres de justice, accroîtra son prestige 
et son autorité. C'est en paraissant non seulement des 
pédagogues, mais encore des hommes et des citoyens 
que l'instituteur et le professeur acquerront la con- 
fiance et la collaboration d'autres hommes et citoyens. 
C'est en se mêlant à la vie de son temps que le pro- 
fesseur ou l'instituteur pourra donner un enseignement 
vivant et qui prépare à la vie, un enseignement par 
suite susceptible d'intéresser la famille et de l'engager 
à coopérer avec le maître. 

Ainsi le lycée et l'école seront vraiment des centres 
qui rayonneront sur la vie tout entière du village ou de 
la cité. 



CONCLUSION 



Cette longue étude aura atteint son but, si elle a 
simplement sollicité quelques bonnes volontés. Il ne 
s'agissait pas en effet de trouver le meilleur procédé 
possible de coopération entre Técole ou le lycée d'une 
part, la famille ouvrière ou bourgeoise d'autre part. 11 
ne s'agissait pas surtout de solliciter l'administration 
universitaire de trouver un moyen universel, et de le 
consacrer et recommander par circulaire d'un bout à 
l'autre de la France. Le meilleur procédé est celui qui 
convient le mieux à chaque milieu, à chaque étabUs- 
sèment, à chaque maître, à chaque parent. Maîtres et 
parents ne doivent être excités à le pratiquer que par 
le sentiment de leur devoir, les conseils de leur expé- 
rience, la constatation des résultats obtenus. La coo- 
pération des maîtres et des parents est chose trop déli- 
cate pour n'être pas absolument libre. Le Jour où dans 
toute la France elle serait imposée par une môme cir- 
culaire, codifiée et momifiée dans une même méthode, 
c'en serait fait de la coopération, qui aurait perdu 
désormais ses deux éléments de vitalité : liberté et 
personnalité, et deviendrait trop souvent, hélas ! affaire 
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de paperasserie et de bureaucratie. Heureusement que 
le régime de lautonomie des établissements sera sans 
doute favorable à toutes les tentatives de coopération 
libre. 

Il s'agit moins d'un règlement à rédiger que de mœurs 
à refaire. Qu*en cette matière on ait sans cessé à l'esprit 
la circulaire ministérielle du 10 juillet 1895 disant : 
« Si pour l'instruction et l'éducation populaire l'œuvre 
des lois est finie, celle des mœurs ne Test pas. » C'est 
ce qu'on oublie toujours, etles réformateurs périodiques 
s'attachent bien plus à modifier la législation scolaire 
que les mœurs scolaires. On cherche le progrès dans 
le bouleversement du régime intérieur de l'Université ; 
et on oublie de le chercher dans l'amélioration de ses 
relations extérieures. Pour l'enseignement secondaire 
en particulier, on agit sur cette matière morte que sont 
les programmes, et pas assez sur la matière vivante que 
sont les maîtres, les parents S les élèves. Quç les maîtres 
et les parents soient d'excellents éducateurs, et il sera 
bien inutile de reviser aussi fréquemnaent les pro- 
grammes : car de bons éducateurs feront rendre les 
meilleurs résultats aux plus mauvais programmes ; mais 
les plus beaux programmes auront les pires destins sans 



. * La même grave responsabilité des parents dans l'avenir de 
rôducation s'observe dans tous les pays. Un pédagogue espagnol 
écrivait récemment : « L*idéalde notre bourgeoisie est de gagner 
bien ou mal un certificat, un titre, pour arriver le plus tôt pos- 
sible aux sinécures de l'Etat ou à Texercice des professions 
libérales. Avec cet esprit, il est inutile de penser à un meilleur 
avenir de l'enseignement » (R. Altamira). N'est<ce pas la même 
chose en France? 
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la coopération étroite de maîtres pédagogues et de 
parents éducateurs*. 

La coopération des maîtres et des parents rencontre 
une telle sympathie dans l'Université, que tout autre 
qu'un universitaire aurait le droit de signaler l'exemple 
de ces fonctionnaires d'une démocratie, qui, avec le 
calme d'hommes consciencieux et de citoyens bien 
intentionnés, appellent le contrôle et le concours de 
tous ceux qui emploient leurs services. Et si des univer- 
sitaires hésitent, qu'ils réfléchissent seulement que le 
grand danger qui menace non seulement le fonctionne- 
ment, mais l'existence môme de l'enseignement secon- 
daire en particulier, c'est que les familles l'ignorent et 
s'en désintéressent; si elles le connaissaient et le secon- 
daient, ce serait dans tous les sens du mot le salut de 
l'enseignement national. 

Quant à la famille, sans doute elle est le plus grand 
obstacle, inerte, indifférente, parfois hostile, surtout 
plus ignorante des conditions rationnelles de l'éduca- 
tion humaine que de celles d'un élevage quelconque. 
Mais l'ignorance se combat, et l'inertie se force. Déjà 
l'école se met à l'œuvre, et comme leurs aînés ont 



* C'est à des conclusions analogues qu'arrive un ancien sous- 
secrétaire d'État, M. Jules Legrand, député, commentant dans 
la presse (Petite Gironde 5 décembre 1905) les extraits de cette 
étude publiés dans la Revue Universitaire : « Rien ne marchera 
convenablement — c'est l'opinion de Paul Crouzet et c'est la 
nôtre — tant que les parents ne coopéreront pas », et il conclut : 
« Ce qu'il faut par-dessus tout, c'est une bonne volonté réci- 
proque. Et comment de part et d'autre cette bonne volonté ne 
se manifesterait-elle pas? » Cf. Lanson, Revue Bleuet 28 octo- 
bre 4905. 
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appris la vie dans les manuels intitulés Tu seras soldat,. 
les cadets l'apprendront dans un manuel encore à faire : 
Tu seras père de famille. Et puis que n'obtiendrait-on 
pas du sentiment familial, en éclairant ses erreurs et 
en exploitant son dévouement? Nous ne sommes tout 
de même pas en Russie où, lorsqu'un maître s'est 
adressé aux parents pour mieux connaître l'enfant ou 
leur a demandé conseil à propos d'une punition, les 
parents ontVépondu par une lettre d'injures soit au fils, 
soit au maître. 

D'ailleurs les résultats à prévoir sont trop tentants : 
une coopération régulière arrivera non seulement à 
parfaire chaque éducation individuelle, mais à réformer 
toute réducation nationale, à régénérer la famille en 
même temps qu'à régénérer l'école, à introduire dans 
des enseignements artificiels plus de vie, et dans la 
vie journalière plus de raison et de moralité, tout cela 
par le simple rapprochement de la classe et de la 
maison. 

Montesquieu remarquait déjà que « nous recevons 
trois éducations différentes ou contraires : celle de 
nos pères, celle de nos maîtres, celle du monde. Ce 
qu'on nous dit dans la dernière renverse toutes les 
idées des premières ». Le but de la coopération entre 
maîtres et parents estde faire que ces trois éducations, 
au lieu de se contredire, s'associent et se complètent. 
Cet idéal vaut bien les immenses efforts qu'il coûtera. 
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